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SUJET DE L'OUVRAGE. 



En France, la Loi est l'œuvre des trois pouvoirs créés par 
^la Charte constitutionnelle ; elle tire sa force obligatoire du 
concours de ces pouvoirs. Votée , sanctionnée et promul- 
guée 4 , elle existe, elle commande; tout citoyen lui doit 
obéissance et respect. 

Mais, avan^d'arriver à ce degré d'autorité souveraine , la 
Loi doit subir l'épreuve d'une élaboration préliminaire ; éla- 
boration d'autant plus essentielle qu'elle a pour objet d'en 
justifier la raison , pour but de lui donner son plus solide 
titre de valeur, celui d'être conforme à la justice et à la 
vérité. 

Les formes suivant lesquelles la Loi est élaborée sont donc 

* Voir ci-après chap. 8 , de la Sanction et de la Promulgation. 
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2 SUJET * 

aussi importantes que celles qui règlent la constitution des 
pouvoirs de l'État. Les unes et les autres sont établies pour 
une fin commune; elles tendent également vers un seul et 
même résultat , la création et IS puissance souveraine de 
la Loi. 

L'organisation des pouvoirs politiques a surtout attiré , 
depuis 4789, l'attention des publicistes et des hommes 
d'état. On s'est beaucoup et longtemps préoccupé de 
toutes les questions qui se lient à l'existence de ces pou- 
voirs , parce que de leur solution dépendait l'existence po- 
litique de la société. 

Mais , une fois créé» et établis, ils avaient besoin eux- 
mêmes de formes réglementaires qui leur donnassent une 
vie régulière ; et ces formes , abandonnées d'abord à tout 
l'imprévu du hasard , ne sont parvenues, qu'après une lon- 
gue succession d'expériences et d'années , à se poser sur 
des bases fixes et préméditées. Elles existent aujourd'hui , 
mais dans un état d'intériorité et même d'abandon tel 
qu'il demeure évident qu'on les a toujours considérées d'un 
point de vue trop secondaire. Ces formes cependant sont à 
une assemblée politique ce que les lois sont au corps so- 
cial. Entre les lois et les formes réglementaires , appréciées 
en elles-mêmes aussi bien que dans leurs résultats , il existe 
un rapport tellement intime qu'on ne saurait dure oeUes 
qui doivent avoir une prééminence de valeur. 

« Le règlement interne d'une assemblée politique, dit 
Dumont , est une branche de la législation et une branche 
essentielle 4 . » Depuis près d'un demi-siècle que le gouver- 

♦ Tactique des assemblées législatives , Disc* pvéiini., t. ï, p. H. 
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nement représentatif est établi en France , jamais la ques- 
tion n'a été examinée de ce point de vue : aussi serait-on 
fondé à dire, avec le publiciste genevois, que si Ton pouvait 
tracer exactement l'histoire de plusieurs corps politiques , 
on verrait que tel s'est conservé , tel autre s'est détruit par 
la seule différence de leur mode de délibérer et d'agir. 

A ne les considérer que sous le point de vue spécial des 
formes réglementaires <^fés débats d'une assemblée législa- 
tive peuvent donner lieu à plusieurs sortes d'observations. 
Les uns y verront un moyen de dirigerjes majorités dans 
le sens de telle opinion dominante ou dans les vues de tel 
parti ; d'autres y étudieront les combinaisons et les res- 
sources de la stratégie parlementaire ; il ne faut y cher- 
cher, ce nous semble , que le moyen le plus efficace de 
créer de bonnes lois, parce que là est la fin du régime 
représentatif. 

La Loi est ce que la politique doit s'étudier à créer de 
plus fort et de plus durable ; les résultats d'une bonne po- 
litique s'écrivent toujours en caractères ineffaçables dans 
les dispositions d'une bonne loi. 

Une chambre représentative a une mission complexe . 
Elle exprime les vœux et les besoins du pays; elle surveille 
la marche du pouvoir exécutif, elle vérifie si cette marche 
est conforme aux principes constitutionnels; elle s'assure 
que la tendance de ce pouvoir ne sacrifie point l'intérêt gé- 
néral à des intérêts privés ; et, lorsqu'elle l'approuve dans 
sa direction , elle manifeste son assentiment en lui donnant 
son concours dans la confection des lois, qui deviennent 
ainsi la plus solennelle et la plus irrécusable consécration 
du système politique suivi par le gouvernement. 
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Dans celte action , la Loi encore est le but final de l'oeuvre 
parlementaire. 

Les débats que peuvent susciter des dissentiments entre 
le pouvoir exécutif et telles fractions dune assemblée déli- 
bérante ne sont que des accessoires ; accessoires nécessaires, 
il est vrai, et qui, grandissant toujours en raison de la 
force ou de la vivacité de ces dissentiments , acquièrent par 
eux-mêmes une importance qui , le plus souvent, leur fait 
attribuer le premier rang dans les discussions politiques. 
Ces débats nous paraissent accessoires en ce sens qu'ils 
ne constituent jamais que des moyens pour arriver à un 
but : la conquête du pouvoir. 

Or, attribuer une valeur principale à tout ce qui toucbe 
à la confection des lois, ne considérer que d'un point de 
vue secondaire des débats qui n'ont point cette confection 
pour objet immédiat , c'est seulement diviser les parties 
d'un sujet , sans méconnaître ou altérer leur importance 
relative. 

C'est ainsi que nous nous sommes moins préoccupés des 
combinaisons qui peuvent diviser ou réunir les majorités 
et les minorités , que des règles et des formes parlemen- 
taires qui doivent diriger la marche du pouvoir législatif 
vers son résultat le plus nécessaire. — Nous nous sommes 
attachés à rechercher, soit dans l'histoire de nos précé- 
dentes assemblées , soit dans la nature même du sujet , soit 
par comparaison avec les règles suivies par les assemblées 
étrangères , la raison des formes observées aujourd'hui par 
le Parlement français. 

Dans ce travail . nous n'avons point eu la présomption 
d'écrire un traité sur l'art de faire les lois ; nous avons seu- 
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lement essayé de répandre quelques lumières sur un sujet 
digne d'une haute attention , et qui cependant n'a occupé 
encore , en France , la plume d'aucun écrivain. 

Dumont, il est vrai, a publié, d'après Bentham , un 
traité sur la tactique des assemblées législatives , mais son 
livre est plus dogmatique que pratique. Il impose au pou- 
voir législatif la forme que celui-ci doit observer; nous, au 
contraire , nous examinons la forme que ce pouvoir s'est 
imposée. Ce point de départ suffit pour faire comprendre 
que nous avons voulu surtout écrire un ouvrage qui pût 
être utile dans la pratique du droit parlementaire. 

Nous l'avons divisé en deux parties : dans la première , 
supposant l'Assemblée législative régulièrement constituée 
par la vérification des pouvoirs et par la nomination des 
officiers de son bureau , nous suivons la formation de la 
loi , depuis le discours de la couronne, qui en annonce le 
projet , jusqu'à la sanction royale et à la promulgation , 
qui en complètent le caractère obligatoire. 

Nous avons cherché à donner à la seconde partie un 
caractère exégétique qui pût conduire à ce but complet 
d'utilité que nous nous sommes efforcés de réaliser. En 
reproduisant le texte même des règlements suivis par nos 
assemblées parlementaires , nous en avons annoté les arti- 
cles de toutes les décisions posées comme règles par ces as- 
semblées ; nous en avons rapproché les diverses dispositions 
des règlements en vigueur dans les assemblées législatives 
de la Belgique , de l'Espagne , et dans le conseil représen- 
tatif de Genève. Nous n'avons eu garde d'oublier , dans 
cette revue comparée, le Parlement d'Angleterre, qui a de- 
vancé tous les Etats européens dans la voie du régime re- 

I. 
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présentatif. Dumont et Bentliam d'une part , et de l'autre 
l'excellent ouvrage du président Jefferson , nous ont aidé à 
recueillir tous les précédents suivis comme règles, soit dans 
le parlement anglais , soit dans les deux assemblées repré- 
sentatives des États-Unis. 

Notre travail , nous le déclarons nous-même , n'est 
qu'un essai. — Plus on l'approfondit , plus on découvre 
l'importance et k gravité du sujet que nous avons , les 
premiers , entrepris de traiter sur le plan que nous avons 
adopté. Nous reconnaissons que, trop souvent peut-être, 
nous nous sommes arrêtés à la superficie de questions qui 
méritaient un examen plus étendu ; mais il nous importait 
d'arriver à un moment d'opportunité qui nous laissait l'es- 
poir de produire quelques rapprochements et quelques 
vues utiles. — S'il nous est donné de revenir, comme nous 
le désirons, sur cette esquisse rapide de notre droit parle- 
mentaire , nous nous efforcerons de faire disparaître les 
lacunes que nous serions les premiers aujourd'hui à signaler 
dans le cours de notre travail. 
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ASSEMBLEES LEGISLATIVES DEPUIS 1789, 



A peine les États-Généraux étaient-ils ouverts que Tordre 
du Tiers-État s'occupa de régulariser la marche et la direc- 
tion de ses travaux. Sans s'arrêter devant les difficultés 
soulevées par le clergé et la noblesse , sans même attendre 
le résultat des négociations engagées dans le but d'arriver 
à une réunion générale , il se divisa en vingt bureaux com- 
posés chacun de trente membres , et décréta la création de 
plusieurs comités chargés de préparer les affaires qui de- 
vaient être discutées en assemblée générale. 

Lorsque, par suite de la lettre du roi du 27 juin 4789, 
les membres du clergé et de la noblesse , qui avaient le plus 
résisté à une réunion générale , se furent rendus dans le 
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sein de rassemblée , celle-ci se divisa en trente bureaux 
composés chacun de quarante membres. 

ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUANTE- "' 

L'Assemblée adopta [son règlement dans la séance du 
29 juillet suivant. Quelque temps avant cette époque , le 
comte de Mirabeau avait publié la traduction d'un ouvrage 
écrit par Bentham sur les formes de délibération usitées 
dans le Parlement d'Angleterre, et avait présenté ce travail 
au comité de rassemblée chargé de rédiger son règlement. 
Cette offre fut mal accueillie. Un membre, croyant l'honneur 
national blessé par cette instruction étrangère , répondit à 
Mirabeau : Nous ne voulons rien des Anglais , nous ne vou- 
lons imiter personne. 

Quel que soit 1 orgueil de cette réponse , il est , pour les 
assemblées délibérantes , des règles tellement naturelles et 
forcées, qu'il faut bien se résoudre , quand on commence , 
à les emprunter à celles qui ont ouvert la carrière; et T As- 
semblée constituante , malgré son désir de n'imiter per- 
sonne, dut subir la puissance de la nécessité , en emprun- 
tant au parlement anglais plusieurs formes de délibération 
qu'on retrouve dans son règlement. Cet acte a servi de 
base et de modèle à toutes les assemblées législatives qui 
se sont succédé de 4794 à 1844; il n'est pas inutile d'en 
présenter ici une analyse succincte. 

Cet acte était divisé en huit chapitres, savoir : 4 o du pré- 
sident et des secrétaires ; 2° ordre de la chambre'; 5° ordre 
pour la parole; 4» des motions; 5° des pétitions; 6° de* 
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députations , des comités ; 7<> de la distribution des bu- 
reaux ; 8° des archives et du secrétariat. 

L'assemblée avait un président et six secrétaires. — Le 
président était élu au scrutin par les bureaux. Ainsi , dans 
chaque bureau un scrutin était ouvert ; le résultat en était 
mentionné sur une liste signée du président et du secré- 
taire de ce bureau. Chaque bureau chargeait ensuite un de 
ses membres de porter sa liste dans la salle commune , et de 
s'y réunir, avec deux secrétaires de rassemblée , pour y 
faire le relevé des listes particulières et en composer une 
générale. D'après les résultats de cette liste, le président 
était élu à la majorité des voix , c'est-à-dire à la moitié plus 
un. — Le président n'était élu que pour quinze jours ; il 
n'était point continué, mais rééligible dans une autre 
quinzaine. Les fonctions du président étaient de maintenir 
l'ordre dans l'assemblée, d'y faire observer les règlements, 
d'y accorder la parole , d'énoncer les questions sur lesquelles 
l'assemblée devait délibérer, d'annoncer le résultat des suf- 
frages , de prononcer les décisions de l'assemblée , d'y por- 
ter la parole en son nom , en6n de régler l'ordre du jour. 
Le président n'avait pas le droit de parler sur un débat, à 
moins que ce ne fût pour expliquer l'ordre ou le mode de 
procéder dans l'affaire en délibération , ou pour ramener 
à la question ceux qui s'en écartaient. En cas d'absence du 
président , son prédécesseur le remplaçait dans ses fonc- 
tions. 

Les six secrétaires étaient élus dans les mêmes formes , 
mais seulement à la simple pluralité des suffrages , dans 
la réunion des listes particulières. La moitié des secrétaires 
était changée et remplacée tous les quinze jours. Les se- 



JO DES RÈGLEMENTS 

crétaires ne pouvaient être nommés pour aucun comité ni 
pour aucune députatkm pendant leur exercice. 

L'ouverture de la séance était fixée à huit heures du 
matin ; cependant elle ne pouvait commencer s'il ne se 
trouvait pas deux cents membres présents ' . 

Aucun membre ne pouvait parler qu'après avoir demandé 
la parole au président. Si plusieurs la demandaient en 
même temps , le président devait raccorder à celui qui l'a- 
vait réclamée le premier ; en cas de contestation , rassem- 
blée décidait. 

Tout membre avait droit de proposer une motion. Il de- 
vait se faire inscrire au bureau et la présenter par écrit. 
Elle devait être appuyée par deux membres , sinon elle n'é- 
tait pas discutée. A moins d'urgence reconnue par l'assem- 
blée , une motion n'était pas discutée le jour même où elle 
était présentée. Avant de passer à la discussion d'une mo- 
tion , l'assemblée devait décider s'il y avait lieu ou non à 
délibérer. Une motion admise à la discussion ne pouvait 
plus recevoir de correction , ni d'altération , si ce n'était en 
vertu d'amendements délibérés par l'assemblée. Toute mo- 
tion sur la législation , la constitution ou les finances , ad- 
mise à la discussion, était imprimée et distribuée à tous les 
membres. L'assemblée décidait si elle devait d'abord être 
envoyée à l'examen des bureaux , ou si l'assemblée en déli- 
bérerait sans cet examen préalable. Aucun membre ne pou- 
vait parler plus de deux fois sur une motion , à moins d'y 
être autorisé par rassemblée. Pendant la discussion, au- 
cune autre motion ne pouvait être reçue , si ce n'était 

4 U nombre total des membres de l'assemblée était de 1 .21 4. 
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pour amendement , ou pour faire renvoyer à un comité , 
ou pour demander un ajournement. Tout amendement 
devait être mis en délibération avant la motion; il en était 
de même des sous-amendements par rapport aux amende- 
ments. La discussion étant épuisée , Fauteur, réuni aux 
secrétaires , réduisait sa motion sous la Tonne de questions, 
pour en être délibéré par oui ou par non. Toute question 
était décidée à la majorité des suffrages. 

Les motions relatives à la constitution ou à la législation 
étaient portées trois fois à la question à des jours différents. 
Ainsi , la motion était lue et motivée par son auteur; et, lors- 
que deux membres déclaraient l'appuyer, elle était admise 
à la discussion. On examinait ensuite si elle devait être re- 
jetée ou renvoyée à l'examen des bureaux . Dans ce dernier 
cas , on fixait le jour auquel la question, après avoir été 
discutée dans les bureaux, était reportée dans l'assemblée 
générale pour y subir la dernière question. La motion était 
rejetée ou adoptée par la majorité des voix ; les voix étaient 
recueillies par assis et levé ; dans le doute , l'épreuve était re- 
commencée par Tappel sur une liste alphabétique par bail- 
liage , et les membres exprimaient leur vote , à haute voix , 
par oui oa par non. 

L'assemblée recevait toutes les pétitions» lettres, requê- 
tes ou adresses qui lui étaient présentées par ceux de ses 
membres qui en avaient été chargés , ou par des personnes 
étrangères admises à la barre. 

Les députations de rassemblée devaient être composées 
sur la liste alphabétique , afin que les membres fussent dé- 
putés par tour ; les députés convenaient entre eux de celui 
qui devait porter la parole. — Cette disposition du règle- 
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ment n'a pas toujours été observée , il paraît que dans 
l'usage les députations étaient choisies et nommées par le 
président et les secrétaires. 

Les comités étaient composés de membres nommés au 
scrutin par listes et dans les bureaux , suivant la forme éta- 
blie pour l'élection des secrétaires. Ce mode néanmoins ne 
fut pas toujours régulièrement observé. On trouve dans les 
délibérations de l'assemblée plusieurs exemples contraires : 
ainsi un membre ayant proposé la formation d'un comité 
des finances , une assez longue discussion s'engagea sur la 
question de savoir comment les membres en seraient nom- 
més. Plusieurs moyens étaient proposés : les uns voulaient 
former le comité par généralités , d'autres par provinces , 
d'autres en y appelant les gens les plus éclairés sur la ma- 
tière, sans aucune distinction de bailliage. L'assemblée prit 
un parti moyen en décidant que le comité serait composé de 
soixante-deux personnes; elle arrêta que trente seraient 
nommées par les bureaux, et les trente deux autres par gé- 
néralités. — On ne pouvait être membre de deux comités 
à la fois. 

Les bureaux de l'assemblée étaient composés sans choix, 
mais uniquement selon Tordre alphabétique de la liste, en 
prenant le premier, le trente-et-unième , le soixante-et- 
deuxième , et ainsi de suite. Ils étaient renouvelés tous les 
mois , et de manière que les mêmes députés ne se retrou- 
vassent pas ensemble , ce qui avait lieu en mettant le pre- 
mier de la liste avec le trente-deuxième , le soixante-qua- 
trième , le cent seizième , et ainsi de suite. Ce travail était 
préparé par les secrétaires , qui devaient le tenir toujours 
prêt pour le renouvellement des bureaux. 
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Tous les jours, le dimanche excepté, rassemblée tenait 
une séance générale le matin et une séance de bureau le 
soir. Sur la demande de cinq bureaux, une assemblée gé- 
nérale était convoquée. 

Les procès-verbaux de l'assemblée étaient imprimés et 
distribués chaque jour au domicile des députés. Il en était 
de même de toutes autres pièces dont l'impression avait été 
ordonnée par rassemblée. 

Les pièces déposées aux archives étaient confiées à la 
garde d'un archiviste élu, entre les membres de rassemblée, 
au scrutin et à la majorité des suffrages. Ces pièces étaient 
renfermées dans des armoires à trois clefs , dont Tune était 
entre les mains du président , la seconde en celles des se- 
crétaires, la troisième en celles derarchiviste. 

Ce règlement n'indique que d'une manière incomplète 
Tordre de travail suivi par l'Assemblée constituante; plu- 
sieurs décrets furent rendus ensuite qui en peuvent être 
considérés comme le développement ou le complément. La 
plupart de ces décrets ont pour objet la formation de di- 
vers comités chargés de suivre l'examen ou l'instruction de 
certaines affaires spéciales. 

Il ne faut point chercher dans ces actes des règles préci- 
ses , un mode bien déterminé de travail. L'Assemblée con- 
stituante nous représente , pour ainsi dire . le berceau du 
gouvernement représentatif en France. L'entraînement 
des esprits portait à faire une rupture bien tranchée avec 
toutes les anciennes formes du passé , et la réunion com- 
mune des trois ordres en assemblée nationale indiquait suf- 
fisamment que cette législature n'entendait plus s'assujettir 
aux formes des États-Généraux de l'ancienne monarchie. 
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Aussi alors tout était-il nouveau, tout était-il à créer , et 
ne doit-on pas s'étonner que rassemblée n'ordonnât ses tra- 
vaux que suivant le besoin des affaires et des circonstances 
du moment. 

Avant d'adopter le règlement du 29 juillet , elle avait 
déjà décrété la formation de plusieurs comités. Après ce 
règlement, elle en décréta encore plusieurs autres dont, sui- 
vant la nécessité , elle déterminait les attributions. 

Ces comités étaient pour rassemblée ce que sont pour 
nos chambres parlementaires actuelles les commissions 
chargées de l'examen des projets de loi , avec cette diffé- 
rence que les commissions, sans autorité à l'extérieur, n'ont 
qu'un seul office à remplir dans l'intérieur de la chambre, 
celui de présenter un rapport sur le projet de loi qui leur 
est soumis , après lequel leur mission est finie ; tandis que 
les comités embrassaient l'instruction et la suite d'une ou 
de plusieurs affaires de même nature. 

Leurs attributions étaient réglées suivant les circonstan- 
ces. Après avoir décidé que la publicité de leurs avis était 
interdite , l'assemblée les autorisa à donner ces avis sans 
qu'ils en référassent à elle. Plus tard elle les autorisa à de- 
mander, dans tous les dépôts publics, communication des 
pièces nécessaires à leurs travaux. Ces comités se mettaient 
directement en rapport avec les ministres et avec les auto- 
rités secondaires , selon la nature des affaires qu'ils étaient 
chargés de suivre. 

Un tel état de choses pourrait surprendre aujourd'hui : 
il s'explique en raison de l'époque où nous le trouvons. 
Alors le pouvoir exécutif n'était pas constitué sur les bases 
qui plus tard lui ont été données ; alors l'autorité de la rc- 
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présentation nationale tendait à pénétrer partout et à exer- 
cer une action directe sur l'administration de l'État; alors 
les relations de l'autorité parlementaire et du pouvoir exé- 
cutif n'étaient pas arrêtées avec la précision qui les déter- 
mine aujourd'hui : qu'on nous passe l'expression , tout al- 
lait à l'avenant et suivant les besoins du jour. Le plus fort 
décrétait ce que le moins fort dirait exécuter ; et , en pré- 
sence des ministres de Louis XVI, le plus fort était sans 
contredit l'Assemblée nationale constituante. 

Durant le cours de cette législature, trente-un comités fu- 
rent organisés. Leur titre fait suffisamment connaître leurs 
attributions , il n'est pas sans intérêt de les signaler ici : 



f« comité d'ftgrictitare et de 

commerce, 
2* -d'aliénation ; 
3° — des colonies ; 
4* — de constitution ; 
5° — pour la déclaration des droits 

de l'homme ; 
6« - du contentieux ; 
7 ° — des décrets; 
*° — diplomatique ; 
0° — des domaines ; 
10° — ecclésiastique; 
H ° — d'emplacement ; 
12» — féodal; 
15» — dés finances; 
* 4» — des fortifications , 
15° — d'impositions; 
16° — d'informations ; 



17° Comité de jurisprudence cri- 
minelle; 
18° — de liquidation ; 
19° — de liquidation des offices de 

judicature ; 
20° — de marine ; 
21° — de mendicité; 
22° — militaire; 
23° — des monnaies ; 
24° —des pensions ; 
23° — des rapports ; 
26° -** des recherches ; 
27° — de rédaction; 
28° — de règlement ; 
29° — de santé ; 
30° — des Subsistances ; 
5i° — de surveillance, 



Le comité chargé de l'examen d'une motion en présen- 
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tait un rapport général à rassemblée ; la rédaction en était 
faite ensuite sous forme d'articles par le comité , et ainsi 
libellée , la motion était représentée à une nouvelle lec- 
ture. Les amendements que la discussion faisait surgir ou 
même adopter immédiatement étaient coordonnés avec 
l'ensemble par le comité , qui reproduisait la proposition à 
une dernière lecture ou discussion, après laquelle la motion 
était adoptée ou rejetée définitivement. Du reste , il faut le 
dire avec franchise , on a une grande peine à saisir dans les 
discussions de l'Assemblée constituante des formes bien 
précises, des règles bien exactement suivies. Souvent une 
loi composée de plusieurs titres n'apparaît au jour de la 
discussion que par fragments et par parties détachées , les 
unes publiquement examinées , les autres restant ensevelies 
en quelque sorte dans les travaux particuliers des comités. 
Ainsi, pour citer un exemple, la loi du 46-24 août 1790 , 
sur l'organisation judiciaire, a été non-seulement examinée 
par morceaux séparés , mais des titres mêmes de cette loi 
n'ont subi l'épreuve que d'une seule lecture au moment du 
vote définitif. Le titre de Varbitrage, placé en tête de la loi, 
est lu pour la première fois à l'assemblée par Thouret, dans 
la séance du 46 août 4790, et l'assemblée adopte comme 
définitive la rédaction qui lui est ainsi présentée 4 . 

Soit que les sources ne soient pas complètes, ou que , à 
l'époque dont nous nous occupons, on n'ait pas prévu l'im- 
portance qu'il pouvait y avoir un jour à recueillir des don- 
nées exactes sur le mode de discussion de l'Assemblée con- 

4 Cette observation est surtout basée sur le rapport des séances de 
rassemblée donné par le Moniteur. 
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stituanle , il n'en est pas moins vrai qu'aujourd'hui on est 
réduit à tirer seulement des conjectures d'un examen at- 
tentif des travaux de cette assemblée. Son règlement n'était 
qu'un guide accessoire et secondaire qui n'était pas tou- 
jours scrupuleusement observé. — On se retrouve dans le 
même embarras quand on arrive aux législatures sui- 
vantes. 

Le 45 juin 4794 , rassemblée rendit un décret dont les 
principales dispositions ont passé dans la constitution de 
4794 , et qui statuait sur l'organisation du Corps législatif, 
sur ses fonctions et ses rapports avec le Roi. Ce décret dé- 
termine le nombre de membres dont la présence est néces- 
saire pour que le Corps législatif commence ses travaux; il 
prescrit sa division en bureaux , le mode de la vérification 
des pouvoirs , etc. 

Aux termes de ce décret , les membres du Corps législa- 
tif devaient se réunir le premier lundi du mois de mai. A cette 
date , l'archiviste de rassemblée , auquel les procès-verbaux 
d'élections avaient dû être antérieurement adressés , faisait 
dans la salle des séances l'appel des députés, et notait le 
nom de ceux qui étaient absents. Si deux cents membres 
au moins ne se trouvaient pas à cette première réunion , 
un second appel devait avoir lieu à la huitaine suivante ; et 
cette seconde fois , si le nombre des députés présents était 
moindre de trois cent soixante-treize , l'assemblée ne pou- 
vait se constituer que provisoirement sous la présidence du 
doyen d'âge. Durant cette constitution provisoire , l'assem- 
blée ne pouvait faire aucun acte législatif. Elle s'occupait 
de vérifier les pouvoirs , et pouvait seulement rendre un 
décret pour enjoindre aux membres absents de se rendre , 
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dans le délai de la quinzaine , an lieu de la séance , sou» 
peine de trois mille livres d'amende , et d'être privés pour 
toujours de tous les droits de citoyen actif. Ce décret était 
dispensé de la sanction royale. 

Là vérification des pouvoirs était faite par les bureaux , 
qui chargeaient un de leurs membres d'en faire le rapport 
à l'assemblée générale. — Aussitôt que l'assemblée se 
trouvait composée de trois cent soixante-treize membres 
vérifiés , elle se constituait définitivement par la nomina- 
tion d'un président , d'un vice-président et de secrétaires 
élus au scrutin individuel et à là majorité absolue des suf- 
frages. On ne dit pas si ces élections devaient être faîtes par 
les bureaux ou en assemblée générale. Le Corps législatif 
avait non-seulement la police du lieu de ses séances , mais 
encore de l'enceinte extérieure qu'il aurait déterminée. Il 
devait aussi avoir, pour le maintien de la sûreté et du res- 
pect qui lui sont dus , la disposition des forces établies , sur 
sa réquisition ou avec son autorisation , dans la ville où il 
tiendrait ses séances. Dans toutes les occasions , le Corps 
législatif pouvait se former en comité générai sur la de- 
mande faite par cinquante membres. Alors la séance ces- 
sait d'être publique , le président quittait le fauteuil , le 
vice-président prenait la direction des débats, et l'assem- 
blée redevenait publique s'il y avait lieu d'arrêter un 
décret. 

Tout rapport de comité , toute motion, ne pouvaient 
être adoptés comme décrets qu'après trois lectures dans les 
formes suivantes : 

Après la première lecture du rapport ou de la motion , 
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rassemblée décidait si le projet de décret serait ou ne serait 
pas soumis à discussion. 

Si la discussion qui s'établissait sur ce premier point dé- 
cidait le rejet de la proposition , le président prononçait au 
nom de l'assemblée qu'il n'y avait pas lieu à délibérer. 
Cependant , la proposition pouvait être présentée une se- 
conde fois dans le cours de la même session. 

SU était décidé que le projet de décret serait soumis à la 
discussion, le président prononçait qu'il y avait lieu à dé- 
libérer. La discussion alors était ouverte. 

Il devait être fait ensuite deux autres lectures du projet 
à deux séances différentes et à des intervalles qui ne pou- 
vaient être moindres de huit jours. Après chacune de ces 
lectures, la discussion devait s'établir; après la troisième 
lecture du projet et la discussion terminée, le président 
consultait rassemblée sur la question de savoir si elle était 
en état de rendre un décret définitif, ou si eue voulait ren- 
voyer la décision à un autre temps pour prendre de plus 
amples renseignements. 

Si la décision était renvoyée , l'ajournement était pro- 
noncé à terme fixe. 

Si, au contraire, l'avis passait à décréter définitivement , 
les voix étaient prises sur le fond de la proposition. — Les 
amendements étaient mis aux voix et décidés avant la pro- 
position principale , les sous-amendements avant les amen- 
dements. La délibération n'était valable qu'autant que la 
séance était composée de deux cents membres au moins sur 
sept cent quarante qui formaient le Corps législatif. L'a- 
doption était déterminée par la majorité absolue des mem- 
bres présents. 
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Etaient exceptés des trois lectures , et discutés et arrêtés 
sur la première, les décrets urgents , reconnus et déclarés 
tels par une délibération préalable du Corps législatif. 

La proposition des lois appartenait exclusivement aux Re- 
présentants de la nation ; le Roi pouvait seulement inviter 
r Assemblée nationale à prendre un objet en délibération. 

ASSEMBLÉE NATIONALE LÉGISLATIVE. 

L'Assemblée législative ouvrit sa session le \™ octo- 
bre 4791 ; elle suivit provisoirement le règlement de l'As- 
semblée constituante; mais quelques jours après, le 48, 
elle adopta celui qui devait régir ses travaux. Ce règlement, 
presque textuellement copié sur celui de la Constituante , 
n'en diffère essentiellement que dans la partie relative aux 
comités. Par cet acte , la Législative adoptait la création de 
vingt-un comités , composés de quarante-huit , de vingt- 
quatre et de douze membres , dont les fonctions devaient , 
pour la plupart , durer trois mois. Après ce temps , ils de- 
vaient être renouvelés par moitié , le sort déterminant pour 
la première fois ceux qui devaient sortir. Ces comités étaient 
divisés de la manière suivante : 

1° Comité de division ; 8° Comité de la dette publique; 

2« - de législation civile et cri- 9° — d'agriculture ; 

minelle ; 10° — de commerce , mamifactu- 
5* — de liquidation ; res et arts ; 

4° — pour l'examen des comptes ; 1 1 ° — de la trésorerie nationale ; 

5° — des dépenses publiques ; 12° — des matières féodales ; 

6° — des assignats et monnaies ; *3° — des lois et règlements rai- 
7° — des contributions publiques ; litaires ; 
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M» — des lois et règlements pour <8 ft — des secours publics; 

la marine ; 1 9° — d'instruction publique ; 

1 50 _ d e8 domaines ; 20° — des pétitions ; 

4 6° — des matières diplomatiques; 21 * — des décrets. 
17° — des colonies ; 

Le comité des décrets était ici, comme à l'Assemblée 
constituante , chargé de surveiller l'envoi des décrets dans 
les départements* Outre ces vingt-un comités , il y avait 
encore deux commissions d'inspecteurs : la première pour 
la salle des séances , la seconde pour le secrétariat et l'im- 
primerie. Ces deux commissions étaient élues et renouve- 
lées de la même manière que les comités. 

Nul ne pouvait être à la fois membre de deux comités. 
Les comités ne pouvaient recevoir directement ni mémoi- 
res , ni adresses , ni pétitions; ils ne pouvaient en aucun 
cas répondre à des demandes ou questions, ni former des 
décisions, soit provisoires, soit définitives. 

Il devait être fait un tableau divisé en autant de colonnes 
qu'il y avait de comités , et chacun des membres de l'as- 
semblée était tenu d'inscrire son nom dans les diverses co- 
lonnes des travaux auxquels il voulait se destiner. Lorsque 
les inscriptions n'atteignaient pas au chiffre prescrit pour 
composer le comité , les membres qui devaient le compléter 
étaient nommés dans les bureaux au scrutin de liste simple 
et à la pluralité des suffrages. 

L'assemblée était divisée en vingt-quatre bureaux, qui se 
renouvelaient seulement tous les trois mois , suivant le mode 
adopté par l'Assemblée constituante. 

Ce règlement garde le silence sur la formalité des trois 
lectures prescrites par la loi du 17 juin 4794, pour ladop- 
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tion des décrets. Elle fut néanmoins observée ; seulement 
on pourrait remarquer que l'Assemblée législative fit peut- 
être un trop fréquent usage des motions votées par voie 
d'urgence. 

CONVENTION NATIONALE. 

La Convention nationale s'assembla le 22 septembre 1792. 
Appelée par la force des circonstances, élue en dehors de tou- 
tes les règles ordinaires , il ne faut pas s'attendre à trouver 
dans la marche des travaux de cette assemblée aucune de 
ces indications régulières qui concourent à former l'expé- 
rience des assemblées parlementaires. Ici tout est excep- 
tionnel, extraordinaire, anormal; c'est une puissance im- 
mense qui absorbe toutes les puissances de l'état pour les 
concentrer dans les mains d'une seule assemblée. Pouvoir 
législatif, exécutif, judiciaire , chacun de ses actes est mar- 
qué de ce triple cachet : aussi se préoccupe-t-eUe moins 
de la forme suivant laquelle ils sont créés que du but, que du 
résultat qu'ils doivent produire. Néanmoins un règlement 
lui était nécessaire; elle s'en donna un le 28 septem- 
bre 1Î02. 

Ce règlement est une reproduction fidèle des deux pré- 
cédents , dont nous venons de parler, avec cette seule diffé- 
rence que toute motion relative à la constitution ou à la lé- 
gislation ne pouvait être décrétée qu'après avoir été portée 
deux fois et à deux jours différents à là discussion. 

La Convention rendit un grand nombre de décrets pour 
régler soit la direction ou la marche 'de ses travaux , soit 
l'organisation des divers comités qui donnèrent à cette lé- 
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gislature une énergie si puissante et une si effrayante célé- 
brité. L'histoire des comités de la Convention serait à elle 
seule une des plus curieuses pages de nos annales révolu- 
tionnaires. Cependant il serait trop long d'énumérer ici 
les nombreux décrets dans lesquels on la trouve écrite. La 
Convention eut successivement jusqu'à vingt-un comités 
entre lesquels se répartissait l'immense puissance de cette 
assemblée. La loi du 7 fructidor an II en réduisit le nom- 
bre à seize , dont elle déterminait la composition et les 
attributions. 

PlttECTOIBE. 

La Constitution du 5 fructidor an III, en mettant un terme 
aux travaux de la Convention , rétablit lies affaires publiques 
dans une situation sinon plus calme, du moins plus régu- 
lièrement ordonnée. Un Directoire et deux Conseils repré- 
sentatifs concouraient à former le, gouvernement. Cette 
division dn pouvoir contribua à rétablir la régularité du 
régime représentatif, en soumettant l'examen de la loi à un 
double contrôle nécessaire, et en séparant l'autorité légis- 
lative de l'autorité executive. 

La Constitution et plusieurs arrêtés successivement pu- 
bliés régularisèrent Tordre des travaux des deux conseils 
aussi bien que leurs rapports respectifs. 

La Constitution statuait que les fonctions de président 
et de secrétaires ne pourraient , dans les deux conseils , 
excéder la durée d'un mois. Le$ Conseils avaient chacun le 
droit de police dans le lieu de leurs séances et dans l'en- 
ceinte extérieure qu'ils avaient déterminée. — Toute déli- 
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bération était prise par assis et levé ; en cas de doute, il 
était fait un appel nominal , mais alors les votes étaient se- 
crets^ — Sur la demande de cent de ses membres chaque 
conseil pouvait se former en comité général et secret , mais 
seulement pour discuter et non pour délibérer. L'institu- 
tion des comités permanents était expressément défendue ; 
seulement chaque conseil avait la faculté , lorsqu'une ma- 
tière lui paraissait rendre un examen préparatoire néces- 
saire, de nommer parmi ses membres une commission 
spéciale qui devait se renfermer uniquement dans l'objet 
de sa formation ; cette commission était dissoute aussitôt 
que le conseil avait statué sur l'objet dont elle était 
chargée. 

Le conseil des Cinq - Cents ne pouvait délibérer si la 
séance n'était composée de deux cents membres au moins. 
La proposition des lois appartenait exclusivement à ce con- 
seil , qui devait , pour la débattre , observer les formalités 
suivantes : 

Il était fait trois lectures de la proposition ; l'intervalle 
entre deux de ces lectures ne pouvait être moindre de dix 
jours. La discussion était ouverte après chaque lecture , et 
néanmoins le conseil pouvait , après la première ou la se- 
conde lecture, déclarer qu'il n'y avait pas lieu à délibérer. 
Après la troisième lecture , le conseil décidait s'il y avait 
lieu ou non à l'ajournement. Toute proposition qui , sou- 
mise à la discussion, avait été définitivement rejetée, ne 
pouvait plus être reproduite qu'après une année révolue. 
— Les propositions reconnues urgentes par une déclaration 
préalable et motivée étaient seules dispensées de ces pré- 
liminaires nécessaires. 
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Le conseil des Anciens , composé de deux cent cinquante 
membres , ne pouvait délibérer si cent vingt-six membres 
au moins ne se trouvaient pas présents à la séance. Il était 
saisi des propositions adoptées par le conseil des Cinq- 
Cents. 

H délibérait après une seule lecture pour approuver ou 
rejeter un acte d'urgence. Toute autre proposition était , 
comme dans le conseil des Cinq-Cents, soumise à la forma- 
lité de trois lectures, mais séparées seulement par cinq jours 
de distance. Il ne paraît pas que le conseil des Anciens pût 
amender des articles d'un projet de loi ; il devait approu- 
ver ou rejeter ce projet dans son ensemble (art. 95, Const. 
an m). Le projet de loi rejeté par le conseil des Anciens 
ne pouvait plus être représenté par le conseil des Cinq-Cents 
qu'après une année révolue. 

Malgré cette obligation des trois lectures prescrite par 
la constitution , le conseil des Cinq-Cents s'en affranchit le 
plus souvent. Très-peu de lois furent rendues dans la forme 
imposée comme règle générale ; la plupart des actes légis- 
latifs de cette époque ont été adoptés dans la forme excep- 
tionnelle de la déclaration d'urgence. 

Du reste, il ne paraît pas, qu'à l'instar des précédentes 
assemblées , ces deux Conseils se soient divisés en bureaux 
ni qu'ils aient attaché une bien grande importance au plus 
ou moins de régularité de leurs discussions. Leur mission 
fut toute circonscrite dans les besoins du moment ; et , si 
Ton en excepte les lois sur le régime hypothécaire, sur le 
timbre et l'enregistrement , dont l'origine remonte à cette 
époque comme pour attester de nos jours le triste état des 
finances de ce gouvernement , ces assemblées n'ont élevé 

3 
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aucun monument remarquable de législation ; et Ton peui , 
sans crainte de rien négliger d'essentiel, passer à la légis- 
lature suivante , qui ouvre une période vraiment nouvelle 
dans l'histoire du régime représentatif. 



Consulat. — Empire. 



ta révolution du 48 brumaire doit exciter l'intérêt à 
plus d'un titre. Il n'entre pas dans notre sujet de faire res- 
sortir tout ce qu'il y eut d'audacieux dans ce coup d'état , 
qui , tenté par la force , aboutit à la plus singulière consti- 
tution qui pût êtreimaginée après les grandes fondations 
jetées par l'Assemblée constituante , après les excès d'éner- 
gie , les efforts de patriotisme réalisés par la Convention. 
Cependant, nous trouvons, engendré en quelque sorte 
par le mouvement qui s'est opéré à cette époque , un sys- 
tème de préparation et d'élaboration de lois digne d'une 
sérieuse attention. 

Pour bien saisir ce système > U n'est pas inutile de rap- 
peler comment la Constitution du 32 frimaire an VIII avait 
divisé et réparti Faction des pouvoirs politiques. 

Cette Constitution créait un Sénat , un Tribunat, un 
Corps législatif, trois Consuls. 

Le Séuat occupait le sommet de cette organisation. Com- 
posé de quatre-vingts membres , inamovibles et à vie, ce 
corps avait pour mission d'élire et de nommer les membres 
du Tribunat , du Corps législatif , les Consuls, les juges de 
cassation « etc. , etc. Institué pour veiller à la conservation 
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de la constitution , il ne prenait aucune part directe à Tac- 
lion du pouvoir législatif.— Le Tribunat, composé de cent 
membres, discutait tes projets de loi; il en proposait l'a- 
doption ou le rejet par l'intermédiaire et l'organe de trois 
orateurs pris dans son sein , qui soumettaient l'expression 
de son vœu à la sanction du Corps législatif. — Le Corps 
législatif, composé de trois cents membres, faisait la loi 
en statuant, par scrutin secret et sans aucune discussion de 
la part de ses membres , sur les projets de loi débattus de- 
vant lui par les orateurs du Tribunat et par ceux du gou- 
vernement. — Le gouvernement était confié à trois Con- 
suls , dont le premier exerçait les fonctions les plus impor- 
tantes. Le gouvernement seul avait l'initiative des lois , 
mais la Constitution plaçait à côté de lui , et sous sa direc- 
tion , un Conseil d'État spécialement chargé de préparer les 
projets de loi. Trois orateurs, pris parmi les membres de 
ce conseil , devaient défendre, contradictoirement avec les 
orateurs du tribunat , les projets soumis en dernière dis- 
cussion au vote du Corps législatif. Ainsi , ce corps était 
moins une assemblée représentative qu'une sorte de jury 
national chargé de formuler en silence un verdict d'appro- 
bation ou de rejet sur tous les projets de loi proposés par 
le gouvernement. 

L'élaboration de la loi était surtout opérée par le Conseil 
d'État; le Tribunat ne pouvait résumer son examen et sa 
discussion que par un vote d'adoption ou de rejet. Ainsi , 
c'est dans l'action du Conseil d'État qu'on est obligé de re- 
chercher les formes suivant lesquelles il était procédé à la 
rédaction préliminaire des lois. 

Ce conseil était divisé en cinq sections : 1° section de 
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législation ; — 2° section de l'intérieur; — 5* des finances ; 
— 4° de la guerre ; — 5<> de la marine. 

Le projet de loi, préparé par ordre du premier Consul , 
et plus tard de l'Empereur, était soumis d'abord , avec un 
rapport à l'appui , à Tune de ces cinq sections , qui étaient 
appelées à en connaître par la nature du sujet. Celle-ci dé- 
libérait, élaborait, amendait le projet présenté, ou bien 
le remplaçait par un nouveau qu'elle rédigeait elle-même. 
Le travail était alors renvoyé à la discussion de l'assemblée 
générale du Conseil d'État. 

Cette assemblée était composée de tous les meqibres ré- 
partis dans les cinq sections et de ceux qui étaient en ser- 
vice ordinaire hors de section. Les ministres en faisaient 
partie , et y assistaient avec voix délibérative. — Un mem- 
bre de la section qui avait déjà examiné ou qui avait pré- 
paré le projet de loi en donnait lecture à cette assemblée 
et en faisait le rapport , soit verbalement , soit par écrit. 
Le projet alors était imprimé , distribué à tous les membres 
pour qu'ils pussent le bien étudier, et la discussion en était 
fixée à un jour déterminé. Si, durant cette discussion, des 
amendements étaient proposés , le projet était renvoyé à 
la section , qui préparait en conséquence une nouvelle ré- 
daction ; et quand la discussion était épuisée et terminée , 
le projet était définitivement arrêté et voté. Cette délibé- 
ration intérieure ne liait pas le gouvernement qui restait 
libre de présenter ou de ne pas présenter le projet au Corps 
législatif; mais toujours pourrait-on inférer des termes de 
la Constitution de Tan vm, qu'aucun projet ne pouvait être 
soumis à ce corps qu'il n'eût été préparé par le Conseil 
d État. — Le projet présenté au Corps législatif était par 
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celui-ci renvoyé à l'examen du Tribunat, et, à un jour in- 
diqué , trois orateurs de cette assemblée venaient , concur 
remment avec trois orateurs du Conseil d'État, débattre ce 
projet sur lequel le Corps législatif formulait silencieuse- 
ment son opinion. Ainsi était créée la loi , qui , plus tard , 
recevait sa dernière consécration par la promulgation qu'en 
faisait le premier Consul. 

Dans cette organisation , et suivant les formes que nous 
venons de rappeler, le Tribunat seul était constitué comme 
une assemblée délibérante. Bien que privé de la faculté 
d'amender, il avait un libre droit de discussion et d'examen ; 
sa tribune n'était pas silencieuse comme celle du Corps lé- 
gislatif. La Constitution déterminait ses attributions parle- 
mentaires ; il discutait les projets de loi , il en votait l'a- 
doption ou le rejet ; il exprimait son vœu sur les lois faites 
ou à faire , sur les abus à corriger, sur les améliorations à 
entreprendre dans toutes les parties de l'administration 
publique ; mais ce vœu ne pouvait avoir aucune suite né- 
cessaire et forcée , il n'obligeait aucune autorité constituée 
à prendre aucune délibération. 

A peine la constitution du 22 frimaire an vin fut-elle ren- 
due publique , qu'un des premiers actes du nouveau gou- 
vernement fut de rendre la loi du 5 nivôse suivant , rela- 
tive à la convocation et à l'ouverture du Corps législatif et 
du Tribunat. Par cette loi, ces deux assemblées étaient in- 
vesties du droit de se nommer chacune un président et 
quatre secrétaires élus an scrutin individuel et à la majo- 
rité relative Elles avaient aussi un droit de censure sur 
leurs membres , et exerçaient la police dans l'intérieur du 
palais qui leur servait de résidence. 
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Le 49 nivôse suivant , intervint une seconde loi qui ré- 
glait tes opérations et les communications respectives des 
autorités chargées de concourir à la formation de la loi ; 
suivant tes dispositions de cet acte, quand le gouvernement 
avait arrêté de proposer un projet de loi , il en prévenait 
le Corps législatif par un message, et indiquait lui-même 
le jour où la discussion devait en être ouverte. Après la 
présentation du projet et son renvoi en communication au 
Tribunat, celui-ci devait envoyer ses orateurs au Corps lé- 
gislatif au jour indiqué pour l'ouverture de la discussion. 
S'il demandait une prorogation de délai , cette prorogation 
ne pouvait être accordée par le Corps législatif qu'autant 
qu'elle était consentie par les orateurs du gouvernement. 
Si le Tribunat ne faisait pas connaître son vœu, il était censé 
consentir à l'adoption du Projet. Quand ce projet avait par- 
couru tous les circuits nécessaires , et qu'il arrivait au vote, 
le Corps législatif statuait au scrutin secret à l'aide de boules 
blanches et noires. — Dans quelque état que se trouvât le 
projet , le gouvernement était toujours maître d'en ajour- 
ner la discussion ou le vote , ou de le retirer. 

Le règlement du Tribunat fut arrêté par cette assemblée 
dans sa séance du 2Î nivôse an VIII. Plusieurs dispositions 
en ont passé dans le règlement qui régit aujourd'hui les tra- 
vaux de k chambre des députés. 

Aux termes de cet acte , lé Tribunat élisait tous les mois 
un président et quatre secrétaires. La direction des débats, 
la tenue des procès- verbaux , l'ordre de la parole étaient 
réglés suivant les formes que nous voyons aujourd'hui en- 
core en vigueur. — Durant la session du Corps législatif, 
il n'était accordé aucun congé à aucun membre du Tribu- 
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nat , â moins qne ce ne fût pour des affaires indispensables 
ou pour des raisons de santé. Un tableau était affiché dans 
l'intérieur de la salle , qui faisait connaître les congés ac- 
cordés et le jour oit ils devaient expirer. Si , dans une occa- 
sion urgente, rassemblée se trouvait en nombre insuffisant 
pour délibérer, les mehibres dont l'absence n'était pas au- 
torisée Ou justifiée , recevaient du président une lettre qui 
les invitait â se rendre à la plus prochaine séance. Alors 
leurs noms étaient proclamés , et lorsqu'ils se présentaient 
à l'assemblée, le président leur disait : « Hier (ou tel jour), 
le Tribunat s'est trouvé eh nombre insuffisant pour délibé- 
rer, et vous n'étiez pas à votre poste » — L'assemblée , 
pat* l'organe de son président , avait sur ses membres un 
droit de censure et de réprimande. Celui qui résistait pour 
la seconde fois à un rappel à Tordre pouvait être con- 
damné aux arrêts pour trois jours au plus. 

L'examen préparatoire des projets de loi communiqués 
par le Corps législatif avait Heu dans des commissions 
spéciales , composées de trois membres désignés d'après les 
forrnes suivantes : 

Tous les membres dû Tribunat devaient s'inscrire sur une 
liste , avec désignation des parties de législation et d'admi- 
nistration qui leur étaient le plus connues , et sur lesquel- 
les ils désiraient d'être employés de préférence. -"■ Pour 
former une commission de trois membres , le bureau en 
proposait d'abord un dont le nom était pris dans la liste 
générale des membres du Tribunat, et ensuite deux autres 
choisis à tour de rôle parmi les noms contenus dans la di- 
vision des matières correspondant à l'objet de la commis- 
sion. 
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Ainsi nommée, cette commission nommait son rappor- 
teur, qui faisait connaître à rassemblée générale le résultat 
de cette première délibération. En suite de ce rapport s'é- 
tablissait la discussion , et , dès que le Tribunat avait émis 
son vœu d'adoption ou de rejet , il le notifiait au Corps lé- 
gislatif par un message. Le rapporteur de la commission 
devenait un des trois orateurs chargés de soutenir l'opinion 
du Tribunat ; les deux autres étaient nommés au scrutin 
secret. 

Lorsque le Tribunat voulait exprimer son vœu sur les lois 
faites ou à faire , sur les abus à corriger, sur les améliora- 
tions à entreprendre , sa délibération était soumise à des 
formalités tellement compliquées qu'on aurait peine à com- 
prendre aujourd'hui la liberté d'une assemblée législative 
qui s'imposerait de pareilles entraves. 

Ainsi , le Tribunat ne peut exprimer son vœu que six 
jours après que la proposition en a été faite par écrit, rédi- 
gée en articles et déposée sur le bureau. Après cette pre- 
mière formalité, il est fait lecture de la proposition, qui ne 
peut être discutée qu'après un nouveau délai de six jours. 
Après cette discussion , et s'il y a lieu , la proposition est 
renvoyée à une commission , et si celle-ci est d'avis de l'a- 
dopter, la constitution de l'an vin a soin de dire qu'un 
tel vœu n'oblige aucune autorité constituée, qui n'est tenue 
de prendre aucune délibération. 

Le Tribunat exprimait son vote par assis et levé ; et quand 
il s'agissait de statuer sur les projets de loi par les scrutins 
secrets, à l'aide de boules blanches et noires. La délibéra- 
tion n'était valable qu'autant que les deux tiers des mem- 
bres s'y étaient trouvés présents. 
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Le Trituinat pouvait recevoir des pétitions , mais il ne 
pouvait en délibérer qu'après le rapport d'une commission 
spéciale. Jl était interdit à ses membres d'en apostiller au- 
cune. — Les séances de cette assemblée étaient publiques ; 
cependant le nombre des assistants ne pouvait dépasser 
deux cents. 

Le règlement du Corps législatif fut également adopté 
dans la séance de ce corps , tenue le 27 nivôse an vm. Ce- 
lui-ci se fait remarquer entre tous les autres , et par la 
simplicité des formes à suivre dans l'adoption des lois , et 
par le cérémonial dont il prescrit la minutieuse observation. 
On cherchait à couvrir le vide de l'institution par un appa- 
reil d'imposante majesté. 

L'ouverture des séances du Corps législatif était fixée à 
midi. Après s'être réunis dans un local particulier, les 
membres se rendaient en corps dans la salle des séances , 
ayant à leur tête leur président , suivi des secrétaires et 
précédé des huissiers, des messagers d'état , des secrétaires- 
rédacteurs. La garde d'honneur présentait les armes , les 
tambours battaient au champ. Les membres de cette as- 
semblée , et les autres citoyens ayant entrée aux séances , 
ne pouvaient s'y présenter qu'avec le costume réglé par la 
loi. — Dans la salle , les sièges étaient distribués en quatre 
séries , et numérotés dans chacune. Le premier jour du 
mois, chaque membre tirait, d'un vase placé sur le bureau, 
un bulletin contenant le numéro du siège et celui de la sé- 
rie qu'il était tenu d'occuper. Le président tirait les bulle- 
tins des absents. Pendant la séance, les membres ne pou- 
vaient entrer et sortir que par les portes correspondantes 
aux séries. Les portes principales ne s'ouvraient que pour 
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les orateurs du Tribunat, les orateurs du gouvernement et 
les messagers d état. Des places particulières étaient réser- 
vées aux orateurs du Tribunat et du Conseil d'État. 

En l'absence du président , l'un des ex-présidents , et, à 
son défaut, le plus âgé des secrétaires remplissait les fonc- 
tions. — Le président et les quatre secrétaires étaient re- 
noavelés tous les quinze jours , dans la forme déterminée 
par la loi du 3 nivôse an VIII. 

Bien que la séance fôt ouverte à midi, Tordre du jour 
n'était commencé qu'à une heure et demie; l'intervalle 
était occupé par l'ouverture et la lecture des lettres et pa- 
quets destinés au Corps législatif et adressés au président. 

Ce règlement contient peu de dispositions dignes aujour- 
d'hui d'attention. Quant au mode de procéder sur les pro- 
jets de loi , il statue seulement que si l'un des orateurs du 
tribunat ou du gouvernement demande à être entendu une 
seconde fois, le président consulte le Corps législatif, qui 
exprime son vœu par assis et levé ; le bureau seul décide du 
résultat de répreuve ; dans le doute , la discussion est con- 
tinuée. Lorsque la discussion est fermée , le président con- 
sulte le Corps législatif sur la question de savoir s'il entend 
procéder de suite au scrutin. S'il y a doute dans l'épreuve, 
ou que l'ajournement soit prononcé, le scrutin a nécessaire- 
ment lieu à la séance suivante. L'appel nominal relatif au 
scrutin secret sur un projet de loi doit être immédiatement 
suivi d'un réappel. La liste des absents est arrêtée , signée 
par les secrétaires , remise au président et affichée trois 
jours après dans la salle pendant une séance. Après le 
même délai, le Corps législatif ordonne l'inscription au pro- 
cès-verbal des noms de ses membres qui ont été absents 
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deux fois dans la décade sans cause légitime. 11 n'y a de 
cause légitime que la maladie ou une indisposition grave. 
— Les boules du scrutin sont comptées ostensiblement à la 
tribune par deux secrétaires. 

En suite de ces dispositions , le règlement fait connaître 
les formules employées pour prononcer l'adoption ou le re- 
jet des projets de loi , formules que les modifications essen- 
tielles introduites depuis lors dans notre régime parlemen- 
taire rendent aujourd'hui sans intérêt ; il s'arrête également 
à des circonstances accessoires , relatives par exemple aux 
messagers d'état , aux huissiers , aux tribunes , à la tenue 
des procès-verbaux , et qui ne touchent que bien indirecte- 
ment à Tordre des délibérations d'une assemblée législa- 
tive. 

La stérilité de ce règlement n'a rien qui doive surpren- 
dre •' elle s'explique par l'esprit dominant de l'époque. 

Les hommes de Tan VIII avaient une telle défiance de 
la liberté qu'ils avaient pris à tâche de l'emprisonner dans 
toutes leurs institutions. Alors, tout ce qui touchait même 
à l'organisation intérieure des assemblées législatives se 
traitait et était conduit comme une affaire de haute poli- 
tique. C'est ainsi qu'après les règlements dont nous venons 
de parler nous allons trouver , presque à chaque pas , des 
sénatus-consultes organiques qui modifieront l'existence 
intérieure du Corps législatif en raison des diverses révolu- 
tions qui s'opéreront dans l'existence politique du premier 
Consul. 

Le 46 thermidor an X, un sénatus-consulte institue les 
consuls à vie. Par le même acte , le gouvernement est in- 
vesti du droit de convoquer , d'ajourner , de proroger le 
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Corps législatif /dérogation formelle à la constitution de 
l'an vin , qui fixait l'ouverture des sessions de ce corps au 
4 cr frimaire de chaque année , et en déterminait la durée à 
quatre mois. Ainsi le gouvernement était libre de le con- 
voquer ou de ne le pas convoquer , le droit lui en apparte- 
nait. — Le même acte modifiait aussi l'organisation inté- 
rieure du Tribunat , qu'il divisait en trois sections : de 
législation, de l'intérieur, des finances. Dès lors, plus de 
commissions librement formées d'après le mode que nous 
avons rapporté ci-dessus. 

Le 28 frimaire an xn , nouveau sénatus-consulte. Par 
celui-ci , le premier consul fait l'ouverture des sessions du 
Corps législatif. Douze sénateurs doivent l'accompagner, et 
une députation de vingt-quatre membres doit le recevoir à 
la porte du palais. — Lorsque le gouvernement fait au 
Corps législatif une communication dont l'objet ne pro- 
voque point le vote d'une loi , ce corps se forme en comité 
général , et , sans qui) soit besoin de nommer une com- 
mission ou d'entendre un rapport, il délibère sa ré- 
ponse à cette communication par un scrutin pris à la ma- 
jorité des voix. — Le premier Consul nomme le président 
du Corps législatif 1 et quatre questeurs qu'il choisit sur 
une liste de candidats présentée par ce corps. Celui-ci 
nomme lui-même ses quatre vice-présidents et ses quatre 
secrétaires. 

Enfin, le 28 floréal an xil , par le même acte qui confie 
le gouvernement de la République à un Empereur des 



4 Le président nommé pour la première fois, en vertu de cette dispo- 
sition fat M. d" Tontines. 
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Fiançai*, le Corps législatif et le Tribunat reçoivent de nou- 
velles modifications. 

Les séances du Corps législatif se distinguent en séances 
ordinaires et en comités généraux. En séance ordinaire , le 
Corps législatif entend les orateurs du Conseil d'État et ceux 
des trois sections du Tribunat, et vote sur les projets de loi. 
En comité général , les membres discutent entre eux les 
avantages ou les inconvénients de ces projets: alors aucune 
délibération ne peut être prise , le comité est essentielle- 
ment secret ; ces discussions ne doivent être ni imprimées 
ni publiées. — La délibération d'un projet de loi ne peut , 
dans aucun cas , être différée de plus de trois jours au delà 
de celui que le gouvernement avait fixé pour la clôture de 
la discussion. — Les sections du Tribunat constituent les 
seules commissions du Corps législatif. 

Le Tribunat est destitué du droit de nommer son prési- 
dent; il présente seulement une liste de trois candidats 
élus au scrutin secret et à la majorité absolue ; sur cette 
liste, l'Empereur choisit lui-même le président; il le nomme 
pour deux ans , ainsi que deux questeurs attachés à cette 
assemblée. — Lorsque les sections respectives du conseil 
d'État et du Tribunat demandent à se réunir, les conféren- 
ces ont lieu sous la présidence deTarchi-chancelierde l'Em- 
pire ou de Parchi-trésorier, selon la nature de l'objet à 
examiner. — Chaque section du Tribunat discute séparé- 
ment, et seulement en assemblée de section, les projets de 
loi qui lui sont transmis par le Corps législatif. En aucun 
cas, ces projets ne peuvent être discutés par le Tribunat en 
assemblée générale. 

Réduit à d'aussi minimes proportions , le Tribunat, seule 

4 
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représentation un peu réelle créée par la Constitution de 
Tan vin, le Tribunat devait s'éteindre et mourir étouffé 
sous le poids de la puissance impériale. Dès ce moment, en 
effet, il est annulé; et lorsqu 'arrive le sénatus-consulte du 
49 août 4807, ce nouveau décret ne fait que constater son 
décès par acte authentique. 

Ce sénatus-consulte ne prononce pas explicitement la 
suppression du Tribunat ; cette suppression résulte de l'or- 
ganisation nouvelle qu'il donne au Corps législatif. Trois 
commissions sont créées dans ce corps : la première , de lé- 
gislation civile et criminelle ; la seconde , d'administration 
intérieure ; la troisième, de finances. Chaque commission est 
composée de sept membres, nommés au scrutin secret et à 
la majorité absolue des voix. La forme du scrutin , dit le 
sénatus-consulte, sera dirigée de manière qu'il y ait , autant 
que possible , quatre jurisconsultes dans la commission de 
législation. Chaque commission a un président nommé par 
l'Empereur. — En cas de discordance d'opinions entre la 
section du conseil d'État qui a rédigé le projet de loi et la 
commission compétente du Corps législatif, l'une et l'autre 
doivent se réunir en conférences sous la présidence de l'ar- 
chi-chancelier ou de larchi-trésorier de l'empire , suivant 
la nature des objets à examiner. — - Si les conseillers d'Éta* 
et les membres de la commission du Corps législatif sont 
du même avis , le président de la commission doit être en- 
tendu après que l'orateur du conseil d'État a exposé devant 
le Corps législatif les motifs de la loi. Si la commission se 
décide contre le projet , tous les membres ont la faculté 
d'exposer devant le Corps législatif les motifs de leur opinion. 
— Le gouvernement accorde aux membres de la commis- 
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sion qui a discuté un projet de loi d'être admis à voter 
sur le projet , comme les autres membres du Corps législa- 
tif. — Lorsque, dans l'intervalle des sessions, il y a lieu 
d'examiner un projet de loi d'une importance particulière, 
l'Empereur peut appeler des membres du Corps législatif, 
en nombre nécessaire, pour former les commissions; celles- 
ci procéderont de suite à l'examen préalable du projet , et 
se trouveront ainsi nommées pour la session alors pro- 
chaine. — Les membres du Tribunat sont incorporés dans 
le Corps législatif. 

Après la constitution de lan vu i, nous ne connaissons pas, 
dansl'histoire de notre législation parlementaire, d'acte plus 
curieux et plus caractéristique à la fois que ce sénatus-con- 
sulte du 49 août 4807 '. Le Corps législatif est organisé 
comme le serait un régiment ou une préfecture. Le Tribu- 
nat est supprimé ; ainsi tombe cette faible garantie que la 
constitution avait voulu élever contre les abus de pouvoir, 
en donnant à cette assemblée le droit de traduire au Sénat 
les actes du Corps législatif ou du gouvernement qui lui pa- 
raissaient inconstitutionnels. — Façonné à l'obéissance 
passive , le Corps législatif maintenant n'a plus de contre- 
poids ; il peut se livrer à la volonté puissante qui l'absorbe, 
et, à partir de ce moment jusqu'en 4814, il devient superflu 
de rechercher aucun acte, aucun monument réglementaire 
qui puisse expliquer l'existence réelle , l'organisation inté- 
rieure des corps qui constituent le pouvoir parlementaire et 
législatif. La vie politique est éteinte ; elle s'est immobilisée 
dans une grande personnification de la puissance absolue, 

4 Voir ffist. parlement, de la Révolution , t. XXXIX , p. 257. 
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Les désastres de Tannée 4813 contribuèrent à faire sortir 
le Corps législatif de la torpeur et de la nullité dans les- 
quelles jusqu'alors il était resté plongé. La gravité des 
circonstances , l'imminence des dangers , obligèrent le 
chef de l'état à recourir plus souvent à l'opinion de ce 
corps. La fortune abandonnait ses aigles; il cherchait un 
appui dans le concours d'une assemblée dont il avait lui- 
même anéanti toute l'efficacité. Il rendit un peu de liberté 
au Corps législatif, mais les résultats trompèrent son at- 
tente. Du reste , les actes de cette époque , tout exception- 
nels , si on les considère dans leurs rapports avec le régime 
parlementaire alors établi , appartiennent plutôt à l'histoire 
politique, et ne sauraient apporter ici aucun enseignement 
utile. 

La chute de l'Empire ramena la France à l'essai d'une 
nouveUe'/ormedu régime représentatif. La Restauration re- 
leva la tribune parlementaire , et c'est surtout à partir de 
ce moment que le gouvernement constitutionnel marche 
avec plus d'assurance vers son entière réalisation. 

Mais, avant d'arriver à cette époque, il convient de s'ar- 
rêter un instant à la période transitoire ; elle contient un 
acte dont plusieurs dispositions méritent d'être ^signalées ; 
on peut même les regarder comme des germes qui arrive- 
ront plus tard à un complet développement. 

Après avoir prononcé la déchéance de l'empereur Napo- 
léon , le Sénat crut devoir rédiger lui-même une constitu- 
tion qu'il espérait voir accepter par le roi Louis XVUI, que 
cet acte appelait au trôné. L'idée de cette constitution fut- 
, elle sérieuse ou seulement suggérée au Sénat comme moyen 
de le compromettre? peu importe ici. Elle existe comme 
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un monument de l'histoire contemporaine ; elle a pris son 
rang dans les tables de nos lois ; elle atteste des vues utiles 
qui signalent des progrès dans notre droit parlementaire * . 

Cette constitution statuait que le Roi, le Sénat et le Corps 
législatif concouraient à la formation des lois. Chacun de 
ces pouvoirs avait un droit d'initiative. — Le Corps législa- 
tif s'assemblait de droit chaque année le i eT octobre. Le Roi 
pouvait le convoquer extraordinairement , il pouvait l'a- 
journer et même le dissoudre; mais, dans ce dernier cas, 
un autre Corps législatif devait être formé au plus tard dans 
les trois mois par les collèges électoraux. —Les lois de con- 
tributions ne pouvaient être proposées que dans le Corps 
législatif , qui avait un libre droit de discussion soit en 
séance publique , soit en comité secret. — Le Sénat et le 
Corps législatif nommaient leur président dans leur sein. 

Cette constitution proposait ainsi de renverser de fond 
en comble tout l'échafaudage construit par les lois de 
l'an vin. Elle ne pouvait avoir, aux yeux du nouveau sou- 
verain , d'autre défaut que de constater la puissance de la 
souveraineté nationale ; ce défaut fut jugé radical. On avait 
résolu de placer la France sous le régime d'une charte oc- 
troyée; la constitution du Sénat ne reçut aucune exécution, 
et , le 4 juin 4814, la Charte constitutionnelle fut lue, en 
séance royale , devant le Corps législatif et une partie des 
membres du Sénat impérial. 



4 Cette constitution fut rédigée par les sénateurs Lambrechts, Le- 
brun , Destntt de Tracy, Emmery et Barbé-Marbois. 
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PREMIERE RESTAURATION. 

A partir de ce moment, le régime représentatif est réta 
bli en France * . Un Roi , une chambre des Pairs , une 
chambre des Députés concourent à former les lois. Ciiaque 
chambre rédige et arrête elle-même le règlement de ses 
travaux; une loi règle les rapports des chambres entre elles 
et avec le Roi. Le règlement de la chambre des Députés fut 
arrêté le 25 juin 4814; le règlement de la chambre des 
Pairs fut arrêté le 2 juillet suivant. La loi sur les rapports 
respectifs des trois pouvoirs fut publiée le 45 août de la 
même année. 

Le règlement arrêté en 4814 par la chambre des Députés 
régit encore aujourd'hui cette assemblée législative , en ce 
sens qu'il n'a jamais été complètement refait, qu'il naja- 
mais subi que des modifications partielles opérées à diverses 
époques , soit selon le cours des travaux parlementaires , 
soit en raison des changements introduits dans l'organisa- 
tion des pouvoirs politiques. La même observation s'ap- 
plique au règlement de la chambre des Pairs. 

La loi du 45 août 4814 s'est maintenue en vigueur jus- 
qu'à ce jour, sans recevoir d'autres modifications que celles 
qui ont été introduites par l'usage ou par la désuétude 2 . 



1 Ne parlant ici que des formes et des règlements , nons supposons à 
cette époque le pouvoir électoral constitué et conférant un mandat ré- 
gulier aux représentants du pays. 

3 Voir ci-après, en. VII , des Communications entre les Chambres 
4 arec le îioi, . . , 
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EPOQUE DES CENT-JOLRS. 

Sans attendre sa rentrée à Paris, et par un décret daté de 
Lyon, le 43 mars 4845, Napoléon prononçala dissolution de 
la chambre des Pairs et de la chambre des Députés qu'il ap- 
pelait dans cet acte chambre des Communes ;par ce même 
décret, il convoqua les collèges électoraux de l'Empire en 
assemblée extraordinaire du champ de mai, afin de prendre 
les mesures convenables pour corriger et modifier les con- 
stitutions selon l'intérêt et la volonté de la nation. 

Nonobstant cette promesse , l'acte additionnel aux consti- 
tutions de l'empire fut publié le 23 avril suivant, après une 
courte discussion au conseil des ministres et une simple lec- 
ture au conseil d'État. Cet acte, qui n'était que la contre- 
partie de la Charte de 4 84 4 , instituait une chambre de Pairs 
héréditaires et une chambre des Représentants, qui, avec le 
concours de l'Empereur, exerçaient le pouvoir législatif. Les 
séances des c hambres étaient publiques. Elles pouvaien 
néanmoins se former en comité secret, la chambre des 
Pairs sur la demande de dix membres , celle des Représen- 
tants sur la demande de vingt-cinq. Le gouvernement 
pouvait également requérir des comités secrets. La chambre 
des Pairs était présidée par larcin- chancelier de l'Em- 
pire; celle des Représentants choisissait elle-même son 
président dont la nomination du reste devait être approuvée 

4 ha chambre des Représentants était composée de 629 membres ; 
dans ce nombre 25 députés étaient nommés par le commerce et l'in- 
dustrie manufacturière. 
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par l'Empereur. Le gouvernement avait la proposition des 
lois. Les chambres pouvaient seulement proposer des amen- 
dements ; si ces amendements n'étaient pas adoptés par le 
gouvernement, les chambres étaient tenues de voter sur la 
loi telle qu'elle avait été proposée. L'initiative parlemen- 
taire se bornait à la faculté accordée à chaque chambre 
d'inviter le gouvernement à proposer une loi sur un objet 
déterminé. — L'acte additionnel contenait en outre , à l'é- 
gard des chambres, cet article prohibitif : «Aucun discours 
« écrit, excepté les rapports des commissaires , les rapports 
« des ministres sur les lois qui sont présentées, et les 
« comptes qui sont rendus , ne peut être lu dans l'une on 
« l'autre chambre. » Moyen détourné d'interdire, d'éviter 
ou d'étouffer toute discussion , et qui n'avait pas calculé la 
puissance de l'improvisation * . 

* Une telle prohibition, dans l'acte additionnel même, ne peut être re- 
gardée que comme une précaution contre le libre droit de discussion. 
Depuis quinze ans, la tribune législative était muette , et les rédacteurs 
de cet acte purent croire que l'inexpérience des formes représentatives 
paralyserait l'essor de quelques-nus de ces orateurs qui, par la puissance 
du talent , se mettent bientôt à la tête d'une grande assemblée parle- 
mentaire. Mais les temps étaient changés, et, nonobstant la prohibition 
de l'acte additionnel , la chambre des Représentants vit surgir des ora- 
teurs nouveaux qui n'avaient pas besoin de la ressource de l'écriture 
pour remuer profondément l'assemblée par la puissance de leur pa- 
role. Deux hommes surtout firent , à cette époque , un de ces débuts 
brillants qui présagent toute une destinée : l'un fut Manuel , devenu 
plus tard un des plus redoutables adversaires de la Restauration , 
qui osa profaner, en sa personne , l'inviolabilité de la représentation 
nationale; l'autre fut ftl. Dupin aine, aussi redoutable adversaire 
de cette même Restauration au barreau et à la tribune , et qui con- 
tribua puissamment a réaliser, en 1830, la révolution constitutionnelle 
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Le 5 juin 4815, la chambre des Pairs nomma une com- 
mission composée de Cambacérès , Thibaudeau, Valence, 
Sieyès , Roederer, chargée de préparer le règlement de ses 
travaux. Plusieurs rapports partiels furent laits par cette 
commission, qui se borna à régler divers points préliminai- 
res devenus aujourd'hui sans intérêt. 

La chambre des Représentants décida , dès l'ouverture 
de ses séances, qu'elle observerait provisoirement le règle- 
ment de la précédente chambre des Députés , et nomma 
ensuite une commission chargée de lui en préparer un nou- 
veau. Cette commission présenta successivement trois rap- 
ports : le premier, le 46 juin 4815, par l'organe de M. Sou- 
ques; le second , le 47 juin, par M. Verneilh-Puyraseau ; 
le troisième, enfin, par M. Charles Sapey, le 20 juin. 

Le rapport de M. Souques repose presque en entier sur 
la question de savoir si la chambre se divisera en bureaux 
ou en Comités. Les comités effraient, parles souvenirs qu'ils 
ont laissés, par la crainte de les voir s'élever de nouveau en 
autorités rivales du gouvernement , et la commission donne 
la préférence à la division en bureaux La seule objection 
qui s'éîève contre cette division est tirée d'un fait qui se 
passait à la chambre des Députés de 4814. Alors les minis- 
tres assistaient sans interruption à toutes les séances des 
bureaux , « passant, dit le rapporteur, plus de temps à la 
chambre qu'à leur ministère, croyant qu'il était plus dans 
l'intérêt de leur maître de corrompre et de gagner des suf- 
frages que de s'occuper de leur administration. » De long- 



que , dès 1815 , il avait fait adopter en principe par la chambre des 
Représentants. 
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temps encore cette observation sera opportune et fondée ; 
en 4845, elle ne pouvait empêcher l'adoption d'une divi- 
sion en bureaux. 

La commission proposait de répartir la chambre, par la 
voie du sort , en quinze bureaux , qui seraient renouvelés 
tous les mois. — Les bureaux devaient se livrer à l'examen 
préliminaire des propositions de loi, et nommer ensuite 
chacun un rapporteur. Lorsque les deux tiers des bureaux 
auraient achevé cet examen, le président devait consulter 
la chambre pour savoir s'il lui serait fait un rapport de 
la proposition. Si la chambre se trouvait assez instruite, 
elle fixait le jour de la discussion sans rapport préliminaire ; 
si elle croyait un rapport nécessaire, elle décidait si la com- 
mission serait composée des rapporteurs nommés par les 
bureaux ou si elle nommerait directement elle-même la 
commission. Dans ce dernier cas , la chambre se retirait 
dans ses bureaux et procédait à la nomination des commis- 
saires par la voie du scrutin secret. — On ne comprend pas 
ce mode de procéder qui faisait nécessairement double em- 
ploi avec la nomination des rapporteurs faite par les bu- 
reaux après l'examen préliminaire des projets de loi. Du 
reste, ces propositions n'eurent pas de suite, la chambre 
des Représentants n'eut pas le temps de s'y arrêter. 

Les rapports de MM. Verneilh-Puyraseau et Sapey em- 
brassaient des questions accessoires dont la discussion fut 
arrêtée par les événements de la guerre. 

Durant cette session, si courte par la durée , si remplie 
par les événements politiques , plusieurs questions régle- 
mentaires furent élevées , mais n'arrivèrent point à une de 
ces solutions régulières qui peuvent être recueillies comme 
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des frècèdents utiles à citer ou à méditer. Tout était tran- 
sitoire, rapide, et, si Ton eu excepte les sentiments d'iodé- 
pendauce et de nationalité qui animaient les Représentants, 
nul ne se faisait illusion sur la véritable situation des cho- 
ses. A part les mesures d'exécution qui devaient recevoir 
les formes authentiques de la loi , il n'est resté de cette as* 
semblée célèbre que le souvenir d'un courage impuissant 
et une constitution qui corrigeait les erreurs de celle de 
4794 , et qui, par cette raison, devait tomber devant le 
droit divin imposé, dans la dynastie des Bourbons, par les 
baïonnettes ennemies . 

SECONDE RESTAURATION. 

La seconde Restauration reprit le régime parlementaire 
au point où l'avait laissé la première. Avec elle reprirent 
vigueur, et la Charte octroyée, et les règlements antérieure- 
ment adoptés par la chambre des Pairs et par la chambre 
des Députés, et le règlement du 45 août 4 ai 4. 

On sait que la Charte donnait au roi seul l'initiative des 
lois. Les chambres avaient seulement la faculté de supplier 
le Roi de proposer une loi sur des sujets qu'elles détermi- 
naient. Les règlements parlementaires étaient conçus en 
raison de cette prérogative exclusive. 

Depuis lors , des modifications partielles furent souvent 
proposées à ces règlements , mais les chambres ne les ac- 
cueillirent jamais qu'avec une craintive défiance qui en 
étouffa presque toujours les effets. Nous ne saurions, sans 
dépasser les limites nécessaires de cette partie de notre 
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travail , énumérer ici • tous les changements qui furent 
proposés aux règlements des chambres dans la période de 
4815 à 4830; nous nous bornerons seulement à signaler, 
comme un fait expressif, l'issue d'une proposition régle- 
mentaire proposée en 4847 par M. de Serre, alors prési- 
dent de la chambre des Députés. 

La proposition de M. de Serres portait sur plusieurs 
points importants : il demandait que la chambre fut armée 
d'un droit de censure et de répression efficace contre tout 
membre qui persisterait à troubler Tordre de rassemblée; 
— il proposait de diviser la discussion des lois en trois dé- 
bats distincts, suivis chacun d'un vote de la chambre ; — il 
déterminait certaines conditions auxquelles lui paraissait 
devoir être assujettie la présentation des amendements ; — 
il précisait les garanties dont il fallait entourer le droit de 
pétition; etc., etc. Sa proposition, développée dans la 
séance du 44 novembre 4847, fut prise en considération et 
renvoyée à l'examen d'une commission. Le 7 janvier 4818, 
M. Blanquart de Bailleul, rapporteur de cette commission, 
borna son rapport à quelques considérations très-générales 
et très-vagues, et le termina par cette conclusion laconique : 
« Votre commission a presque unanimement arrêté de ne 
« discuter dans son rapport aucun des changements qui 
« vous sont soumis... Elle est d'avis qu'il n'y a pas lieu 
« de délibérer. » Et cette fin de non recevoir fut adoptée. 
C'est là un déni de justice parlementaire qui porte toujours 
atteinte à la considération des assemblées. 

4 Nous ayons recueilli avec soin et reproduit, dans la deuxième 
partie , le résumé de toutes les propositions faites de <8I5 à 1838 sur 
le* règlements. 
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MONARCHIE CONSTITUTIONNELLE DE 4830. 

La Révolution de 4850 ouvre une ère nouvelle. Commen- 
cée par le peuple, elle est conduite et terminée par la chambre 
des Députés. La souveraineté nationale reprend ses droits ; 
les chambres ont, de même que le Roi, la libre proposition 
des lois. 

À ne considérer que ce seul changement introduit dans 
la Charte, il en résultait une modification nécessaire à faire 
subir aux règlements législatifs. Les deux chambres s'en oc- 
cupèrent en effet dès lés premiers moments qui suivirent 
l'ouverture de la session de 4830. 

Sur une proposition présentée par M. Duvergier de Hau- 
ranne père, le 4 4 août 4830, la chambre des Députés opéra 
des modifications dans son règlement. — De son côté , la 
chambre des Pairs procéda à une même révision sur la propo- 
sition qu'en fit M. le baron de Barante, le 22 août suivant. Plus 
tard, le 40 juin 4833, elle se livra à une révision plus éten- 
due sur le rapport de M. le baron Mounier; mais cette révi- 
sion laissa toujours subsister les bases primitivement posées 
en 4814. 

Maintenant , et au point où nous sommes arrivés , une 
analyse de ces règlements serait ici prématurée et super- 
flue. — Nous reproduirons , dans la deuxième partie de 
notre travail, et suivant leur mérite d'importance, les di- 
vers changements proposés ou adoptés durant cette pé- 
riode du régime parlementaire. 
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CONFECTION DES LOIS. 



PREMIERE PARTIE. 
CHAPITRE PREMIER. 

DES DISCOURS DE LA COURONNE ET DES ADRESSES DBS CHAMBRES. 

4 . Aucune disposition législative n'impose au gouverne- 
ment l'obligation d'ouvrir la session des chambres par une 
séance royale dans laquelle le chef de l'État vienne pronon- 
cer un discours en présence des deux assemblées parle- 
mentaires \ Cette solennité d'apparat tient aux usages 
du régime représentatif. 

* Le règlement du 13 août 1814 détermine seulement le cérémonial à 
observer à l'occasion des séances royales ; il ne prescrit pas l'obliga- 
tion de ces séances. — La session de 1832 fut close le 25 avril 1833 ; le 
lendemain 26 , fut ouverte la session de 1833 , «ans séance royale , sans 
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Aux termes de la Charte constitutionnelle , le Roi , chef 
suprême de l'État, convoque chaque année les deux cham- 
bres; il les proroge et peut dissoudre celle des Députés. Il 
exerce une portion de la puissance législative ; il sanctionne 
et promulgue les lois ; il fait les règlements et ordonnances 
nécessaires pour leur exécution. 

Dans l'exercice de ces diverses attributions , le Roi agît 
par l'intermédiaire de son ministère responsable , tantôt 
comme législateur, tantôt comme chef du pouvoir exécu- 
tif , et toujours comme suprême régulateur de toutes les 
nécessités de l'État. 

La séance royale a pour objet de réunir tous les mem- 
bres de la représentation nationale. C'est en leur présence 
que le Roi rend compte de ce que le pouvoir exécutif a fait 
durant l'intervalle des deux sessions. Il trace le programme 
des travaux dont les chambres seront saisies, soit pour 
opérer des reformes utiles, soit pour réaliser des amélio- 
rations nécessaires , soit enfin pour pourvoir par des actes 
législatifs à tous les besoins des différents services de l'ad- 
ministration publique. 

Le discours du Roi en cette circonstance est l'œuvre de 
son ministère. Il établit la situation des affaires publiques , 
l'état des relations du pays avec les gouvernements étran- 
gers ; il annonce les diverses lois générales qui seront 
présentées dans le cours de la session. 

La séance royale devient ainsi une nécessité constitu- 
tionnelle. — En annonçant les lois qu'il se propose de pré- 



discours d'ouverture , et par conséquent sans adresse de la part des 
deux chambres. 
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senter, le gouvernement expose aussi le système politique 
qu'il va suivre ou continuer, et par là il sollicite le concours 
des chambres , en d'autres termes , l'appui des majorités 
parlementaires. 

2. Les chambres répondent par des adresses. C'est par 
des adresses seulement qu'elles peuvent faire connaître au 
Roi leur opinion sur la politique générale suivie par son 
ministère. La discussion des adresses est le théâtre des 
grands débats. « Cette discussion , a dit l'honorable M. Vi- 
vien , doit tendre à donner aux opinions le moyen de se 
dessiner, et à l'opposition une occasion d'appeler la cham- 
bre à se prononcer entre elle et le cabinet. Cette épreuve 
est utile ; elle avertit les diverses fractions de leurs forces 
respectives : si le cabinet triomphe , son existence est con- 
solidée , et , fort de la majorité qui lui a donné appui , il 
peut se livrer avec sécurité à la direction des affaires du 
pays. L'opposition, de son côté, après avoir fait l'essai de 
ses forces , avertie de son infériorité , si elle a succombé , 
ne se hâte pas de renouveler le combat. Si le cabinet est 
renversé, le jeu normal du gouvernement représentatif 
appelle à le remplacer ceux qui ont provoqué sa chute. 
Quelle que soit l'issue , enfin , la discussion et le vole de 
l'adresse assurent la puissance de la majorité , et consa- 
crent ainsi, au début de chaque session, le principe fon- 
damental de notre gouvernement. » ( Rapport du 2 avril 
4858.) 

L'adresse est ainsi un acte tout politique ; le débat 
qu'elle provoque tend à un résultat déterminant. C'est 
alors, pour le ministère, une obligation forcée de prendre, 
dans ce débat , une position nette et tranchée qui ne laisse 

5. 



54 TRAITÉ 

subsister aucun doute sur sa pensée , aucune équivoque sur 
les tendances de son système. Dans ce débat , il doit s'ef- 
forcer de conquérir la confiance pleine et absolue de la 
majorité , parce que son système ne peut avoir de valeur 
qu'autant qu'il est approuvé et soutenu par la majorité. 
La discussion d'une adresse est donc un préliminaire in- 
dispensable de l'ouverture d'une session nouvelle. Elle 
tend à poser ou à expliquer les conditions qui lient la mar- 
jorité et le gouvernement , parce que sans majorité point 
de ministère possible. C'est avec raison que M. de Cha- 
teaubriand a dit : « Si Ton soutient que des ministres peu- 
vent toujours demeurer en place malgré la majorité, parce 
que cette majorité ne peut pas physiquement les prendre 
par le manteau et les mettre dehors , cela est vrai. Mais si 
c'est garder sa place que de recevoir tous les jours des hu- 
miliations , que de s'entendre dire les choses les plus dés- 
agréables , que de n'être jamais sûr qu'une loi passera , 
tout ce que je sais alors , c'est que le ministère reste , et 
que le gouvernement s'en va. » 

5. Les adresses que les chambres font au Roi doivent 
être délibérées et discutées dans les formes prescrites pour 
les propositions de loi. 

Suivant les usages parlementaires actuellement en vi- 
gueur , après s'être définitivement constituée , la chambre 
des béputés se retire dans ses bureaux. Les bureaux nom* 
ment chacun un rapporteur ou commissaire ; les neuf rap- 
porteurs, auxquels le président de la chambre a droit de 
s'adjoindre , se réunissent en commission ; ils concertent la 
rédaction du projet d'adresse ; et quand cette rédaction est 
définitivement arrêtée, elle doit être communiquée aux 
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bureaux ; elle est lue ensuite en séance publique par le 
président de la chambre. Alors s'ouvre une discussion gé- 
nérale sur l'ensemble du projet, suivie d'une discussion par- 
ticulière sur chacun des paragraphes. La chambre vote par 
assis et levé sur les amendements , sur l'adoption ou le 
rejet de ces paragraphes , et termine par un scrutin secret 
sur l'ensemble de l'adresse. 

4. La chambre des Pairs suit les mêmes formes : seule- 
ment elle a conservé un usage abandonné depuis 4830 par 
la chambre des Députés. La commission de l'adresse de la 
chambre des Pairs nomme dans son sein un rapporteur 
chargé d'en soutenir la discussion. 

5. Ce mode, observé depuis 4844 , a soulevé plusieurs 
critiques. On lui reproche d'entraîner des délais qui laissent 
la chambre trop longtemps inactive , et de ne produire 
que trop imparfaitement une expression nette et précise de 
son opinion. Ainsi, plusieurs jours s'écoulent pendant que 
la chambre attend , dans l'inaction , que la commission de 
l'adresse ait arrêté la rédaction définitive de son projet. Le 
plus souvent , cette rédaction est le résultat de concessions 
réciproques débattues entre dix personnes d'opinions diver- 
gentes, concessions qui, enlevant à l'adresse toute significa- 
tion clairement formulée , mettent la chambre dans l'im- 
possibilité de prendre une décision politique, et laissent les 
partis en présence , dans l'incertitude de leur valeur res- 
pective , et dans la nécessité de chercher un autre ter 
rain pour se mesurer. 

Par imitation de ce qui a lieu dans le parlement an- 
glais * , et en considérant que tout membre peut proposer 
\ « Dans le parlement d'Angleterre , un membre désigné par le mi- 
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un projet de loi en obtenant l'autorisation préalable des bu- 
reaux, pourquoi, s'est-on demandé, chaque député ne serait- 
il pas admis au commencement de la session à faire la pro- 
position d'une adresse? Si cinq bureaux en autorisaient la 
lecture , le projet serait discuté après un très-court délai ; 
il s'offrirait à la discussion comme l'œuvre de la majorité ou 
de l'opposition : par ce moyen on éviterait les deux incon- 
vénients qui viennent d'être signalés \ 

Ce moyen serait-il plus rapide et plus certain? Il est per- 
mis d'en douter. Les membres de la chambre des Com- 
munes sont façonnés et habitués à une discipline parlemen- 



nistère se lève et propose un projet d'adresse. Un autre membre égale- 
ment désigné par le ministère appuie la proposition. Les deux discours 
sont une explication justificative de la politique ministérielle. L'adresse 
est une paraphrase du discours de la couronne. Quelquefois l'opposi- 
tion propose un amendement. Depuis quelque temps , pour que l'a- 
dresse soit votée sans division, elle s'abstient d'en proposer; mais 
elle a soin de faire des réserves. L'adresse est presque toujours discutée 
et votée dans une séance. Cette manière de procéder a l'avantage de 
procurer une grande économie de temps. > (Opinion de M. Jollivet.) 
Il y aurait , ce nous semble , un moyen de trouver une plus grande 
économie de temps : ce serait de supprimer et l'adresse et la discussion. 
En effet, ou l'adresse est un acte utile ou elle est un acte itintile. Si 
vous voulez que l'adresse ne soit qu'une paraphrase du discours de la 
couronne, débattue entre un membre du ministère et un membre de 
l'opposition , et qu'il faille la voter au pas de course dans une séance , 
vous la regardez comme une pure fiction. Fiction et mensonge sont sy- 
nonymes. Si au contraire l'adresse ne doit pas être une fiction, cherchez 
le moyen de lui restituer son véritable caractère. La valeur d'une 
adresse doit être en raison du discours de la couronne et du point de 
vue suivant lequel ce discours envisage la situation générale de l'état. 

1 Voir rapport de M.Vivien sur la proposition de M. Larabit, séance de 
la chambre des Députés du 2 avril 1838. 
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taire à laquelle n'a pu encore se plier la chambre des Députés 
de France : il est difficile de croire qu'une opinion libre 
pût rallier sur tous les points que doit toucher une adresse 
les vingt nuances diverses qui concourent à former cette 
opinion. Pour qu'il y ait homogénéité et ensemble dans les 
partis, il faut qu'ils se soient bien entendus sur le but 
qu'ils veulent atteindre, et l'on ne saurait obtenir ce résultat 
du fractionnement et de la division qui ont à plusieurs re- 
prises changé les majorités dans les précédentes sessions , 
surtout dans la dernière. Sous ce rapport , le parlement an- 
glais est placé dans des conditions qui , de longtemps en- 
core, ne pourront se réaliser dans les chambres françaises. 

Donner à tout membre de l'assemblée le droit de présen- 
ter son projet d'adresse , en ne l'assujettissant qu'à cette 
seule condition que cinq bureaux en approuveront la lec- 
ture , ne serait-ce pas déplacer la difficulté plutôt que 
réellement la résoudre ? 

Qu'on veuille bien remarquer d'abord la différence de ca- 
ractère qui dislingue une adresse d'une proposition de loi. 
Celle-ci a un but simple , direct , évident ; nul ne peut s'y 
tromper ; celle-là un but complexe, éloigné, variable comme 
la politique qu'elle tend à interpréter. La dernière se pro- 
duit directement et sans ambages, sur des intérêts géné- 
raux ou particuliers ; elle propose des changements dont la 
valeur ou le mérite peuvent être facilement appréciés. La 
première n'embrasse que des généralités , des points de 
vue systématiques sur lesquels la prudence ou la tactique 
commandent de s'exprimer avec un langage mesuré , ré- 
fléchi , calculé. L'une enfin s'explique surtout sur des 
idées et des principes ; l'autre tend à statuer immédiate- 
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ment sur des intérêts et des faits. Il n'y a donc pas simili- 
tude complète. Sans doute, le droit d'initiative parlemen- 
taire est de sa nature indivisible , mais son application utile 
ne dépend-elle pas des temps et des objets ? 

Il est vrai qu'on a vu sortir de la tète d'un seul homme , 
e t adopter par une réunion de douze cents représentants 
du pays , des adresses demeurées célèbres dans l'histoire de 
notre révolution ; mais les temps de Mirabeau et de la Con- 
stituante ne sont plus , et ce n'est que dans les grandes 
époques critiques que de puissantes individualités peuvent 
ainsi s'imposer à de grandes assemblées. 

Notre siècle a moins d'enthousiasme et d'entraînement ; 
les hommes en général sont devenus plus positifs : ils cal- 
culent les principes comme ils escomptent le dévouement. 
Les faits ne sont plus considérés du même point de vue, et 
la valeur des systèmes ou des événements politiques est su- 
bordonnée à une foule de jugements plus ou moins diver- 
gents. 

Comment espérer dès lors trouver , dès le début d'une 
session , un homme qui pût se poser et être accepté comme 
le représentant fidèle des opinions de la majorité ou de la 
minorité , et dont le projet d'adresse pût rallier toutes les 
nuances qui viennent se rattacher à l'une de ces deux 
grandes divisions parlementaires? — Alors même que cinq 
bureaux autoriseraient la lecture de ce projet , ne pour- 
rait-il pas advenir l'un de ces deux inconvénients. 

Supposez que, par une de ces bizarreries du sort, qui ne 
sont pas sans exemple , cjnq bureaux composés en majorité 
de membres de l'opposition autorisent la lecture d'une 
adresse que la majorité de la chambre repousse en séance 



DK LA CONFECTION DIS LOIS. 59 

publique; il en résulte une perle de temps évidente, puis- 
qu'au temps passé à l'examen des bureaux et à la discussion 
en séance publique , il faut ajouter celui que rendent néces- 
saire la rédaction et l'examen préalable d'un nouveau pro- 
jet. Mais alors , direz-vous, l'opposition sera vaincue , et le 
bénéfice de l'épreuve sera de la réduire au silence ; il y au- 
rait plutôt lieu de penser que la" lutte se renouvellera plus 
active et plus animée. Les minorités ne sont pas d'aussi 
facile composition : par cela même qu'elles sont minorités, 
elles savent qu'elles ne vivent que par une guerre conti- 
nuelle ; si elles se reconnaissaient vaincues,elles déclareraient 
elles-mêmes qu'elles sont mortes, et l'on sait que les partis 
ne se suicident pas. 

Supposez encore que , sur six ou huit projets (et le nombre 
n'est pas exagéré , en raison d'une assemblée composée de 
quatre cent cinquante-neuf membres , et fractionnée en 
un assez grand nombre d'opinions diverses) mis en circu- 
lation dans les bureaux , qui procèdent à leurs travaux au 
même instant et sans aucun rapport entre eux, il advienne 
que cinq bureaux donnent ehacun leur approbation à cinq 
projets différents. Gomment faire cesser le partage ? Qui 
réglera le droit de préférence ou de priorité ? Nouvelle 
difficulté qui n'est pas invraisemblable , dès lors qu'elle est 
dans les chances du possible , et qui entraînerait encore 
des lenteurs plus graves que celles dont , avec raison , on 
se plaint aujourd'hui. 

Les délais qu'entraîne le mode actuellement en vigueur 
ne sont pas ce qu'il y a de plus à critiquer dans notre ré- 
gime parlementaire ; ils ne seraient qu'un très-minime in- 
convénient si d'autres circonstances , dans le cours d'une 
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session , ne venaient ajouter de nouvelles perte» de temps 
à celles qu'on signale ici ' . Ce mode , d'ailleurs , peut re- 
cevoir d'utiles modifications ; et c'est dans les voies suivies 
pour composer la commission de l'adresse qu'on pourrait , 
avec plus de raison , trouver le véritable siège de la diffi- 
culté. 

6. Dans le mode en vigueur, les membres de cette com- 
mission sont nommés par les bureaux , qui, eux-mêmes, 
sont composés par la voie4u sort. Ainsi, il arrive souvent, 
et l'inconvénient plusieurs fois a été signalé, que les mem- 
bres de la chambre se trouvent divisés et répartis de telle 
sorte que l'opposition ne peut se frayer le moindre accès 
utile dans les délibérations des bureaux. La majorité y 
domine par le nombre , et repousse , à l'aide de cette puis- 
sance , les avis de la minorité. Elle devient ainsi maîtresse 
de l'opinion qu'il lui convient de faire prédominer dans 
l'adresse , et , par le choix qu'elle fait de ses commissaires , 
elle trouve un nouveau moyen de refouler la voix de l'op- 
position ; ce n'est plus alors que par une lutte vive , ani- 
mée que quelquefois celle-ci parvient, dans la discussion 
publique , à faire modifier l'expression d'un sentiment qui 
ne s'accorde pas toujours avec le sentiment du pays. — 
C'est là un résultat vicieux, contraire à toute liberté parle- 
mentaire. 

On éviterait un tel inconvénient , et par suite la rédac- 
tion de l'adresse prendrait davantage le caractère de la 
vérité, si les commissaires chargés de la préparer étaient 
nommés en assemblée générale par un scrutin de liste. Là , 

4 Voir ci-après page 78, n° 6. 
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du moins, toutes les opinions se trouvent réunies ; placées 
les unes près des autres , elles peuvent mieux se concer- 
ter, plus facilement s'entendre et se prêter réciproquement 
à des transactions jugées convenables. La certitude d'une 
défaite empêche quelquefois qu'on ne se rende à une séance 
de bureau , la même raison n'existe plus pour une séance 
générale. On se sent plus de force quand on se voit sou- 
tenu , et les opinions agiraient alors avec une liberté plus 
en rapport avec le caractère du régime représentatif. 

Ce mode de nomination rendrait d'ailleurs à l'adresse 
sa signification politique la plus nécessaire. C'est alors que 
l'opposition devrait réellement s'avouer vaincue , si dans le 
choix des commissaires elle n'obtenait aucun des avantages 
qu'elle aurait tenté d'obtenir, et si la majorité se pronon- 
çait par des nominations qui ne laissassent puis de doute 
sur la fidélité et l'exactitude avec lesquelles ses sentiments 
seraient exprimés. 



CHAPITRE II. 



UB Ll PBBSEHTATION DBS PROJBTS DE LOI. 



\ . La présentation des projets de loi n'est pas de nature 
à soulever fréquemment des difficultés. Elle constitue une 
formalité simple par elle-même, qui ne saurait trouver que 
dans des circonstances accidentelles des causes de discus- 
sion et des motifs de critique. 

Le gouvernement saisit les chambres des projets de loi 
émanés de la prérogative royale , en les portant à la tri- 
bune des chambres, où un ministre en donne lecture après 
avoir exposé, dans un discours préliminaire, les motifs qui 
servent de base à la loi. Par cette lecture , le projet est 
présenté, la chambre est saisie, elle est mise en demeure de 
faire connaître son opinion. — Le ministère est libre de 
présenter le projet en premier lieu , soit à la chambre des 
Pairs, soit à la chambre des Députés ; mais toute loi d'im- 
pôt doit être d'abord soumise à celle-ci. 
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Les formes de la présentation ne sont subordonnées à 
aucune règle spéciale. Quelquefois le projet est accompa- 
gné d'une ordonnance royale qui en prescrit la présentation; 
le plus souvent il porte , dans son préambule , un énoncé 
équivalent. 

2. « Il doit y avoir, dans toute assemblée, dit Dumont, 
un individu qui soit chargé officiellement de V initiative, 
c'est-à-dire chargé de commencer les opérations , de propo- 
ser des mesures. Il faut, non-seulement un projet à chaque 
occasion , mais il faut une suite . une liaison entre les pro- 
jets. Il ne suffit pas de pourvoir à la première séance, il 
faut pourvoir à toute la session. Cette initiative d'obligation 
doit naturellement appartenir à celui qui a convoqué ras- 
semblée et qui connaît le mieux les besoins de 1 État. La 
distribution générale des travaux est du ressert de l'admi- 
nistration. Les ministres proposent, l'assemblée délibère et 
résout. » 

Aussi l'initiative des lois est-elle donnée à la couronne , 
parce que le roi est tout à la fois partie intégrante du pou- 
voir législatif et le chef suprême du pouvoir exécutif. Dans 
(a haute sphère où il est placé, dans cette action puissante 
et prolongée qu'il exerce sur toutes les parties du corps so- 
cial, il est, plus qu'aucun autre, à même de juger les besoins 
de l' État etd'apprécier les remèdes qu'ils rendent nécessaires. 
Par son ministère responsable, il agit, il dirige , il gouverne, 
et, saisissant d'un vaste regard tout l'ensemble de la société, 
seul il peut mieux reconnaître dans quelles circonstances, 
suivant quelles conditions et quelles limites son action sou- 
veraine suffit pour maintenir la marche des affaires de l'É- 
tat. Il doit tout à la fois prévoir, contenir et avancer. Mais 



64 TRAITÉ 

ce n'est pas dans le seul exercice du pouvoir exécutif qu'il 
peut puiser toutes les forces nécessaires à cette action inces- 
sante : il lui faut le concours du pouvoir législatif, parce que 
ce pouvoir seul crée et donne la règle obligatoire qui com- 
mande et qui force à obéir : la loi. 

Le Roi propose la loi parce qu'il la juge nécessaire, parce 
quelle doit devenir pour lui un plus solide et plus juste 
moyen de gouvernement. A ce titre, l'initiative lui appar- 
tient devant les chambres , et son ministère remplit d'au- 
tant mieux son office qu'il se montre plus prévoyant à pro- 
voquer l'intervention du pouvoir législatif pour régler tous 
les rapports de l'administration générale de l'État. 

Ce droit d'initiative ne fut pas toujours reconnu au Roi ; 
ce fut une des fautes les plus justement reprochées à l'As- 
semblée constituante de lui avoir refusé toute participation 
directe à la confection des lois. Elle ne lui accorda qu'un 
veto illusoirement suspensif, et cette faute contribua puis- 
samment aux désordres qui signalent l'existence des légis- 
latures suivantes. 

La constitution du 22 frimaire an vm corrigea, par une 
usurpation, l'erreur de l'Assemblée constituante. Elle sta- 
tua qu'il ne serait promulgué de lois nouvelles que lorsque 
le projet en aurait été proposé par le gouvernement. La 
Charte de 4844 consacra cette disposition en termes plus 
explicites et plus favorables au pouvoir royal , et la Charte 
de 4850 l'a maintenu', mais en l'attribuant en même temps 
aux deux chambres parlementaires. 

5. A une époque où le roi était tout à la fois unique prin- 
cipe et fin de la puissance législative, on avait critiqué avec 
raison les formes dans lesquelles son droit d'initiative était 
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exercé. Il est à regretter que les usages de la Restauration 
se soient perpétués sous l'empire de la Charte de 4830, et 
que Ton soit fondé encore aujourd'hui à faire ressortir tout 
ce qu'il y a d'irrationnel dans la formule suivie pour la pré- 
sentation des projets de loi. 

Partant de ce principe fondamental que rien ne procède 
directement du Roi dans les actes du gouvernement , que 
tout est l'œuvre du ministère, même la chose qui se fait au 
nom du Roi et avec sa signature, M. de Chateaubriand s'é- 
tait attaché, longtemps avant 1830, à signaler tous les in- 
convénients produits par la forme suivant laquelle la préro- 
gative royale était exercée. « Les ministres, disait-il, 
apportent aux chambres leur projet de loi dans une ordon- 
nance royale. Cette ordonnance commence parla formule : 
Louis, par la grâce de Dieu , etc. Ainsi , les ministres sont 
forcés de faire parler le Roi h la première personne ; ils lui 
font dire qu'il a médité dans sa sagesse leur projet de loi, 
quU l'envoie aux chambres dans sa puissance; puis survien- 
nent des amendements qui sont admis par la couronne , et 
la sagesse et la puissance du Roi reçoivent un démenti for- 
mel. H faut une seconde ordonnance pour déclarer encore, 
par la grâce de Dieu, la sagesse et la puissance du Roi, que 
je Roi (c'est-à-dire le ministère) s'est trompé \ » 

Substituez à la formule : Louis , par la grâce de Dieu , 
celle de : Louis-Philippe I er , Roi des Français, etc., etc., le 
même raisonnement n'est-il pas applicable? Ne convien- 
drait-il pas mieux de réserver l'ordonnance pour faire con- 
naître la promulgation? Et, en effet, que Ton veuille bien 

1 Monarchie selon la charte, tiiap. VI. 
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remarquer la différence qui distingue les divers cas dans 
lesquels le Roi exerce une portion de la puissance législative . 
Le projet présenté par ses ministres n'est pas son œuvre di- 
recte; il est surtout l'œuvre de son conseil, qui Ta préparé, 
élaboré, rédigé. Le Roi manifeste son approbation en auto- 
risant que ce projet soit porté aux chambres. Pourquoi le 
ministère ne le présenterait-il pas en son nom , et comme 
son ouvrage propre ? Par quelle nécessité se retranche-t-il 
derrière une fiction qui n'a pas seulement l'inconvénient 
d'une forme mensongère , qui d'ailleurs ne trompe per- 
sonne, mais d'une forme qui compromet gravement l'un 
des plus salutaires principes du gouvernement représen- 
tatif? 

En autorisant la présentation d'un projet, le Roi ne fait au- 
cun acte de puissance souveraine ou executive * ; seulement, 
il laisse faire une chose utile et dont le mérite sera jugé en 
premier ressort par les chambres , en dernier ressort par 
lui môme. Ainsi , lorsque les chambres ont approuvé, alors 
le Roi entre clans le plein exercice de son pouvoir législatif; 

* Dans le parlement anglais , la proposition des lois appartient à cha- 
que membre; lorsqu'un ministre propose un bill, ce n'est pas au nom 
du gouvernement même, mais en son nom et comme membre' de la 
chambre a laquelle il appartient. » (Opin. de M. Jollivet.) La Charte 
donne, en termes explicites, l'initiative des lois au Roi aussi bien qu'aux 
chambres. Ce serait affaiblir cette initiative salutaire que d'importer eu 
France l'usage anglais rappelé par M. Jollivet. — H faut maintenir celte 
initiative; mais il faut, ce nous semble, modifier la forme suivant la- 
quelle elle se produit. Benjamin Constant, adversaire politique des doc- 
trines exprimées par l'auteur delà Monarchie selon la Charte, a hau- 
tement approuvé M. de Chateaubriand de sa remarque sur la forme 
employée par les ministres dans la présentation des projets de loi. 
Voir Crurs de politique constitutionnelle, t. l' r . p. 223. 
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il rejette ou il approuve; le Roi s'avisera ou il sanctionne. 
La sanction donnée , le nom du Roi se produit dans l'ordon- 
nance de promulgation , mais alors ce nom n'apparaît que 
dans une situation régulière et normale, sans fiction et sans 
contradiction, et la puissance royale se manifeste dans un 
acte qui doit être accepté par tous comme une œuvre de 
justice , d'ordre et de sécurité. 

Cette observation a moins de puérilité et plus d'impor- 
tance qu'on ne serait porté à lui en reconnaître de prime- 
abord. EHe conduit à signaler une autre anomalie qui a eu 
souvent une grave influence sur les débats parlementaires. 

Ainsi , non-seulement le nom du Roi est inutilement 
compromis dans l'ordonnance de présentation des projets 
de loi , mais il est très-fréquemment arrivé , depuis 4850 , 
que, dans les exposés des motifs, les ministres ont mis une 
sorte d'affectation à faire connaître aux ehambres,* en 
termes explicites et formels , que les projets de loi étaient 
proposés d'après les ordres du Roi * . 

Dès lors , pouvait-on dire , les ministres responsables ne 
sont pas libres dans leur action ; instruments passifs d'une 
volonté irresponsable , ils ne sont que les dociles éditeurs 
d'une puissance qui ne peut se produire elle-même sur la 
scène parlementaire. 

Cette forme a le tort de donner un affligeant démenti à 
la règle constitutionnelle que le nom du Roi ne doit être 



1 t Placer le nom du Roi dans la discussion d'un projet de loi, c'est sor- 
tir tout à fait le pouvoir royal de «a sphère, c'est l'appeler dans la mêlée 
de toutes les opinions. Tandis que la constitution veut que les ministres 
soient responsables pour le Roi, c'est vouloir que le Roi soit responsable 
pour les ministres. (Benj. Constant.) » 
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mêlé ni directement ni indirectement à aucun débat poli- 
tique. Trop souvent le ministère s'en est emparé , dans les 
grandes discussions des chambres, comme moyen de couvrir 
sa propre responsabilité du manteau de l'irresponsabilité 
royale. Nous pourrions signaler de nombreux exemples 
dans lesquels les ministres, harcelés de très-justes récrimi- 
nations, n'ont eu d'autre ressource désespérée que de criera 
leurs adversaires : Arrêtez! vous attaquez la prérogative 
royale , vous portez atteinte aux droits du Roi ; — quand 
leur imprudence avait la première provoqué la discussion 
sur ce terrain anti-constitutionnel. 

Longtemps encore nous verrons survivre de telles ano- 
malies ; elles tiennent à des habitudes invétérées dont le 
pouvoir ne cherche point à se défaire. Implantées par le ré- 
gime impérial, qui voulait dominer sur tout et partout , 
leurs racines sont encore trop profondément infixées pour 
qu'on puisse espérer les voir disparaître de sitôt. La puis- 
sance parlementaire habilement dirigée pourra seule les 
combattre avec succès, et en triomphera nécessairement 
un jour. 

5. La présentation des projets de loi , avons-nous dit , ne 
peut que très-rarement soulever des difficultés. Il s'en est 
présenté une cependant qui mérite d'être signalée. Elle a 
donné lieu d'examiner la question de savoir si le gouverne- 
ment peut présenter à Tune des chambres , en regard d'un 
projet de loi amendé par l'autre chambre , le texte du projet 
de loi primitif. 

Cette question a été engagée par M. Villemain, à la 
chambre des Pairs, dans la séance du 45 juin 4858, à l'oc- 
casion d'un projet de loi sur l'organisation de l'état-major 
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général de l'armée. Ce noble pair faisait remarquer avec 
raison que , par la forme suivie , la chambre se trouvait 
saisie de deux projets au lieu d'un , et à la place d'une 
initiative régulière, elle ne voyait apparaître que des doutes 
et des incertitudes. «Il y a, disait-il, dans les amendements 
votés par une chambre , quelque chose de sérieux et de 
grave. Les ministres , en qui se personnifie l'exercice du 
pouvoir royal , ont sans doute le droit d'accepter ou de re- 
fuser les modifications apportées au projet primitivement 
présenté par la couronne ; mais lorsqu'ils se décident à don- 
ner suite à ce projet , la priorité est désormais acquise aux 
amendements sur les propositions originaires ; car il y a 
dans notre forme de gouvernement des conséquences atta- 
chées à l'expression d'un vote parlementaire. » 

L'incident soulevé avait une haute importance. Sans 
prétendre la résoudre, M. le chancelier crut devoir éclairer 
la difficulté en faisant connaître à la chambre les précé- 
dents établis jusqu'alors en pareille matière. Son récit , suc- 
cinct et lucide, résume les diverses formes observées dans la 
présentation des projets de loi , nous croyons devoir en re- 
produire ici la principale partie ; nous ne saurions donner 
une exposition plus nette et plus claire sur le sujet qui nous 
occupe en ce moment , et Ton y trouve rappelés tous les 
précédents qui se lient à la question posée par M. Ville- 
main. 

« Pour se rendre compte du véritable état des choses , a 
dit M. le chancelier * , il importe de remarquer les di- 

4 Procès- verbaux de la chambre des Pairs, t. 4, p, IS5I, s. dn 
13 juin 1838. 
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verses formes dans lesquelles les projets de loi sont com- 
muniqués à la chambre des Pairs , soit lorsqu'ils émanent 
de rinkiative de l'autre chambre , soit lorsqu'ayant été 
d'abord présentés par te gouvernement , ils ont été discu- 
tés et votés dans la chambre des Députés . 

« Lorsqu'il s'agit d'un projet de loi émané de l'initiative 
de la chambre des Députés, c'est par un message du prési- 
dent de cette chambre que la chambre des Pairs est saisie ; 
à ce me ?sagc est joint l'extrait de la délibéra tiou prise par 
la chambre des Dépotés , contenant les articles du projet 
de loi. 

« Lorsqu'il s'agit, au contraire, d'un projet de loi émané 
de l'initiative royale , mais déjà discuté à la chambre des 
Députés, c'est par une ordonnance royale, contresignée par 
un ministre responsable, que la chambre des Pairs est 
saisie. 

« Cette ordonnance est toujours jointe au texte du projet 
de loi déposé sur le bureau du président par le ministre 
qui le présente ; mais ici la forme varie suivant les circon- 
stances. 

« Tantôt l'ordonnance royale de présentation reproduit 
le texte même du projet de loi présenté, qui fait alors corps 
avec elle ; tantôt elle contient seulement la présentation du 
projet de loi, et elle renvoie , pour le texte des articles, à la 
délibération même de la chambre des Députés , signée des 
président et secrétaires de cette chambre, et qui se trouve 
annexée à l'ordonnance. 

« Tantôt , enfin , le ministre dépose à la fois , sur le bu' 
reau de la chambre, deux expéditions distinctes du projet 
de loi , Tune contenue dans l'ordonnance royale de présen- 
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lation, l'autre libellée dans l'extrait officiel de la délibéra- 
tion de la cbambre des Députés. 

« Or, il est de forme que , dans toutes délibérations des 
chambres dans lesquelles est libellée une loi amendée , on 
établit deux colonnes, sur F une desquelles on reproduit le 
projet de loi primitif présenté par le gouvernement, tandis 
que Ton copie en regard, sur l'autre colonne, les amende- 
ments adoptés dans la discussion. 

« Pour avoir le projet de loi amendé , il faut donc tou- 
jours modifier Tune de ces colonnes par l'autre, en suivant 
les indications mises en marge. 

<• Ainsi donc, dans les cas ordinaires, la communication 
d'un projet à deux colonnes a lieu lors même que le gou- 
vernement déclare adopter purement et simplement les 
amendements de l'autre chambre. 

« Quelquefois aussi le gouvernement, en communiquant 
des lois à la chambre des Pairs , a mis en regard du projet 
de loi émanant de son initiative, non-seulement des amen- 
dements adoptés pendant la même session par la chambre 
des Députés , mais encore des amendements adoptés pen- 
dant la session précédente , soit par Tune , soit par l'autre 
chambre, et qui, par conséquent, ne pouvaient plus évi- 
demment servir que de renseignement pour l'examen du 
projet. 

« C'est ce qui s'est fait, en 4855, pour la loi des attribu- 
tions municipales , et cette année encore pour la loi des 
faillites. 

« Tels sont les précédents habituels en matière de pré- 
sentations des lois amendées par Tune des deux cham- 
bres. 
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« Maintenant je dois dire que , dans quelques circonstan- 
ces rares, il est arrivé que le gouvernement, en présentant- 
ainsi sur deux colonnes le projet primitif et les amendements 
de la chambre des Députés, a déclaré, soit dans l'ordonnance 
même de la présentation , soit dans l'exposé des motifs , 
qu'en faisant cette présentation, il n'entendait pas donner, 
quant à présent, son assentiment à tous les amendements 
adoptés par l'autre chambre, mais bien réserver son droit 
d'examen et de sanction jusqu'après le vote de la chambre 
des Pairs. 

« Le premier exemple de cette forme de procéder re- 
monte au 4 2 mars 4816. 

<• Le ministre de l'intérieur, en apportant à la chambre 
des Pairs un projet de loi sur les élections amendé par la 
chambre des Députés, donna lecture d'une ordonnance par 
laquelle le Roi se réservait de statuer ultérieurement sur 
lesdits amendements et additions. 

« La même forme fut suivie le 44 janvier 4847, lors de la 
communication faite par le ministre de l'intérieur du pro- 
jet de loi sur les élections , devenu depuis la loi du 5 fé- 
vrier 4847. 

« La commission à laquelle cette communication fut ren- 
voyée proposa l'adoption pure et simple du projet tel qu'il 
avait été adopté par la chambre des Députés. 

« La discussion s'ouvrit à ce sujet le 29 janvier \ 817. 

« Les amendements adoptés par la chambre des Députés 
ne furent pas alors considérés comme faisant corps avec le 
projet présenté par le gouvernement , mais ils furent mis 
successivement en délibération avant même les articles du 
projet de loi primitif; et la chambre; en adoptant chacun 
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d'eux, rétablit par son vote la rédaction du projet telle 
qu'elle étaft sortie de la chambre des Députés. 

« La réserve expresse qui avait été insérée dans les or- 
donnances de présentation du 42 mars 4816 et du 44 jan- 
vier 4847 ne parait pas s'être reproduite dans d'autres or- 
donnances, alors même que le gouvernement s'est abstenu 
provisoirement de donner son adhésion aux amendements 
de la chambre des Députés; les ordonnances déposées sur 
le bureau portent presque toutes cette formule : « Ordon- 
nons que le projet de loi dont la teneur suit sera porté , en 
notre nom ? à la chambre des Pairs, avec les amendements 
adoptés par la chambre des Députés; » et c'est seulement 
dans l'exposé des motifs que l'on retrouve quelquefois des 
réserves faites, par le ministre, au sujet de certains amen- 
dements sur lesquels le gouvernement déclare , en termes 
plus ou moins explicites, qu'il aurait besoin, pour se pro- 
noncer, de connaître l'opinion de la chambre des Pairs. 

« Voici les principaux exemples qui s'offrent à ce sujet 
dans les précédents de la chambre. 

« Dans la session de 4852 , le projet de loi sur l'organi- 
sation des conseils généraux de département et des conseils 
d'arrondissement fut apporté à la chambre des Pairs , le 
25 février, par le ministre de l'intérieur, avec les amende- 
ments de la chambre des Députés , en regard du projet 
primitif. 9 

« Le ministre, sans exprimer un refus formel d'adhésion 
à ces amendements, déclara que, sur certains points, le gou- 
vernement aurait besoin qu'une deuxième épreuve ( celle 
des délibérations de la chambre ) éclairât sa conviction sur 
l'avantage des modifications faites au projet. 

7 
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« Ce projet de loi fut seulement rapporté, mais non dis- 
cuté dans cette session. 

« Les mêmes réserves à peu près se trouvaient expri- 
mées dans l'exposé des motifs du projet de loi sur les at- 
tributions municipales , présenté avec des amendements de 
la chambre des Députés le 40 juin 4855. 

« Le ministre annonçait que la chambre trouverait ces 
amendements en regard du projet primitif; et en adhérant 
explicitement à quelques-uns , il déclarait que pour plu- 
sieurs autres le gouvernement attendait avec confiance 
Vépreuve des profondes délibérations de la pairie. 

« Ce projet de loi n'ayant pas été rapporté dans cette 
session, une nouvelle discussion s'engagea l'année suivante 
à la chambre des Députés; elle fut suivie d'une deuxième 
présentation à la chambre des Pairs dans la même forme. 

« La session de 4855 offre un autre précédent qu'il faut 
noter. 

« Le projet de loi relatif à l'instruction primaire avait 
été présenté le 6 mai 4855 par le ministre de l'instruction 
publique , avec des amendements adoptés par la chambre 
des Députés , mais non consentis par le gouvernement. 

« La commission rédigea un nouveau projet amendé , 
qui tantôt reproduisait les articles primitifs du gouverne- 
ment , tantôt maintenait on modifiait les propositions de la 
chambre des Députés. 

« La discussion s'étaut ouverte, à ce sujet, le 25 mai 4855, 
le président consulta la chambre sur la question de prio- 
rité. 

« Mais , au moment où Ton allait débattre cette ques- 
tion , le ministre déclara qu'il adhérait à la demande de 
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priorité en faveur du projet de la commission , et ce fut 
ce projet qui servit de base à la délibération de la 
chambre. 

« Enfin, la dernière présentation faite dans cette forme, 
avant celle du projet de loi sur lequel la chambre délibère 
aujourd'hui, a eu lieu en 4855. 

« Il s'agissait alors du projet de loi sur les faillites , qui 
ne rat pas rapporté dans cette session , et qui devint Tan- 
née suivante l'objet d'une nouvelle présentation. 

« Je viens de parcourir tous les exemples qui pourraient 
être considérés comme applicables à la question sur laquelle 
la discussion a. été incidemment appelée. Je crois que ces 
exemples justifieront suffisamment votre président de ne 
vous avoir pas avertis; ce qu'il aurait dû faire sans doute, 
s'il y avait eu dans la présentation du projet de loi quel- 
que chose d'irrégulier ou de contraire aux droits de la 
chambre. 

« J'ai vu simplement, dans cette présentation, une mar- 
che conforme à plusieurs précédents fort respectables ; il 
n'y a donc rien d'irrégulier dans ce qui a été fait. » 

M. Villemain a combattu de nouveau , et l'autorité des 
précédents rappelés par M. le chancelier, et le droit que 
M. Mole avait tenté d'en induire, pour lé ministère, de pré- 
senter le projet primitif du gouvernement en concurrence 
avec le projet amendé par la chambre des Députés. « Si vous 
avez une initiative, disait-il aux ministres, vous n'en avez 
pas deux : choisissez donc l'objet de votre initiative. Vous 
avez choisi une première fois , et cette initiative a été mo- 
difiée dans son résultat : vous devez nous apporter ce ré- 
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sultat modifié, à moins que vous ne vous refusiez à rap- 
porter. » 

Après plusieurs autres orateurs, M. le duc de Broglie, 
adoptant l'opinion de M. Villemain sur l'irrégularité signa- 
lée par celui-ci, ramenait la question aux termes suivants : 
« Peut-on réellement , en supposant les articles amendés 
rejetés , mettre aux voix les articles du projet primitif? »» 
M. de Broglie rie le pensait pas; il lui paraissait impossible 
de concevoir qu'un article de loi, présenté par le gouverne- 
ment et amendé par la chambre des Députés, pût être l'ob- 
jet d'un nouveau vote de la part de cette chambre. Cette 
discussion incidente , sur laquelle la chambre ne pouvait 
être appelée à prendre une délibération , a été close par 
cette dernière observation de M. le duc de Broglie : « Que 
quand un article présenté a été amendé , l'amendement est 
entré dans la loi même , et est devenu le texte réel sur le- 
quel la délibération est appelée. 

Les précédents cités par M. le chancelier ne nous parais- 
sent pas avoir une égale autorité. Il faut distinguer ceux 
qui se sont établis durant la Restauration et ceux qui se sont 
produits depuis la révolution de 4850. 

Sous la Restauration , le droit d'amendement n'était ac 
cordé aux chambres qu'avec une très-grande restriction. 
L'initiative royale absorbait tous les autres pouvoirs , et 
M. le comte Beugnot pouvait, avec assurance et sans 
crainte d'être contredit, dire à la chambre des Députés : 
<« Ce n'est pas sous notre tutelle que le Roi a voulu placer la 
France pour être gouvernée et pour recevoir les éléments 
de sa législation. » 

Les amendements n'étaient considérés que comme un 
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vœu, que comme une supplique; tant qu'ils n'avaient point 
reçu la royale approbation , ils ne prenaient qu'un rang se- 
condaire dans le projet émané de la couronne. Alors un 
ministère pouvait croire agir régulièrement lorsqu'il pré- 
sentait à une chambre, en premier lieu, le projet primitif du 
gouvernement, en second lieu les amendements déjà votés 
par l'autre chambre. La pratique du régime parlementaire 
empêcha alors cette doctrine de s'étendre et de s'asseoir 
d'une manière absolue, et Ton pourrait se rappeler une cir- 
constance de pareille nature, qui souleva contre M. de Pey- 
ronnet une vive opposition. Toujours est-il que le texte de la 
Charte de 4844 plaçait le droit du côté du pouvoir royal. 

La Charte de 4850 a fait sur ce point une révolution ra- 
dicale. Non-seulement elle a anéanti l'article 46 de la 
Charte de 4844, qui s'élevait comme une barrière contre le 
libre exercice du droit d'amendement, mais elle a divisé le 
droit d'initiative. Les chambres aujourd'hui ont sur ce 
point un pouvoir égal à celui de la couronne. Non-seule- 
ment elles peuvent librement amender, mais elles peuvent 
encore proposer directement la loi. Or, quand l'initiative 
royale s'est produite par un projet, cet acte est soumis au 
libre contrôle des chambres, qui peuvent le modifier, le 
corriger, l'amender. Dans ces changements, l'initiative 
parlementaire se substitue à l'initiative royale, dont les pre* 
mières propositions doivent disparaître pour faire place a 
celles que les chambres ont cru devoir adopter. S'il devait 
en être différemment, l'initiative parlementaire serait, 
comme sous la Restauration, dans un état de subordination 
et d'infériorité tel que nous verrionè se perdre une des plus 
précieuses conquêtes delà révolution de juillet. 
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Dans la discussion qui s'est élevée à la chambre des Pairs, 
il faut remarquer que les précédents de la Restauration ne 
sauraient plus aujourd'hui avoir aucune valeur ; ceux qui 
se sont introduits depuis 4850, n'en sauraient recevoir au- 
cune de ce qu'ils n'auraient pas été contestés. M. Villemain 
et M. le duc deBroglie, d'ailleurs, ont rappelé que ce mode 
de procéder avait au contraire soulevé de vives discussions ; 
et la conclusion posée par ce dernier, que nous avons ci- 
dessus reproduite r nous parait devoir être acceptée comme 
une juste et régulière solution de la difficulté. 

6. Il est arrivé quelquefois que le ministère a saisi les 
chambres de nouveaux projets de loi , sans attendre qu'elles 
eussent discuté leur adresse. Dans la séance du 45 jan- 
vier 4857, la chambre des Députés a décidé que ses bu- 
reaux ne s'occuperaient d'aucun projet nouveau avant que 
la réponse au discours de la [couronne n'eût été délibérée. 
Ce précédent pourrait servir de base à une règle qu'il nous 
semblerait utile d'adopter. Ainsi, les chambres ne devraient 
s'occuper des projets nouvellement présentés qu'après que 
le débat de l'adresse serait décidé. Le ministère qui saisit 
une chambre avant ce débat paraît tenir peu compte du 
résultat qu'il peut produire ; si ce résultat ne lui était pas fa- 
vorable, ses projets deviendraient inutiles. On a l'exemple 
de plusieurs projets de loi abandonnés par les chambres , 
parce que les ministres qui les avaient présentés n'avaient 
pu se maintenir au pouvoir. Des projets conçus dans un 
système que l'adresse blâmerait ou repousserait, auraient 
certainement plus de chances de rejet que d'adoption. On 
peut , nous le savons , opposer à notre idée la pratique du 
parlement anglais, où la chambre des Communes, avant de 
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délibérer sa réponse au discours du Roi , s'occupe toujours 
de l'examen de quelques bills. Cet exemple au contraire 
nous vient en aide : ainsi , pour occuper convenablement 
le temps de loisir que lui impose le système actuellement 
suivi pour l'élaboration de l'adresse , pourquoi la chambre 
des Députés ne reprendrait-elle pas, durant ce temps, l'exa- 
men ou la délibération de quelques-uns des projets de loi 
restés en souffrance de la précédente session? Le temps 
de vacance qui s'est écoulé aurait-il ôté à ces projets leur 
valeur d'utilité? 

7. Les pièces et documents que le ministère produit à 
l'appui de la présentation d'un projet de loi restent en la 
possession de la chambre, et sont déposés à ses archives. U 
en est de même de tous les documents financiers qui ac- 
compagnent la présentation du budget. 

8. Dans le libre exercice de son initiative , le gouverne- 
ment peut retirer un projet de loi, dans quelque état qu'il se 
trouve devant la chambre , mais avant que celle-ci ne l'ait 
consacré par son vote. Si elle l'avait voté , il ne resterait 
plus au ministère d'autre ressource que de ne pas le pré- 
senter à l'autre chambre , ou que de ne pas le soumettre à 
la sanction royale. — Par suite de cette forme vicieuse que 
nous avons signalée plus haut,leretraits'opère en vertu d'une 
ordonnance royale dont il est donné lecture à la chambre. 

Qu'arriverait-il si , le ministère retirant un projet , un 
membre de la chambre déclarait le reprendre , en vertu de 
son droit d'initiative et en exécution de l'article 30 du rè- 
glement de la chambre des Députés, ainsi conçu : « Quoique 
la discussion soit ouverte sur une proposition , celui qui l'a 
faite peut la retirer ; mais si un autre membre la reprend» 
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la discussion continue. » — La difficulté s'est présentée * 
non pas , il est vrai , dans des termes identiques , à la 
séance de la chambre des Députés du 9 février 4835. Nous 
l'examinerons dans le chapitre suivant. 

Nous rappellerons seulement ici que M. le président Dupin 
posait, à cette séance, la question de savoir si le retrait d'un 
projet n'équivalait pas à son rejet, et si alors l'article 4 7 de 
la Charte ne s'opposait pas à ce qu'il fut repris dans le cours 
d'une même session. 

Nous n'hésitons pas à penser que le retrait volontaire 
d'un projet de loi ne saurait être considéré comme l'équi- 
valent d'un rejet. Le retrait n'implique nk approbation ni 
blâme ; il exprime seulement un changement de volonté ; 
c'est un acte libre, spontané, dont nul n'est appelé à juger 
les raisons. Le rejet, au contraire, est un jugement. Les 
chambres qui rejettent au scrutin , jugent le projet mau- 
vais , inutile , inopportun. Le Roi qui refuse sa sanction 
par la formule le Roi s'avisera, déclare ne pas approuver 
les amendements des chambres ; s'il dit : le Roi veut déli- 
bérer , il déclare ne pas accueillir les propositions sorties de 
l'initiative parlementaire. Dans l'un et l'autre cas , le rejet 
est ce qu'il doit être : formel , explicite , hors de toute con- 
testation. Il constitue de la part de chacun des pouvoirs , 
un jugement, un acte constitutionnel parfait. —-On ne 
saurait attribuer les mêmes caractères au simple retrait 
d'un projet de loi. 



CHAPITRE III. 



DE L'INITIATIVE PARLEMENTAIRE OC DIS PROPOSITIONS DE LOI. 



4 . Au temps où le Roi était considéré comme principe et 
(in de toute législation , où la Charte n'était point un con- 
trat constitutionnel , mais seulement un acte de concession 
royale , exécuté sous le bon plaisir du Roi , révocable à sa 
volonté, puisque sa volonté l'avait octroyé, l'initiative ou la 
proposition des lois était un privilège exclusif de la cou- 
ronne. 

La Charte de 4844 accordait seulement aux chambres 
une faculté d'humble supplique, dont l'exercice, subordonné 
à d'étroites formalités, ne servait qu'à faire ressortir la 
haute prédominance réservée à la prérogative royale. Les 
chambres, disait cette Charte, article 49, ont la faculté 
de supplier h Roi de proposer une loi sur quelque objet que . 
ce soit; cette demande doit être discutée en comité secret ; 
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elle ne sera envoyée à l'autre chambre , par celle qui l'aura 
proposée, qu'après un délai de dix jours. 

2. Quelques publicistes ont vu dans cette disposition un 
droit réel d'initiative parlementaire ; d'autres, au contraire, 
n'y ont trouvé qu'une insuffisante concession , qu'il fallait 
accroître et fortifier dans l'intérêt même de la monarchie 
et pour la plus complète réalité du gouvernement repré- 
sentatif. 

. M. de Chateaubriand , le premier, au commencement de 
la Restauration , et , après lui , Benjamin Constant, se sont 
attachés à démontrer que l'initiative des lois devait égale- 
ment appartenir aux chambres représentatives. « Le but 
d'une assemblée représentative , disait celui-ci , est d'expri- 
mer les besoins du peuple. On l'investit de cette mission , 
parce que les membres de cette assemblée, pris dans le sein 
du peuple même , sont censés connaître tous ses besoins. » 

Mais la Charte de 4844, mélangée de féodalité et d'im- 
périalisme, était regardée comme une concession assez 
large aux intérêts de la nouvelle société , pour qu'il ne pa- 
rût pas dangereux d'élargir encore le cercle des concessions. 
Du reste , un saint respect empêchait de toucher à son 
texte; et malgré l'exemple donné par M. de Villèle, il n'est 
pas à présumer que la Restauration eût jamais renouvelé 
l'épreuve pour augmenter les prérogatives parlementaires. 

5. Il fallait une révolution pour arriver à ce résultat. 
Commencée par le peuple, conduite et achevée par la 
chambre des Députés, la révolution de 4850 a introduit 
dans la nouvelle Charte un droit qui n'est que la consé- 
cration et la reconnaissance du principe de la souveraineté 
nationale. « La proposition des lois, dit-elle, article 45, ap- 
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partient au Roi , à la chambre des Pairs et à la chambre 
des Députés. » Aujourd'hui l'attribution est directe, incon- 
testable , égale pour les trois pouvoirs dont la réunion con- 
stitue la puissance législative. Aucune entrave ne s'élève 
contre l'exercice de cette attribution, qui est seulement su* 
bordonnée aux formes réglementaires que chacune des deux 
chambres a cru devoir s'imposer. 

4. La chambre des Pairs et la chambre des Députés 
suivent des formes identiques dans l'examen des proposi- 
tions produites par l'initiative parlementaire. Le membre 
qui veut faire une proposition la présente écrite et signée 
par lui; il la dépose sur le bureau, pour être communiquée, 
par les soins du président, dans les bureaux de la chambre. 
Si trois bureaux au moins sont d avis que la proposition 
doit être développée , il en est donné lecture à la séance 
qui suit la communication dans les bureaux. Après cette 
lecture , la chambre décide le jour où l'auteur de la pro- 
position en développera les motifs. 

Ces motifs étant exposés , lorsque la proposition est ap- 
puyée, la discussion s'ouvre sur la question de savoir si 
elle sera prise en considération , si elle sera ajournée , ou si 
la chambre est d'avis de déclarer qu'il n'y a pas lieu à déli- 
bérer. Dans ces deux derniers cas , il n'est donné aucune 
suite à la proposition ; dans le premier, elle est renvoyée à 
l'examen des bureaux qui doivent chacun nommer un rap- 
porteur. Les rapporteurs se réunissent en commission spé- 
ciale, et chargent l'un d'entre eux de faire le rapport de la 
proposition à l'assemblée générale. 

5. Ce droit d'initiative , restitué par la Charte de 4830 , 
avait pris naissance, dès 4789, à l'Assemblée constituante, 
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comme étant , pour ainsi parler, le droit naturel d'une as- 
semblée parlementaire. Mais alors il se produisait, dans 
l'exécution , avec toutes les incertitudes d'un début qui fait 
ses premiers essais. On a pu lire précédemment les formes 
imposées par la Constituante pour la présentation ou la dis- 
cussion d'une motion , et ces formes , beaucoup plus sim- 
ples et plus directes que celles qui aujourd'hui sont en 
vigueur, se rapprochaient alors davantage du système an- 
glais. De \ 789 à l'an vin , elles n'ont varié que dans des détails 
dont le but principal était de régulariser le mode de dis- 
cussion. Il est un point cependant sur lequel jamais elles 
n'ont changé : celui d'une lecture publique , immédiate et 
sans autorisation préalable , de la motion proposée. 

Lorsque advint l'usurpation du 48 brumaire, les partis, 
épuisés par les luttes parlementaires et les révolutions qu'el- 
les avaient jusqu'alors produites , firent bon marché des 
principes du gouvernement représentatif. Le pouvoir exé- 
cutif s'empara de l'initiative des lois; il ne laissa aux fantô- 
mes d'assemblées créées par la constitution qu'une faculté 
très-étroite de simples observations. La Restauration re- 
cueillit précieusement cette partie de l'héritage impérial , 
et, n'accordant aux chambres qu'un droit de respectueuse 
supplique , elle en soumit l'exercice à des conditions qui se 
sont maintenues sous le régime de la Charte de 4850. Il est 
à remarquer, en effet, que les formalités imposées aujour- 
d'hui dans la présentation d'une proposition parlementaire, 
sont absolument les mêmes que celles qu'on était obligé de 
suivre sous l'empire de la Charte de 48H ; nécessité d'une 
autorisation préalable des bureaux , pour pouvoir en don- 
ner lecture à l'assemblée; développement à présenter à Tap- 
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pui ; mise aux voix de la prise en considération ; renvoi à 
l'examen préliminaire d'une commission ; dépôt ou lecture 
du rapport de cette commission , etc. , etc. Les seules dif- 
férences qu'on puisse signaler consistent en ce que la dis- 
cussion a lieu en séance publique, sauf toutefois le droit de 
cinq membres qui peuvent demander un comité secret, et 
en ce que la mesure adoptée et votée par la chambre n'est 
plus une humble supplique, mais devient une résolution 
directe, qui prend le caractère et la force d'un projet 
de loi. 

Loin de nous la pensée de contester le mérite ou l'utilité 
de ces formes; mais peut-être ne serait-il pas impossible de 
les ramener à une simplicité plus en harmonie avec la règle 
d'attribution directe qui appartient aux chambres. 

6. Si l'on étudie le mode adopté sur ce point par les 
grands États constitutionnels qui reconnaissent un droit 
d'initiative aux assemblées parlementaires , on est conduit à 
établir une division nécessaire pour comprendre la diffé- 
rence des systèmes qui se produisent. Ainsi, d'une part, 
l'Angleterre et les États-Unis ont un système qui leur est 
propre et qui n'emprunte rien à d'autres assemblées ; d'au- 
tre part, la France a donné ses formes préventives à la Bel- 
gique et à l'Espagne, qui les ont ou imitées entièrement, ou 
modifiées seulement dans quelques détails secondaires. 

7. La chambre des Représentants belges soumet l'exer- 
cice du droit d'initiative aux mêmes conditions que 
celles qui sont prescrites en France. Le règlement de cette 
chambre est , sur ce point , une reproduction presque tex- 
tuelle du règlement de notre chambre des Députés. Deux 

8 
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différences seulement doivent être signalées : l'avis d'une 
seule section au bureau * suffit pour qu'il soit donné lec- 
ture publique de la proposition; la proposition doit être 
appuyée par cinq membres au moins pour que la dis- 
cussion sur la prise en considération puisse être ouverte. Le 
règlement français ne détermine pas le nombre de voix 
nécessaire pour qu'une proposition soit regardée comme 
appuyée: ainsi l'opinion d'un seul membre suffirait. 

La cbambre du Sénat procède avec plus de simplicité. 
Le sénateur qui veut faire une proposition la rédige sous 
la forme d'un projet de loi, sauf les cas où l'objet n'est pas 
susceptible de cette forme ; il la signe et la dépose sur le 
bureau. Il en est donné lecture par un des secrétaires. Si 
deux membres appuient la proposition , son auteur est ad- 
mis à la développer au jour que la chambre indique. Lors- 
que , après son développement , la proposition est appuyée 
par deux autres membres , la discussion s'ouvre sur la 
question de la prise en considération. Dans l'affirmative, 
la cbambre peut fixer le jour où la discussion s'engagera 
sur le fond , ou bien elle renvoie la proposition à l'examen 
préalable d'une commission chargée d'en faire le rapport. 
Ici , la marche est plus directe , et nulle entrave n'est ap- 
portée à rémission publique de la proposition. 

8. La chambre des Députés d'Espagne observe éga- 
lement le système français , mais en le modifiant. Une 
proposition ne peut être signée par plus de sept députés ; 



* La chambre des Représentante belges, composée de cent deux 
membres, se divise en six sections ou bureaux. 
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après son dépôt sur le bureau du président , elle est ren- 
voyée immédiatement à l'examen des bureaux, qui doivent 
décider , s'ils en autorisent ou en refusent la lecture pu- 
blique ; l'avis d'un seul bureau suffit pour autoriser cette 
lecture. Pour la suite , il est procédé comme en France. 

Le Sénat espagnol suit un système mixte. La proposition 
ne doit pas être signée par plus de cinq membres. Lors- 
qu'elle est déposée sur le bureau du président , un secré- 
taire en donne lecture à l'assemblée générale; elle est 
ensuite renvoyée à l'examen des bureaux , qui doivent dé- 
libérer sur Futilité ou l'opportunité de la mesure proposée. 
Si un seul bureau qualifie la proposition d'utile ou d'oppor- 
tune , il en est donné une nouvelle lecture dans le Sénat , 
en suite de laquelle s'ouvre la discussion sur la prise en con- 
sidération. Si la prise en considération est accueillie , 
la [proposition est renvoyée aux bureaux qui doivent 
alors nommer une commission chargée d'en faire le rap- 
port. 

9. Malgré leurs variantes, il est facile de reconnaître 
que ces divers modes sont tous d'origine française ; mêmes 
précautions , mêmes circuits , mêmes lenteurs , avant d'ar- 
river à la discussion générale de la proposition. Il n'en est 
pas de même en Angleterre et aux États-Unis : ici, la pre- 
mière lecture d'un biU le fait connaître à l'assemblée ; la 
seconde lecture , lorsqu'elle est autorisée , engage la dis- 
cussion générale sur les principes même du bill , et c'est 
alors que se décide la question de savoir si le bill sera ren- 
voyé à un comité spécial ou au comité général de la 
chambre , ou bien encore s'il sera expédié en grosse pour 
être lu une troisième fois. Après chaque lecture , la 
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chambre peui exprimer un vote de rejet. Dans le mode 
anglais , le membre qui veut proposer un bill expose en 
termes généraux, dans une motion, ses motifs pour le foire; 
il termine cette motion en demandant l'autorisation de 
présenter le bill dont il indique lui-même le titre. Au jour 
désigné pour la présentation , la première lecture a lieu , 
et dès lors la discussion est engagée. Le droit d'initiative 
s'exerce ainsi plus directement et avec bien plus de li- 
berté. 

40. La nécessité imposée en France d'obtenir l'avis favo- 
rable de trois bureaux , pour qu'une proposition soit lue en 
séance publique , tient , comme nous l'avons déjà indiqué, 
à des raisons qui se lient à un système renversé par la 
Charte de 1850; de plus, elle est en contradiction mani- 
feste avec d'autres formes plus libres , plus rapides , et qui 
tendent quelquefois au même résultat. 

L'idée de soumettre la lecture d'une proposition à l'au- 
torisation préalable de trois bureaux avait été inspirée, 
avant 4850, par la frayeur de la publicité. On la redoutait 
tant sous la restauration, que durant trois sessions consé- 
cutives , M. Maine de Biran n'avait cessé de demander que 
non-seulement le comité secret eût lieu pour la discussion 
des propositions parlementaires, mais même pour la lecture 
et les développements de ces propositions. Les majorités 
n'osèrent pas porter jusqu'à ce point leur défiance de l'opi- 
nion publique ; elles avaient d'ailleurs des ressources équi- 
valentes, en arrêtant la prise en considération de ces proposi- 
tions. Aujourd'hui est-ce par omission , ou serait-ce encore 
par une frayeur mal entendue de la publicité que les règle- 
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ments prescrivent une censure préalable ? censure qui doit 
d'autant plus être attaquée qu'elle est tout à la fois illusoire 
et contraire à l'esprit du gouvernement représentatif. 

Quelle différence si grande distingue une proposition de 
loi d'un amendement à la loi proposée ? Dans le premier 
cas , vous vous heurtez contre un préliminaire préventif; 
dans le second , vous avez libre accès , pleine carrière de 
discussion et de publicité. Proposition et amendement ne 
procèdent-ils pas d'une seule et unique source ? Ce qui 
pouvait faire l'objet d'un doute, avant 4830, cesse d'être 
contestable devant l'article 45 de la Charte. Le droit d'ini- 
tiative engendre tout à la fois et le droit de proposer et le 
droit d'amender. 

La formalité préventive d'une autorisation de trois bu- 
reaux ne donne aucune garantie contre les propositions 
subversives de l'ordre établi. Ceux qui pourraient avoir 
l'idée d'en présenter de cette nature se préoccupent beau- 
coup moins de la motion en elle-même que de l'effet qu'elle 
peut produire sur les masses ; et alors, plus soucieux de la 
publicité que delà valeur essentielle de la motion, ils useront 
d'abord de la voie de la presse ou chercheront à faire naître 
dans le sein de la chambre un incident qui favorisera la 
publicité de cette motion. Quand les circonstances se prê- 
tent à de tels projets , les occasions manquent rarement. 

Cette formalité n'est donc pas une garantie : elle est une 
entrave. En effet, les bureaux qui autorisent on rejettent la 
lecture prononcent véritablement un premier jugement 
sur la motion. Or, comment ce jugement est-il éclairé? 
Par le simple débat qui s'établit entre plusieurs opinions 

8. 
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sur un texte nu , livré sans défense à toutes les interpréta- 
tions , justes ou fausses , sincères ou captieuses. Sur neuf 
bureaux appelés à décider, il en est huit auxquels Fauteur 
de la proposition ne peut se présenter pour défendre ou 
expliquer sa pensée. Il en résulte que l'exercice de l'initia- 
tive parlementaire est livré aux chances du hasard qui com- 
posent la majorité des bureaux ; s'il ne se trouve pas trois 
bureaux qui autorisent la lecture , la proposition est , non 
pas écartée ou rejetée , mais bien réellement étouffée. 

Ne serait-il pas plus juste d'autoriser la lecture sur l'avis 
d'un seul bureau , ou bien encore d'emprunter au Séna* 
espagnol cette forme, qui admet d'abord le membre à dé- 
velopper toute sa motion , et qui consulte ensuite les bu- 
reaux sur la question d'utilité ou d'opportunité ? Le meil- 
leur mode serait , ce nous semble , d'imiter en ce point le 
parlement anglais qui procède avec plus de franchise et de 
liberté. 

44. Il est de règle que le membre qui a présenté une 
proposition est toujours maître de la retirer, tant que la 
chambre n'a pas été appelée à faire connaître son opinion 
par un vote définitif. Les règlements ne déterminent au- 
cunes conditions à observer pour ce retrait; il doit en ré- 
sulter que la forme est laissée au choix de 1 auteur de la 
proposition. Cependant on a blâmé comme irrégulière la 
forme suivie par un député qui annonça par une simple 
lettre adressée au président de la chambre le retrait d'une 
proposition alors soumise aux bureaux qui délibéraient sur 
l'autorisation de la lecture publique; mais la chambre a 
passé à l'ordre du jour sur l'incident. {Chambre des Dé- 
putés, séance du 42 mars 4855. ) 
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42. Comment faut-il entendre l'article 50 du règlement 
de la chambre des Députés, ainsi conçu : « Quoique la dis- 
« cussion soit ouverte sur une proposition, celui qui Ta 
« faite peut la retirer : mais si un membre la reprend , la 
« discussion continue? » — S'ensuit-il que le droit de re- 
prendre une proposition ne puisse s'exercer qu'autant que , 
la discussion étant ouverte ou engagée, l'auteur la retire 
au moment de cette discussion? La raison de douter pour- 
rait résulter du silence gardé par le règlement sur l'exercice 
de ce droit de reprise. Nulle autre disposition ne le men- 
tionne; et si on le trouve dans l'article 50 , ce n'est en quel- 
que sorte qu'accessoirement et comme subordonné à l'état 
de la question. Dans sa rédaction , qui pourrait d'ailleurs 
être plus clairement arrêtée , cet article nous parait vou- 
loir exprimer que le droit de reprendre une proposition 
abandonnée peut être exercé depuis le moment où elle a 
été présentée jusqu'à l'instant où, étant mise en discussion, 
elle va toucher à son dernier terme : le vote qui doit la ré- 
soudre. La discussion en effet conduit directement et immé- 
diatement au vote ; c'est le dernier moment de liberté ; 
après ce moment tout se trouve résolu. 

C'est qu'en effet le droit de reprendre une proposition 
abandonnée ou retirée par son auteur est un des modes 
particuliers suivant lesquels s'exerce l'initiative parlemen- 
taire; ce mode doit avoir autant de latitude que s'il s'agis- 
sait de faire une proposition nouvelle. 

15. Le droit de reprendre une proposition retirée pour- 
rait-il être exercé de même sur un projet de loi présenté 
par le gouvernement, mais retiré par une ordonnance 
royale ? 
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L'affirmative nous paraît incontestable. Le gouverne- 
ment use de son droit d'initiative quand il saisit la chambre 
d'un projet ; il use encore de ce même droit quand il le re- 
tire. Mais le retrait, ne pouvant impliquer l'expression 
d'aucun jugement , d'aucun vote , a seulement pour effet 
de dessaisir la chambre d'un acte du gouvernement. Si un 
intérêt quelconque commande que la chambre reste saisie 
de cet acte , un membre doit pouvoir user de son droit 
d'initiative pour déclarer qu'il reprend le projet, afin de le 
soumettre à la discussion ou au vote de rassemblée. 

Deux objections se présentent, auxquelles il faut répondre. 

La première combat notre opinion en disant qu'elle porte 
atteinte à la prérogative royale , dès lors qu'un acte libre- 
ment émané de son initiative est forcément contraint de 
subir une discussion ou un vote auquel le gouvernement 
avait intérêt à le soustraire. La prérogative royale ne sau- 
rait souffrir aucune atteinte , dès lors qu'elle a épuisé son 
droit de présentation et de retrait ; ce serait au contraire 
porter atteinte aux prérogatives parlementaires. En effet , 
quelle est la position de celui qui déclare reprendre le pro- 
jet de loi? Elle est identique au cas de la reprise d'une pro- 
position parlementaire retirée par son auteur. Dans l'un 
comme dans l'autre cas , c'est l'exercice d'un même droit , 
c'est l'application d'un droit à deux objets qui procèdent 
d'une égale source , d'une même origine , puisque l'initia* 
tive ou la présentation des lois divisée entre le Roi , la 
cliambre des Pairs et la chambre des Députés est nne 
sorte de trinité parlementaire assise sur une base com- 
mune et produisant un même résultat . Quelle différence 
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existe-t-il entre une résolution votée par la fcl&mbre des 
Députés ou la chambre des Pairs et un projet de loi pré- 
paré par le gouvernement? Aucune dans leur principe ; 
dès lors il y a égalité absolue , exclusion de toute prédomi- 
nance : dès lors aussi , quand le droit du gouvernement est 
épuisé , rien ne doit s'opposer àjce qvmt droit, qui appar- 
tient au membre de rassemblée, puisse s'exercera son tour 
. et en toute liberté. 

Que si la chambre juge que ce droit est exercé dans une 
circonstance inopportune , dangereuse , n a-t-elle pas , elle 
aussi, le droit d'exprimer sa volonté , en rejetant , par son 
vote , le projet malencontreusement repris? Que si, au con- 
traire, elle approuve, par ce vote, la reprise du projet, n'en 
résulte-t-il pas un blâme implicite du retrait primitivement 
opéré par le gouvernement? , 

44. La seconde objection se tire de l'article 17 de la 
Charte , portant que si une proposition de loi a été rejetée 
par l'un des trois pouvoirs , elle ne pourra être représentée 
dans la même session. 

On interprète cet article , sur la question qui nous oc- 
cupe , en disant : Celui des trois pouvoirs qui retire la loi 
exprime par là même la volonté qu'il ne l'adopterait pas 
si elle était votée par les deux autres pouvoirs dans le sens 
où il lavait présentée. Cette interprétation nous paraît 
manquer d'exactitude. Il n'y a aucune analogie entre le re- 
jet et le retrait d'un projet de loi. Le rejet exprime un ju- 
gement , le retrait n'indique qu'un changement de volonté. 
Le premier est un acte libre , réfléchi , qui ne peut émaner 
que de l'assemblée à laquelle le projet a été soumis ; le se- 
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cond est un acte dont la raison reste inconnue , n'a pas be- 
soin d'être justifiée, et qui procède du fait du pouvoir qui a 
présenté le projet. Dans le premier cas tout est résolu ; 
dans le second , rien n'est décidé. Les dissemblances sont 
palpables. 

Or, si le retrait n'a pas les mêmes caractères , les mêmes 
effets que le rejet, on ne peut dire que l'article il de la 
Charte s'oppose à ce qu'un projet de loi retiré , même par 
ordonnance royale , puisse être repris par voie d'initiative 
parlementaire. Mais celui qui veut user de ce bénéfice est 
obligé de soumettre sa proposition à toutes les formes ré- 
glementaires dont l'observation est prescrite en pareil cas. 
Ainsi, alors même que le projet eût été déjà soumis à 
l'examen des bureaux , que , par suite , il eût donné lieu à 
un rapport de commission , ces préliminaires tombent avec 
l'acte dont on retire l'examen ou la discussion à la cham- 
bre. Par le retrait , plus rien n'existe ; et lorsqu'un mem- 
bre de la chambre déclare reprendre l'acte retiré , sa pro- 
position doit subir tous les degrés nécessaires d'instruction 
avant d'arriver à la discussion générale. 

L'importance de cette difficulté est en raison directe de 
l'importance du droit de proposer la loi. Les chambres 
doivent comprendre que leur intérêt est de se conserver 
cette prérogative aussi ferme , aussi solide , aussi intacte 
que possible. Tout ce qui tend à l'affaiblir leur porte un 
préjudice direct , et peut même causer un grand dommage 
à l'Etat. Nous pourrions rappeler des circonstances dans 
lesquelles l'initiative parlementaire a trop facilement fléchi 
devant des promesses qui peut-être ne se réaliseront ja- 
mais ; mais nous devons nous borner ici à désirer qu'un 
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jour celte initiative se relève de son état d'atonie, et que , 
se maintenant dans ses limites légitimes , elle reprenne la 
puissance que la Charte a voulu lui donner pour la sécurité 
du trône aussi bien que pour la bonne administration 
de l'État. 



CHAPITRE IV. 



DE L'EU M EN PBÉLIMIIUIBB DBS BUREAUX — DES COMMISSIONS. - 
DES BiPPOBTS — RÉSUMÉ. — OBSEBV1TIORS. 



Soit qu'un ministre le présente , soit qu'un membre de 
F Assemblée législative le propose et le fasse prendre en con- 
sidération, le projet est introduit devant la chambre; elle 
en est saisie. Les formalités auxquelles il va maintenant 
être soumis sont toutes d'instruction préliminaire ; elles 
ont pour objet de préparer et de faciliter la libre discussion 
des diverses dispositions dont il se compose ; chacune de ces 
formalités , de loin ou de près , tend à ce résultat essentiel. 

Après qu'il en a été donné lecture à la chambre , le pro- 
jet est renvoyé à l'examen des bureaux : ceux-ci doivent le 
discuter ; et lorsque le débat est terminé , chacun des bu- 
reaux nomme un commissaire. La réunion des commis- 
saires compose la commission spéciale chargée d'examiner 
de nouveau le projet , d'en faire le sujet d'un rapport dont 
un membre de cette commission donne lecture à l'assemblée 



TRAITÉ DE LA CONFECTION DES LOIS. 97 

générale; ce membre devient le rapporteur de la loi. — 
Après ce rapport arrive la discussion du projet. 

Ces formalités, simples en apparence, soulèvent plu- 
sieurs difficultés qui méritent d'être examinées ; elles sont 
relatives au mode d'organisation et de travail des bureaux 
et des commissions. Pour les discuter plus clairement , nous 
divisons ce cbapitre en trois sections. 

- SECTION PREMIÈRE. 
Ses Bureaux. 

De la division en bureaux. 

K . L'article 39 de la Charte porte : « La chambre ( des 
Députés) se partage en bureaux pour discuter les projets 
qui lui ont été présentés de la part du Roi. » A suivre 
strictement la lettre de la loi , cette disposition ne devrait 
s'appliquer qu'aux travaux de la chambre élective , et seu- 
lement encore qu'autant que ces travaux seraient relatifs à 
des projets émanés de l'initiative royale. Les règlements et 
les usages parlementaires ont étendu cette disposition à la 
chambre des Pairs aussi bien qu'à la chambre des Dépu- 
tés , qui l'observent dans l'examen de toute proposition de 
nature à conduire à une résolution aussi bien qu'à une loi. 

2. La division en bureaux n'est pas de création récente ; 
on la trouve dès les premières séances de l'Assemblée 
constituante, et elle se maintint, dans les législatures ul- 

9 
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térieures jusqu'à la constitution de Tan m . A cette époque, 
elle disparut devant les formes parlementaires déterminées 
par cette même constitution; l'organisation donnée en- 
suite au Corps législatif du Consulat et de l'Empire la 
rendait complètement inutile, et ce n'est qu'en 4814 qu'on 
la voit reparaître comme base principale du mode de tra- 
vail des nouvelles assemblées représentatives. 

La division en bureaux est une des formes réglemen- 
taires qui font le plus ressortir la différence qui existe en- 
tre le mode parlementaire français et le mode parlemen- 
taire anglais. Elle est , pour ainsi parler, la clef de voûte de 
tout un système complet , d'un système qui sera toujours 
un obstacle à ce que des usages observés avec utilité dans 
le parlement britannique ne puissent s'introduire et se na- 
tionaliser dans nos assemblées françaises. 

En effet , dans ce système , tout est coordonné , tout se 
tient et s'encbaine ; la division en bureaux est la source d'où 
dérivent tous les autres procédés préparatoires ; retranchez 
l'un de ces procédés , et l'on ne comprend plus le mérite de 
cette division. Ainsi , les bureaux se livrent à un examen 
préparatoire du projet en instance; comme résultat de cet 
examen , ils nomment un commissaire qui représente l'opi- 
nion adoptée par la majorité de son bureau . Ce commis- - 
saire reçoit , par l'effet de son élection , la mission de dé- 
fendre , de soutenir, d'appuyer cette opinion , dans les 
nouveaux débats auxquels va se livrer la commission spé- 
ciale. Lorsque celle-ci a arrêté les bases de son rapport , 
celui qui le rédige et le présente à l'assemblée générale 
reçoit à son tour la mission de soutenir l'opinion adoptée 
par la majorité de la commission , opinion qui ne peut être 
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que la conséquence de celle que la majorité de chaque bu- 
reau a chargé son commissaire de faire prévaloir. 

Faites nommer, par exemple , les commissaires par ras- 
semblée générale procédant par scrutin de liste ou délé- 
guant la nomination au président, qu'on les choisisse 
même sur un tableau divisé par spécialités ou catégories , 
l'examen préparatoire des bureaux devient inutile ; il n'a 
plus de valeur, et dès lors la division elle-même n'est plus 
qu'un non-sens , puisque l'examen préparatoire n'a d'autre 
but que de faire choisir des commissaires qui puissent faire 
prévaloir l'opinion de la majorité de chaque bureau. 

C'est ainsi qu'au début du travail parlementaire, la 
chambre des Députés se trouve circonscrite , par l'article 
39 de la Charte , dans une voie dont elle ne peut plus sor- 
tir, qu'elle est contrainte de suivre jusqu'au bout , alors 
même qu'elle voudrait prendre une allure plus libre et plus 
rapide qui la conduirait quelquefois plus sûrement au ré- 
sultat. 

5. La chambre des Pairs n'est point aussi impérieuse- 
ment assujettie à cette obligation. En ce qui la concerne, 
la Charte garde le silence ; son règlement intérieur est le 
seul texte qui prescrive la division en bureaux. Ici , l'exa- 
men préparatoire de ces bureaux n'a point le même carac- 
tère et ne produit point les mêmes effets. 

Avant la session de 4858 , la chambre pouvait ouvrir la 
discussion générale d'un projet de loi sans que les bureaux 
l'eussent soumis à un examen préliminaire , sans même 
qu'une commission eût été nommée avec mission d'en 
faire le sujet d'un rapport spécial. Par suite de modifica- 
tions introduites dans son règlement , à la séance du 



400 * TRAITÉ 

5 avril 4838 , elle fixe le jour où le projet de loi sera préa- 
lablement examiné dans les bureaux , et décide s'il sera 
nommé une commission pour lui faire son rapport , ou si 
elle procédera, sans rapport , à la discussion. Dans le cas 
où une commission est jugée nécessaire , les membres en 
sont nommés, ou par les bureaux, ou par le président de la 
chambre. 

Dans ce mode , la division en bureaux n'a pas l'impor- 
tance que nous avons signalée en parlant de la chambre 
des Députés. Dès lors que les membres de la commission 
peuvent être désignés par le président seul , ou bien encore 
que la chambre juge un rapport de commission inutile , 
l'examen préliminaire des bureaux est sans résultat immé- 
diat. Il ne produit d'autre effet que de porter une seconde 
fois à la connaissance des membres présents dans les bu- 
reaux un projet dont il a déjà été donné lecture à la tri- 
bune, et de retarder ainsi l'instant où la discussion générale 
et publique en pourrait être ouverte. 

4 . Ce n'est point ici le lieu de se prononcer sur les avan- 
tages ou les inconvénients de la division en bureaux ; nous 
cherchons seulement à en préciser les résultats et à faire 
ressortir qu'elle constitue un système distinct qui a eu ses 
imitateurs comme il doit avoir sans doute ses adversaires. 
Ainsi , ceux qui tiendraient à voir 'introduire en France 
les formes du parlement britannique, observées également 
aux Etats-Unis , doivent être portés à combattre cette divi- 
sion , qu'on trouve cependant admise dans plusieurs États 
représentatifs qui ont calqué leurs formes parlementaires 
sur celles qui sont suivies par nos assemblées législatives. 

5. C'est par imitation du règlement de notre chambre 
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des Députés que la chambre des Représentants belges se 
divise en six sections ou bureaux qui, tous les mois , sont 
renouvelés par la voie du sort. Le Sénat belge , au con- 
traire , n'a pas admis cette division ; il confie immédiate- 
ment aux soins d'une commission spéciale le travail pré- 
paratoire qui précède toute discussion générale. Il est vrai 
de dire que, composée seulement de cinqnante-et-un sé- 
nateurs , cette assemblée n'éprouve pas les embarras qui 
résultent quelquefois d'une réunion nombreuse. 

En Espagne, la chambre des Députés se partage égale- 
ment en sept bureaux ; le Sénat , en cinq. Là on suit une 
combinaison particulière dont nous parlerons dans le para- 
graphe suivant. ' 



De la composition des bureaux par le sort. 

4. A l'ouverture de chaque session, la chambre des 
Pairs et la chambre des Députés se divisent en bureaux . 
par la voie du sort; ces bureaux sont composés , autant que 
possible , d'un nombre égal de membres; ils sont désignés 
par les numéros K , 2 , 5 et suivants, et sont renouvelés en 
entier après un mois de durée , c'est-à-dire après un laps 
de trente jours. 

On a demandé si , dans le cas d'une prorogation des 
chambres, le temps écoulé depuis cette prorogation jus- 
qu'à la réunion nouvelle devait compter dans les délais 
fixés pour le renouvellement des bureaux. — On pensait 

9. 
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que tout le temps écoulé depuis la prorogation devait être 
considéré comme nul , et que les bureaux ne devaient être 
renouvelés qu'après l'expiration de leur durée mensuelle , 
calculée à partir du moment où ils avaient été formés. 

Cette opinion conduirait à faire regarder une prorogation 
comme équivalente, quant à la formation ou à l'existence 
des bureaux , à une dissolution ou à une clôture de session. 
Chacune de ces deux dernières mesures résout , à des de- 
grés différents , les pouvoirs de la chambre ; la proroga- 
tion , au contraire , ne fait que suspendre les travaux parle- 
mentaires; elle ne porte aucun changement à l'existence de 
la chambre ; une fois la session ouverte , bien que prorogée 
ensuite , le temps de sa durée ne cesse pas de compter ; il 
n'y a qu'un temps d'arrêt , qui n'altère en rien l'état légal 
de l'assemblée. 

Cette question s'est présentée devant la chambre des 
Députés une première fois durant la session de 4830; une 
seconde fois à la session de 4855. Le 4 octobre 4850, il 
avait été procédé au tirage des bureaux ; le 9 octobre , la 
oliambre rat prorogée. Elle se réunit de nouveau le 5 no- 
vembre suivant; le tirage des bureaux eut lieu ce même 
jour. La chambre , comme on le voit , n'avait eu que cinq 
jours de séance pendant le mois d'octobre, et cependant 
elle jugea la question en faveur du renouvellement des bu- 
reaux. — A la session de 4855 , la première division de la 
chambre en bureaux eut lieu le 7 août 4854 ; la chambre 
fut prorogée du 46 août au 4 er décembre : les bureaux n'a- 
vaient ainsi que dix jours de durée; néanmoins, le4 er dé- 
cembre 4854 , la chambre décida que le président procéde- 
rait au renouvellement <les bureaux. 
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2. Le tirage des bureaux se fait en séance publique, par 
le président qui extrait d'une urne le nom de chaque mem- 
bre ; le sort décide ainsi de la composition des bureaux. 

Ce mode a donné lieu à des critiques fondées, en raison 
de l'importance des fonctions attribuées aux bureaux. Sans 
le blâmer directement, M. le président Dupin en a démon- 
tré les inconvénients dans une proposition prise en consi- 
dération durant la session de 4856 \ A la session de 1 858 , 
M. le baron Mercier Ta ouvertement attaqué en dévelop- 
pant une proposition qui tendait à remplacer les bureaux 
par des comités permanents \ — Il est vrai de reconnaître 
que le sort, décidant de la composition des bureaux, con- 
duit à un résultat contraire à celui qu'ils devraient pro- 
duire. 

La division en bureaux est admise pour faciliter la divi- 
sion du travail parlementaire, et en accélérer par là la ré- 
gulière exécution. On présume que dans des réunions par- 
tielles, moins nombreuses, exemptes de l'apparat des 
séances publiques, les opinions se produisent avec plus de 
confiance et de liberté , entrent plus facilement dans les 
détails, examinent enfin les projets de loi avec un regard 
qui , pouvant tout scruter , ne laisse rien échapper. Sans 
doute, la pensée est utile, mais ne serait-elle pas mal réali- 
sée? Le tirage au sort livre l'examen préliminaire des pro- 
jets de loi à tous les caprices du hasard, qui, seul, dispose 
ainsi aveuglément des lumières, des connaissances spéciales, 



4 Voir développements d'une proposition tendant a modifier le rè- 
glement , séance du 26 mars 1836. 
3 Voir séance du 26 janvier 1838. 
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de l'expérience des divers membres qui composent une 
grande assemblée. 

Il en résulte que les bureaux sont, pour ainsi parler, tan- 
tôt un champ désert, tantôt une arène envahie, selon qu'il 
s'agit de discuter un projet de loi qui n'a que le modeste 
mérite d'être utile , ou qu'il s'agit de combiner les coups 
dune grande bataille politique. Dans l'un comme dans 
l'autre cas, le but est manqué. D'abord on ne se livre pas 
avec le dévouement nécessaire aux véritables travaux que 
les bureaux doivent accomplir ; en second lieu , là où les 
passions politiques devraient sommeiller, elles agissent avec 
une ardeur qui fait oublier le véritable motif de ces réunions 
intérieures. 

Il est permis de croire que, si le sort ne présidait pas à la 
formation des bureaux, ceux-ci rempliraient mieux la mis- 
sion qui leur est imposée; ainsi, le problème serait de 
trouver un mode de répartition qui opérât un plus judicieux 
classement des diverses capacités qui composent une assem- 
blée parlementaire. Dans l'état actuel des choses, la solution 
de ce problème est difficile, parce qu'elle aurait pour résul- 
tat forcé d'entraîner l'abolition de la .division en bureaux, 
et cette division, comme on Ta vu plus haut, est formelle- 
ment prescrite par la Charte constitutionnelle. Le seul 
moyen qui pût remédier aujourd'hui aux inconvénients qui 
dérivent d'une division opérée par le sort ne pourrait être 
que de modifier les attributions étendues données aux bu- 
reaux par les règlements parlementaires. 

5. C'est aussi par un moyen qui a beaucoup d'analogie 
avec la voie du sort que nos premières législatures, de 4789 
à Tan m, se sont divisées en bureaux; mais les opérations 
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de ceux-ci n'avaient pas une suite , un enchaînement forcé 
semblable à celui que nous avons signalé ci-dessus et qui est 
maintenant en vigueur. Alors l'inconvénient était moindre, 
ou plutôt on s'en garantissait en réservant à rassemblée gé- 
nérale des actes ou des choix qu'elle pouvait faire avec plus 
de discernement et d'indépendance. Alors rassemblée gé- 
nérale était toujours libre ; aujourd'hui elle est l'esclave des 
décisions prises par les bureaux, et si Ton considère que le 
hasard seul les forme , on doit comprendre combien il est 
peu rationnel d'enchaîner ainsi la volonté d'un corps repré- 
sentatif dans des entraves dont il est souvent le premier à 
blâmer la déraison. 

4. On retrouve la division en bureaux , par la voie du 
sort , en Belgique, dans la chambre des Représentants; et 
en Espagne, dans la chambre des Députés. Le Sénat espa- 
gnol a adopté un système qui a beaucoup d'analogie avec 
celui que suivait l'Assemblée constituante : ainsi, tous les 
noms étant placés dans une urne , un des secrétaires les 
tire un à un et les lit à haute voix : un autre secrétaire les 
écrit sur cinq listes différentes et dans l'ordre suivant : 
le premier nom est porté sur la première liste ; le deuxième 
nom sur la deuxième ; le troisième nom sur la troisième , 
et ainsi de suite jusqu'à cinq. Le sixième nom est porté sur 
la première liste, le septième sur la deuxième , etc., jusqu'à 
épuisement. Chaque liste donne ainsi la composition de 
chaque bureau. 

Il serait difficile de découvrir l'avantage qui distingue ce 
mode du simple tirage au sort : il est plus compliqué et ne 
saurait produire de meilleurs résultats , si d'autres mesures 
n'étaient pas prises qui tempérassent les effets du hasard. 
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§5. 

De l'examm des bureaux. 



\ . Ainsi composé , et avant de se livrer à ses travaux né- 
cessaires, chaque bureau doit nommer , à la majorité ab- 
solue , son président et son secrétaire. — Après cette 
opération , la délibération est ouverte sur le projet de loi ou 
la proposition en instance. Il résulte d'une observation faite 
par M. le président de la chambre des Députés, à la séance 
du 28 décembre 1857, que ceux des membres dont les pou- 
voirs ne sont point encore vérifiés ou qui n'ont pas prêté le 
serment exigé ne peuvent prendre part à cette délibéra- 
tion. En effet, alors même que le sort les eût répartis dans 
les divers bureaux de la chambre , leur capacité n'étant point 
reconnue par la vérification ou complétée par le serment, 
quels que soient les droits que leur confère l'élection, ils ne 
peuvent exercer ces droits tant que la chambre ne les a pas 
reconnus et validés. 

2. L'examen préliminaire des bureaux a deux objets : le 
premier , de donner à chaque membre de rassemblée une 
connaissance plus directe et plus immédiate du projet 
en débat ; le second , de conférer à un membre du bureau 
les pouvoirs nécessaires pour faire partie de la commission 
qui sera spécialement chargée de disenter le projet et d'en 
faire le rapport à l'assemblée générale. 

Considérée d'un point de vue pratique, la discussion des 
bureaux ne conduit pas à un résultat déterminant. En 
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effet , ils ne peuvent débattre que des questions générales , 
ils n'ont pas le droit d'amender ; or, que peut produire cette 
discussion ? D'éclairer les esprits sur le caractère , sur la 
portée de la loi? mais la discussion en assemblée générale 
conduit bien plus efficacement au même but. De donner au 
commissaire choisi des instructions assez précises pour 
qu'il puisse , dans le sein de la commission spéciale , faire 
prévaloir l'opinion adoptée par la majorité du bureau ? mais 
alors c'est en faire résulter un mandat impératif qui enchaîne 
le libre arbitre du commissaire élu , et qui , exécuté avec 
rigorisme, pourrait devenir une entrave au libre droit 
d'examen qui doit appartenir à la commission. , 

Sans doute , il est toujours utile de s'éclairer des lumières 
d'autrui et de conférer sur des questions graves qui peu- 
vent exercer une influence sur l'administration des affaires 
générales, et sous ce point de vue la discussion préliminaire 
des bureaux peut produire des avantages incontestables. 
Mais ne conviendrait-il pas de restreindre plutôt que de 
généraliser l'application de cette mesure , et alors n'aurait- 
elle pas une valeur sérieuse, véritable? 

Nous n'hésitons pas à le penser , surtout lorsque nous 
réfléchissons aux inconvénients signalés par des hommes 
dont l'expérience parlementaire est une puissante autorité. 
« Dans l'état actuel , dit M. le président Dupin , les bureaux 
sont formés au hasard , par la voie du sort ; à peine si l'on 
a le temps de s'y reconnaître et de s'y compter. On s'y rend 
assez peu exactement, excepté dans quelques circonstances 
où l'insouciance est stimulée par la politique. On y discute 
rarement ; on s'y observe plutôt qu'on ne s'y abandonne ; il 
semble qu'on craigne de se trop laisser pénétrer et de se 
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dépouiller prématurément de ses bonnes pensées ; on se ré- 
serve pour la tribune. » (Séance du 26 mars K 856. ) 

Quelle que soit la valeur virtuelle d une règle , son effi- 
cacité et son mérite dépendent surtout de Futilité de son 
application ; souvent c'est en détruire les salutaires effets 
que de s'en servir sans nécessité ou dans des circonstances 
inopportunes. Nous ne saurions rien ajouter aux traits si 
énergiquement tracés par M. le président Dupin ; mais nous 
les prenons comme un argument décisif à l'appui de notre 
opinion. La discussion des bureaux ne peut être une chose 
utile qu'autant qu'elle est reconnue nécessaire par rassem- 
blée entière ; hors delà , c'est une formalité illusoire qui 
fait perdre un temps qu'on pourrait plus utilement em- 
ployer. Ainsi, par exemple, avez-vous jamais vu les bureaux 
discuter le budget pour savoir quels seraient ceux de leurs 
membres qu'jls enverraient à la commission centrale ? 



M- 

De la nomination des commissaires. 

i . Lorsque la discussion est terminée , chaque bureau 
nomme un rapporteur à la majorité absolue. — Ici se repro- 
duisent dans toute leur intensité les inconvénients qui ré- 
sultent d'une répartition opérée par la voie du sort. Nous 
laissons encore M. le président Dupin signaler les vicieuses 
conséquences qu'elle produit : 

« Dans le choix des commissaires , dit-il , on se montre en 
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général préoccupé de la couleur politique de leurs opinions 
bien plus que de leur aptitude au sujet qu'il s'agit de traiter. 
Souvent même on abandonne le candidat qui conviendrait 
le -mieux et qu'on désire le plus , pour éviter celui qu'on re- 
doute, et pour assurer la nomination de celui qui a le plus 
de chances dépasser. — En résultat, il est souvent douteux 
qu'un commissaire soit l'expression exacte de l'opinion de 
la majorité de son bureau , et ce commissaire est peu cer- 
tain lui-même de connaître parfaitement le vœu de ce bureau 
sur les diverses parties de la loi en discussion, — Ajoutez à 
cela que , même dans les cas où les influences politiques 
exercent moins leur empire , un bureau , par le seul effet du 
hasard, peut se trouver très-riche en hommes spéciaux, 
pourvus du genre précis de capacité qu'exige la loi proposée ; 
tandis qu'un autre bureau sera moins heureusement par- 
tagé sous ce rapport : or , les échanges ne sont pas permis 
entre les membres des divers bureaux , et chacun est obligé 
de circonscrire ses choix dans son sein. » 

Ainsi , on consulte moins l'intérêt de la loi en discussion 
que l'intérêt de l'opinion politique qu'on cherche à faire 
prévaloir. Les formes alors aident à la tactique des partis 
beaucoup plus qu'à l'élaboration des projets , et le temps se 
consume en manoeuvres stratégiques qui rarement tournent 
à l'avantage des affaires et du pays. 

2. Tout membre de la chambre qui fait partie de deux 
commissions est inéligible à une troisième, jusqu'à ce que 
Tune des deux ait fait son rapport; il suit de cette règle que 
dès qu'un membre est nommé à deux commissions , il est 
inhabile à faire partie de la troisième. * 

Cette règle a soulevé une question dont la cîiambre des 

10 
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Députés a été saisie , par voie de référé , dans la séance du 
45 février 4857. Un membre nommé à une troisième com- 
mission, préférant celle-ci à Tune des précédentes, donna 
sa démission d'une des deux premières commissions, afin 
de devenir apte à faire partie de la troisième. Dans cette si- 
tuation, M. le président consulta la chambre, qui décida 
que le bureau qui avait fait la troisième nomination serait 
convoqué pour procéder à une nomination régulière , et 
choisir pour commissaire un membre éligible. Ainsi , la dé- 
mission rat rejetée par la raison qu'il était alors impossible 
de réunir , pour remplacer le démissionnaire , les membres 
du bureau qu'il avait nommé à Tune des deux premières com- 
missions , puisque ce bureau avait cessé d'exister. 

Il y a néanmoins un précédent qui paraîtrait contraire 
à cette raison. Dans la session de 4856, trois membres de 
la chambre des Députés , élus par leurs bureaux à la com- 
mission du budget, furent appelés à faire partie du mi- 
nistère. Lorsqu'il fallut procéder à leur remplacement 
comme commissaires, la question s'éleva de savoir quels 
bureaux opéreraient ce remplacement, de ceux qui, le mois 
précédent, avaient fait la nomination , ou de ceux qui les 
avaient remplacés dans leur rang , par suite du renouvelle- 
ment mensuel. On fit observer que jamais les bureaux ne 
pouvaient perpétuer leur existence au delà du moment où 
ils avaient été renouvelés par le sort,et la chambre, dans la 
séance du 24 février 4850, décida que les bureaux actuel- 
lement existants au rang des anciens , procéderaient au 
remplacement. 

Si donc les nouveaux bureaux peuvent procéder au rem- 
placement d'un commissaire élu par des bureaux dont le 
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temps est expiré, pourquoi refuser à un membre la faculté 
de donner sa démission d'une commission où peut-être il 
ne saurait rendre aucun service réel, pour assister aux tra- 
vaux d'une commission dans laquelle son expérience ou ses 
connaissances spéciales peuvent le rendre très-utile? Par 
F«ffet d'une composition de bureaux opérée par la voie du 
sort, n'est-il pas trop souvent difficile de réunir dans le 
sein d'une commission le plus de spécialités possibles ? 

Il convient cependant de remarquer une différence dans 
les deux espèces que nous rappelons. Dans la première , il 
n'y avait pas nécessité indispensable de procéder au rem- 
placement par suite de démission, parce que la cham- 
bre était juge des motifs ou de la convenance de cette dé- 
mission. Par la nature des faits, elle était plutôt appelée à 
se prononcer sur la valeur de la démission qu'à résoudre 
la question qui en résultait. Elle n'a pas jugé la démission 
valable, elle a ainsi été) conduite à annuler les opérations 
électorales qui nommaient le membre à une troisième com- 
mission . Dans la seconde espèce , au contraire , il y avait 
obligation forcée, impérieuse, absolue, de procéder au rem- 
placement, et alors les bureaux existants ont dû faire ce 
que les précédents avaient déjà fait. Il en serait de même 
dans le cas où un député, membre d'une ou de deux com- 
missions, viendrait à se démettre de ses fonctions législati- 
ves; le nouveau bureau devrait procéder au remplacement 
du commissaire nommé par le bureau du mois précédent. 

5. Le mode suivi pour la nomination des commissaires a 
donné lieu, durant la session de 4852, à une proposition 
qui méritait peut-être un accueil plus favorable que celui 
qu'elle reçut* Un député demandait qu'après l'examen des 
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bureaux, et alors qu'ils se déclareraient suffisamment in- 
struits, le président de la chambre nommât en séance pu- 
blique cinq, sept ou neuf commissaires, selon l'importance 
des projets ou des propositions ; que si cinquante membres 
au moins réclamaient contre les nominations du président, 
la chambre procéderait elle-même à la nomination de ces 
commissaires, par scrutin de liste et à la majorité relative 
des suffrages. Cette proposition , débattue dans la séance 
du 28 janvier 4 855, ne fut pas prise en considération. Trop 
absolue dans ses termes, elle ne tenait pas compte des dif- 
férences auxquelles il importait d'avoir égard; quelques 
amendements auraient pu la rendre réellement utile. Elle 
tendait à dégager la nomination des rapporteurs de rat- 
tache forcée des bureaux, mais sans préparer avec assez de 
ménagement la transition qu'il fallait opérer. 

Du reste cette pensée était en partie la reproduction du 
mode depuis longtemps en vigueur dans la chambre des 
Pairs, où M. le chancelier désigne lui-même les rapporteurs 
des commissaires, lorsque la chambre ne croit pas devoir 
se retirer dans ses bureaux pour les élire directement. 

SECTION DEUXIÈME. 
Des Commissions. 

Les commissions ont remplacé les comités de nos légis- 
latures révolutionnaires.— Effrayés de la puissance usurpée 
et des excès commis par ceux de la Convention, les auteurs 
de la constitution du 5 fructidor an in portèrent contre 
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ces comités une sorte de proscription : ils interdirent 
aux conseils des Cinq-Cents et des Anciens de créer, dans 
leur sein, aucun comité permanent. Seulement il leur fut 
permis, lorsqu'une matière leur paraîtrait susceptible d'un 
examen approfondi, de nommer parmi leurs membres des 
commissions spéciales qui devraient se renfermer unique- 
ment dans l'objet de leur formation. Ces commissions de- 
vaient se dissoudre aussitôt que les conseils avaient statué 
sur l'objet dont elles étaient chargées. 

Ainsi l'origine des commissions spéciales est, en quelque 
sorte, réactionnaire; elle se lie aune pensée qui avait surtout 
pour but de prévenir tout 'accroissement de la puissance 
parlementaire. Le temps n'a rien diminué de la frayeur 
qui inspira cette pensée ; à deux époques différentes , on 
voit repousser l'institution des comités par des craintes de 
même nature. En 1845, la chambre des Représentants la 
rejeta pour adopter la division en bureaux; en 4858, M. le 
baron Mercier fit, à la séance du 26 janvier, de vains ef- 
forts pour faire remplacer les commissions par des comités 
dont la permanence lui paraissait plus favorable à une ju- 
dicieuse élaboration des lois. Sa proposition ne fut pas 
même prise en considération. . 

§* er . 
De l'examen des commissions. 

\ . Lorsque tes deux tiers des bureaux de la chambre des 
Députés se déclarent suffisamment instruits, les rapporteurs 
se réunissent et discutent ensemble.— Ainsi la réunion des 

10. 
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commissaires nommés par chaque bureau est ce qui consti- 
tue la commission spéciale chargée du dernier examen pré- 
paratoire du projet de loi. 

C'est maintenant et ici que commence la sérieuse et vérita- 
hle élaboration de l'acte législatif. Investie par délégation de 
tous les pouvoirs de rassemblée générale , la commission a 
les droits les plus étendus de discussion, d'amendement, de 
modification, d'approbation ou de rejet, en ce sens qu'elle 
peut tout proposer, sauf à la chambre à juger et à prendre 
une résolution en conséquence de son jugement. 

2. Les règlements parlementaires présentent ici une la- 
cune fâcheuse : ils gardent le plus complet silence sur la na- 
ture et retendue des attributions qui doivent appartenir à 
ces commissions. 

Une commission examine un projet, non pas seulement 
parce que la chambre en a été saisie, mais aussi pour en con- 
stater la nécessité, pour en reconnaître l'utilité. La pre- 
mière raison d'une loi, a dit M. Royer CoUard, est dans sa 
nécessité ; toutes les fois donc qu'on présente à la chambre 
une loi nouvelle, elle doit examiner avant tout si cette loi est 
nécessaire. Or, dans le système établi par les règlements, 
lorsque la chambre en entend pour la première fois la lec- 
ture, elle n'est pas assez éclairée pour décider de suite cette 
question ; lorsque les bureaux s'en trouvent saisis ensuite, 
ils n'ont sous les yeux qu'un texte nu , insuffisant pour les 
mettre à même de se prononcer en connaissance de cause ; 
ce n'est donc que quand le projet arrive à l'examen de la 
commission qu'il se trouve soumis à un véritable débat. 
Or, la commission a un texte et un exposé des motifs; l'un 
formule les prescriptions à voter , l'autre en explique les 
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raisons; mais souvent ces deux pièces ne suffisent pas pour 
qu'on puisse se rendre un compte exact et de la nécessité 
et de l'importance de la loi. 

Si Ton réfléchit à l'influence prolongée que peut exercer 
une loi nouvelle , tant sur les intérêts généraux que sur 
les droits individuels et privés ; si l'on songe aux perturba- 
tions de fortune, aux changements d'existence qui peuvent 
être le résultat forcé d'un changement dans la législation 
en vigueur , on doit comprendre quelles précautions et 
quelle sollicitude de tous les intérêts doit exiger l'élabora- 
tion d'une nouvelle loi. Tous les doutes doivent être éclair- 
cis, toutes les difficultés résolues, rien ne doit rester vague 
ou incertain. 

Lorsque le projet émane de l'initiative royale, le gouver^ 
nement est maître de l'instruction préliminaire à laquelle 
doit se livrer la commission. C'est à lui que celle-ci est 
obligée de demander les renseignements qui hii sont né- 
cessaires ; elle ne peut voir que par ses yeux, et encore sou- 
vent ne lui est-il pas permis de tout voir. Si la proposition 
émane de l'initiative parlementaire , les facultés de celui 
qui l'a présentée étant nécessairement bornées , c'est-à- 
dire moins puissantes et moins étendues que celles dont le 
gouvernement dispose à l'aide de sa vaste administration, 
alors même que la proposition serait reconnue éminemment 
utile , souvent il peut arriver que la commission qui en est 
saisie éprouve des incertitudes résultant de ce que tous les 
faits n'ont pu être suffisamment vérifiés ou appréciés. 
Dans l'un comme dans l'autre cas , la commission est cir- 
conscrite , enchaînée ; elle ne peut juger que sur pièces, 
et jamais sans entendre les parties... 
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Sans doute , quelquefois le gouvernement ouvre des 
enquêtes préalables , recueille des documents spéciaux qu'il 
communique aux chambres ; sans doute encore , les com- 
missions appellent à déposer devant elles des hommes dont 
la longue expérience pratique leur apporte d'utiles ren- 
seignements; mais ces communications sont purement fa- 
cultatives et seulement de simple convenance; elles ne 
sont régularisées par rien qui détermine la nature , qui 
garantisse l'étendue du droit d'instruction appartenant 
au pouvoir parlementaire. Et encore les enquêtes du 
gouvernement sont-elles toujours régulièrement conduites, 
toujours faites à propos ? Ainsi, pour ne citer qu'un 
exemple , qu'on veuille bien se rappeler le projet de loi sur 
l'organisation judiciaire présenté au commencement de la 
session de 4835. Ce projet immense , gigantesque , informe , 
fut présenté à la chambre des Députés sans avoir été 
préalablement soumis à aucun examen officieux ; ce pro- 
jet qui embrassait tout le système de l'administration de 
la justice , depuis les simples justices de paix jusqu'à la 
cour de cassation , était , au moment de sa présentation, 
complètement inconnu de la magistrature. La chambre , 
saisie, le renvoya à une commission qui consacra trois mois 
à préparer laborieusement son rapport , et la session s'é- 
coula sans que nul n'eût le courage d'en demander la dis 
cussion. Dans l'intervalle de deux sessions , le ministre 
ouvrit son enquête , et lorsqu'il venait en présenter les ré- 
sultats à la session de 4856, une ordonnance royale pre- 
scrivit le retrait du projet. On l'avait jugé incapable de 
subir une discussion. Cet exemple n'est pas le seul qui 
pourrait être rappelé . 
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3. Un incident s'est élevé durant la session de J 837 , qui 
vient à l'appui de nos observations. Il donna lieu d'exami- 
ner la question de savoir si une communication de pièces 
faite par le gouvernement à une commission pouvait être 
considérée comme faite à la chambre elle-même. 

La question se présenta à la séance du 27 mars 4837 , à 
l'occasion du travail de la commission chargée d'examiner 
un projet de loi sur les crédits supplémentaires demandés 
par le gouvernement pour la colonie d'Alger. La commis- 
sion avait demandé au gouvernement la communication de 
documents et de pièces nécessaires à son examen ; cette 
communication avait été accordée , mais aussitôt que le 
rapport fut rédigé , les pièces communiquées furent récla- 
mées par le ministère et rendues par la commission. Il en 
résultait que celle-ci avait eu, seule, connaissance de rensei- 
gnements dont il importait que la chambre entière fût 
instruite, et, de plus, que le rapport rédigé par la commis- 
sion manquait de preuves à l'appui. 

La difficulté rat portée à la tribune , et y souleva un dé- 
bat compliqué de considérations politiques et de questions 
réglementaires. Entre autres arguments, on invoquait, 
pour réclamer la réintégration des pièces , l'article 67 du 
règlement de la chambre des Députés , ainsi conçu : « Les 
pièces et documents qui serviront à* l'examen des lois de 
finances seront toujours déposés aux archives de la 
chambre , afin que les membres puissent au besoin en 
prendre communication \ » On inférait de cet article que 



4 Voir, ci-après, deuxième partie, les notes sur cet article du rè- 
glement. 
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la chambre se trouvait saisie des pièces par la communi- 
cation qui en avait été faite à la commission , et qu'après 
en avoir fait usage , celle-ci devait en opérer le dépôt aux 
archives. 

M. le président crut devoir répondre à cette interpréta- 
tion donnée à l'article 67 : « Toutes les fois, dit-il, que des 
pièces sont communiquées par des ministres à la chambre, 
qu'elles sont produites devant elle et déposées sur le bu- 
reau , elles deviennent la propriété de la chambre. Ce sont 
ces pièces que la chambre renvoie à la commission, qu'elle 
fait imprimer, si la commission le propose et si la chambre 
le juge nécessaire. — Les pièces sont ensuite déposées aux 
archives et demeurent acquises à la chambre, parce qu'elles 
ont été livrées à la chambre par une communication que 
j'appellerai solennelle et régulière. En pareil cas , ce sont 
ou des pièces signées par des ministres, et qui accom- 
pagnent des projets de loi, ou des copies certifiées , mais 
qui ne sont pas destinées à retourner dans les mains des 
ministres ; ce sont ces documents à l'appui des lois de fi- 
nances qui sont déposés aux archives , dont je ne souffri- 
rais pas le retrait, et que l'archiviste ne pourrait extraire 
sans porter atteinte au dépôt qui lui est confié , parce 
qu'elles sont entrées dans la chambre par une communica- 
tion ministérielle.— Ensuite les commissions, poussant plus 
loin leur investigation , ont demandé des pièces non pro- 
duites , des documents à l'appui , et alors ces communi- 
cations ont été faites à la suite de conférences , et non pas 
d'une manière solennelle. Je ne préjuge pas la question de 
savoir si la commission a dû ou non rendre les pièces ; je 
rappelle seulement la différence essentielle qu'il y a entre 
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les communications faites à une commission , sur une 
simple demande , et les communications solennelles faites à 
la chambre, comme je l'ai établi. » 

La distinction posée par M. le président est judicieuse et 
vraie, et peut être prise comme solution de la question ci- 
dessus posée ; néanmoins les débats animés que cette ques- 
tion a soulevés durant deux séances sont une preuve que 
les relations qui s'établissent entre les commissions de la 
chambre et le gouvernement devraient être réglées avec 
une précision qui conciliât tout à la fois les nécessités de 
l'instruction et l'indépendance des deux pouvoirs. L'opi- 
nion de M. le président a été combattue par quelques 
membres , et le point de droit de la difficulté n'a pas été , 
dans cette circonstance, tranché par la décision de la 
chambre. 

4. Les commissions doivent examiner les projets tels 
qu'ils lui sont envoyés par la chambre , et tels que les a 
présentés le gouvernement. Elles peuvent modifier ces 
projets , quant à Tordre des dispositions qui les composent, 
amender en toute liberté ces mêmes dispositions ; mais , 
dans le cas , par exemple , où elles seraient saisies de deux 
ou plusieurs projets de loi statuant sur des matières ana- 
logues , elles ne pourraient confondre ces projets pour les 
réduire en un seul acte , alors même qu'il leur parût ainsi 
mieux ordonné et plus complet. M. le président de la 
chambre des Députés a fait , à la séance du 42 juin 4837 , 
sur ce point , et lors de la discussion d'un projet de loi sur 
l'amélioration des ports , l'observation suivante : « Les 
commissions doivent accepter, quant à la forme, les projets 
tels qu'ils leur sont présentés , et le gouvernement , qui a 
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présenté les projets , doit accepter la discussion isolée de 
chacun d'eux ; une commission n'a pas le droit de fondre 
deux projets en un , non plus que d'empêcher la discus- 
sion sur chacun de ces projets. 

5. Les règlements des chambres belges ne contiennent, 
sur le point qui nous occupe ici , aucune disposition spé- 
ciale qui mérite d'être signalée ; en Espagne , au contraire, 
le règlement de la chambre des Députés est plus explicite . 
Là , les commissions peuvent prendre pour les aider dans 
leurs travaux toute personne , soit dans l'intérieur , soit en 
dehors de la chambre , et dont le concours peut leur être 
utile. Elles ont le droit de demander au gouvernement , 
par l'intermédiaire des secrétaires de la chambre , tous les 
documents qu'elles jugent nécessaires pour éclairer leur avis. 
Les ministres et tous les députés peuvent assister aux ré- 
unions des commissions , mais sans avoir droit de prendre 
part au vote. Les commissions chargées d'examiner des 
codes ou des lois d'une longue étendue peuvent continuer 
leurs travaux avec l'autorisation de la chambre, et de 
concert avec le gouvernement, même après la clôture de 
la session. 

§2. 

Du rapport des commissions. 

i . Lorsque la commission a terminé son examen , elle 
nomme, à la majorité absolue, un rapporteur chargé de faire 
à la chambre un rapport sur le projet en discussion. 

Dans quelle forme doit être conçu ce rapport, dans quels 
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délais doit-il être présenté? Les règlements gardent le si- 
lence sur toutes questions de cette nature , et cependant les 
circonstances quelquefois peuvent leur donner de la gravité . 

2. Dès 4847, M. de Serre se montrait vivement préoc- 
cupé de la nécessité de faire disparaître ces lacunes. « La 
commission , disait-il à la séance du 4 4 novembre , se réunit 
quand elle peut, quand elle le veut; rien ne limite le temps 
dans lequel elle devra nommer son rapporteur , le temps 
dans lequel celui-ci devra faire son rapport. Il arrive qu'il 
dépend de la commission ou du rapporteur de garder si 
longtemps la proposition dans leurs mains que la session 
s'écoule , se termine , sans que la loi proposée par le Roi 
ait été soumise à la délibération de la chambre. — Il faut 
que la chambre conserve toujours la main sur ses bureaux, 
sur ses commissions, qu'elle prescrive le temps dans lequel 
les uns doivent discuter, les autres lui faire leur rapport. La 
chambre, qui doit et peut seule nommer les commissions, 
doit aussi décider s'il y a lieu à en nommer une. » 

Plus tard, on retrouveles mêmes observations développées 
avec plus de force encore par M. Duvergier de Hauranne. 
Dans son livre , de l'Ordre légal en France , M. de Hauranne 
signale les inconvénients auxquels le silence des règlements 
parlementaires peut donner lieu en ce qui touche ce tra- 
vail des commissions. » La chambre, dit-il, s'est mise dans 
la dépendance de ses commissions , aucun délai ne leur est 
fixé pour faire leur rapport; elles paralysent les délibéra- 
tions de l'assemblée quand elles le veulent. On a vu une 
commission du budget, en 4824 , différer de faire son rap- 
port pendant cinq mois , et cela par des motifs tout à fait 
étrangers à l'intérêt des contribuables ; mais ce qui est sans 

il 
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excuse et inouï dans une assemblée délibérante , des com- 
missions se permettent de ne pas faire de rapport : c'est 
ainsi que plusieurs lois , et entre autres deux lois présen- 
tées successivement sur la responsabilité des ministres , 
n'ont pas pu être discutées ; neuf personnes ont substitué 
leur propre volonté à celle du Roi et des chambres. Le mo- 
tif de ne pas faire le rapport fut qu'il ne convenait pas de 
définir les cas de trahison et de concussion , et qu'il était 
% préférable de rester dans le vague, en laissant aux cham- 
bres à décider, selon l'occasion, si elles estimaient qu'il 
y eût trahison ou concussion. Cette manière de voir peut 
être raisonnable ; mais au moins fallait-il que les chambres 
se prononçassent; et d'ailleurs ces lois déterminaient les 
formes de l'accusation et du jugement; cela était important 
à décider. On fera bien à l'avenir , après la nomination des 
commissions , de fixer un délai dans lequel le rapport sera 
fait , sauf à prolonger ce délai si cela est nécessaire. » 

C'est en 4826 que M. Duvergier de Hauranne exprimait 
cette pensée. Ne dirait-on pas qu'elle trace l'historique de 
quelques-uns des travaux parlementaires de notre époque? 
5. La valeur diyapport est le plus souvent en raison du 
soin qu'on a mis à le rédiger et du devoir que s'est imposé 
le rapporteur de faire connaître toutes les opinions qui ont 
été exprimées dans les débats de la commission; mais la 
jurisprudence parlementaire n'a établi sur ce point aucun 
précédent obligatoire. Quelquefois il est arrivé qu'on a con- 
sidéré comme inutile de reproduire les opinions de la mi- 
norité , et l'acte était regardé comme suffisant et complet 
dès lors qu'il exposait avec exactitude les motifs des dispo- 
sitions adoptées par la majorité de la commission. 
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4. Les règlements suivis en Espagne contiennent sur ce 
point des règles qui nous paraîtraient mériter d'être prises 
en considération. Ainsi, dans la chambre des Députés , les 
commissions font en quelque sorte un double rapport , en 
ce sens que le rapporteur doit également faire connaître 
Tavis de la minorité aussi bien que celui de la majorité ; 
dans la discussion , le premier doit être débattu et mis aux 
voix comme étant un amendement à l'opinion de la majo- 
rité. Quand les opinions ont été tellement divisées qu'au- 
cune n'a pu rallier une majorité , le rapporteur doit faire 
connaître toutes ces opinions. — Les règles suivies par le 
Sénat sont semblables ; seulement dans le cas où la dissi- 
dence des opinions a empêché une majorité de se former , 
le Sénat décide que deux ou trois membres nouveaux seront 
adjoints à ceux qui composent la commission , afin de faire 
cesser le partage des avis. 

5. En Belgique, la rédaction du rapport est soumise à 
des règles déterminées. Dans la chambre des Députés, le 
rapporteur est obligé de présenter l'analyse des délibéra, 
tions des sections ou bureaux , l'analyse des débats de la 
commission centrale, et de terminer par des conclusions 
motivées. — Le Sénat, n'étant point divisé en bureaux , 
exige seulement que les rapporteurs des commissions, for- 
mées dans son sein donnent, avec l'analyse des débats de 
la commission , des conclusions motivées. 
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SECTION TROISIÈME. 
Résumé. — Observations. 

4 . Nous avons examiné jusqu'ici toutes les formes que 
doit suivre un projet de loi avant d'arriver à la discussion 
générale. Par cela même qu'elles constituent une instruc- 
tion préliminaire dont l'objet est de rendre {dus sûr et [dus 
facile l'examen de la chambre , ces formes ont une influence 
qui ne saurait être trop attentivement appréciée. M. Vivien 
l'a dit avec raison * .: « Concilier la maturité de l'examen 
avec la rapidité de la décision , tel est le but de tout règle- 
ment. » Ainsi la décision sera d'autant plus rapide que 
1 instruction préliminaire aura été mieux conduite, plus 
solidement élaborée. Mais les règlements en vigueur con- 
duisent-ils bien à la solution du problème posé? Depuis 
longtemps on s'accorde à reconnaître les inconvénients pro- 
duits par le système suivant lequel les commissions sont 
formées; et comme ce système domine toutes les questions 
qui se rattachent à l'instruction préliminaire des projets de 
loi , il devient le point principal des réformes qu'il convien- 
drait d'introduire dans cette partie de notre législation par- 
lementaire. 

2. La division en bureaux par la voie du sort est la base 
de ce système, qui se présente avec toutes les apparences 
d'un enchaînement logique et fortement coordonné , et 

* Rapport sur la proposition de M. Larabit, du 2 avril 1878. 
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qui , au fond , n'est qu'un amalgame de diverses formes 
successivement mises en usage par nos assemblées législa- 
tives depuis 4789. C'est une combinaison mixte dans la- 
quelle on retrouve , en la décomposant, des fragments qui 
appartiennent à chacune de nos diverses législatures, et des 
parties d'imitation du système anglais; car tout en voulant 
se donner un règlement pour ainsi dire indigène, l' Assem- 
blée constituante emprunta à l'Angleterre des formes qui 
se sont dénaturées en passant dans le parlement français , 
mais qui ont puissamment aidé à l'élaboration des grandes 
lois organiques publiées à cette époque de rénovation. 

L'Assemblée constituante se divisait en bureaux pour fa- 
ciliter l'examen préparatoire des travaux; mais cette divi- 
sion ne dominait pas , comme aujourd'hui , cet examen ; à 
côté des bureaux , l'assemblée créait des comités perma- 
nents dont les membres étaient renouvelés à des époques 
déterminées. Ces comités étaient spéciaux , et, suivant la na~ 
ture des affaires qu'ils devaient suivre , les membres en 
étaient nommés tantôt par les bureaux , tantôt par l'assem- 
blée qui cherchait toujours à désigner des hommes dont 
les connaissances spéciales se trouvaient le plus en rapport 
avec les travaux du comité. La permanence des comités 
produisait cet avantage que les affaires y étaient traitées 
avec plus de suite , avec une connaissance mieux entendue 
de l'ensemble et des détails d'une spécialité donnée de la 
législation générale. Bien que tes bureaux fussent répartis 
par la voie du sort , lorsqu'ils faisaient des choix pour rem- 
placer les membres des comités , ils étaient plutôt déter- 
minés par la nécessité et l'importance de désigner des 
hommes propres à la spécialité du travail , que par une 

11. 
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préoccupation politique qui aurait pu gravement compro- 
mettre une partie importante des travaux de rassemblée. 
Les comités embrassant une série plus ou moins grande 
d'affaires, on ne regardait que le côté pratique et on cher- 
chait surtout des instruments propres à le réaliser promp- 
tement. De cette manière la division des bureaux par la 
voie du sort n'imposait point d'entraves , puisque rassem- 
blée restait toujours maîtresse de nommer les membres d'un 
comité suivant le mode qui lui paraissait le plus convenable. 

3. Ce système fut suivi par la Législative et la Conven- 
tion ; et par cela même qu'il laissait une plus grande latitude 
au développement de la puissance des comités, on en abusa, 
sous cette dernière législature , pour usurper, au profit du 
pouvoir conventionnel, toutes les forces actives de l'autorité 
souveraine. Mais l'abus n'est pas toujours une preuve; et de 
ce qu'on avait poussé à l'excès la force d'action qu'on pou- 
vait tirer des comités permanents , il ne s'ensuivait pas 
que l'institution rectifiée , ramenée à des conditions plus 
régulières, n'eût pu donner des résultats utiles. En Tan m, 
la frayeur des partis raisonne différemment, et la consti- 
tution du 5 fructidor se hâte , dans l'organisation du pou- 
voir législatif, de faire disparaître, et la division en bureaux, 
et les comités permanents , deux parties intégrantes d'un 
système voué à la proscription. 

Alors apparaissent, pour la première fois, les commis- 
sions , formées pour le seul examen d'une proposition uni- 
que. Leur mission est circonscrite dans un cercle donné ; 
elles n'en peuvent sortir, et leur existence n'a que la durée 
nécessaire pour conduire la proposition au degré qui lui 
donne l'autorité de la loi. Dans le conseil des Cinq-Cents 
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comme dans celui des Anciens, plus de bureaux qui nomment 
les commissaires; ils sont désignés, à l'adoption de rassem- 
blée, par le président et les secrétaires. Ce mode se main- 
tient jusqu'au 27 thermidor an îv. A cette époque intervient 
un arrêté qui prescrit les dispositions suivantes : 

Tous les deux mois il est ouvert un registre divisé par 
sections correspondantes aux différentes parties de la légis- 
lation; chaque membre du conseil doit s'inscrire pour celles 
de ces parties à laquelle il juge convenable de s'attacher . 
— Lorsqu'il s'agit de procéder à la formation de commis- 
sions qui ne doit pas avoir lieu par la voie du scrutin , 
le bureau choisit sur ce registre, pour les proposer au con- 
seil , les membres inscrits pour la partie de la législation 
dans laquelle rentre l'objet de ces commissions. — Si la ma- 
tière à examiner est mixte , le bureau peut prendre le tiers 
des membres de la commission parmi ceux inscrits pour les 
parties de législation qui y correspondent. — Tous les mem- 
bres inscrits pour une partie de législation doivent avoir été 
appelés à une commission avant que le bureau puisse pro- 
poser aucun d'eux pour foire partie de plusieurs commis- 
sions en même temps. — Chaque commission est tenue de 
présenter son travail dans le délai d'au moins un mois, à 
compter du jour où elle a été créée. Si elle a besoin d'une 
prolongation de délai, le conseil délibère si cette prolonga- 
tion sera accordée. 

Cet arrêté , qui ressuscite une mesure prise par l'Assem- 
blée législative ' , limite le pouvoir de choisir, en le res- 
treignant dans un cercle spécial ; mais le bureau du conseil 

4 Voir, ci-dessus, page 21, des Règlements, etc., depuis I7W. 
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reste toujours en possession de la faculté de désigner, et 
cette initiative lui assure toutes les nominations qui lui con- 
viennent. 

A. Lorsqu'arrive la contre-révolution du 48 brumaire, 
le Tribunat, seule représentation un peu réelle créée par 
la constitution de Tan vin , n'a que des commissions spécia- 
les formées suivant le mode adopté par le conseil des Cinq- 
Cents, et conserve cependant la division en spécialités pres- 
crite par l'arrêté du 27 thermidor an iv. 

3. Enfin , quand la Restauration relève la tribune par- 
lementaire , on reprend à l'Assemblée constituante sa di- 
vision en bureaux par la voie du sort , mais on répudie avec 
une terreur calculée ses comités permanents, dont on ou- 
blie les utiles travaux ; on donne aux bureaux la composi- 
tion des commissions spéciales, qu'on maintient d'après le 
système de Fan m, mais on se garde bien de conserver la di- 
vision en spécialités, si propre d'ailleurs à n'introduire dans 
les commissions que des hommes bien préparés aux ques- 
tions qu'elles doivent résoudre. Ainsi, par des emprunts 
partiels faits à des régimes tout différents, on croit orga- 
niser le pouvoir parlementaire suivant des conditions assez 
larges pour qu'il puisse fonctionner librement et avec cé- 
lérité. 

6. Le défaut des règlements en vigueur nous paraît être 
surtout d'appliquer une seule et même mesure à des circon- 
stances toujours différentes, souvent opposées. Les cham- 
bres sont esclaves de leurs formes, quand au contraire leur 
pensée devrait être dominée par la nature, par l'importance, 
par la portée des propositions qui leur sont soumises. Quand 
une question s'élevait dans le sein de l'Assemblée constb 
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tuante, celle-ci délibérait pour savoir si elle en renverrait 
l'examen à un comité déjà existant , ou si elle devait créer 
un comité spécial pour la traiter avec toute l'attention que 
pouvait exiger son importance ; elle délibérait encore si tes 
membres du comité à créer seraient nommés par les bu- 
reaux ou par rassemblée. De cette manière l'instrument 
d'examen était créé en vue du résultat à obtenir ; le nom- 
bre , la qualité des membres du comité , étaient toujours en 
raison de la nature de la question. Il suffit qu'une assem- 
blée ait le droit de prendre telles mesures que les circon- 
stances rendent nécessaires,pour que son libredroitd'examen 
et de discussion soit complètement réservé. Mais imposer 
d'obligation forcée la création de commissions suivant des 
formes et dans des proportions toujours égales, sans considé- 
rer nullement la valeur des sujets mis en débat, c'est se pré- 
tendre libre de marcher après s'être soi-même garrotté. 

« Les commissions sont utiles , disait M. de Serre , lors- 
que la matière du projet de loi est toute spéciale, lorsqu'elle 
est étrangère aux études et à l'expérience de la plus grande 
partie des Députés. L'avis d'une commission est alors un 
avis d'expert. — Les commissions sont indispensables pour 
vérifier des documents nombreux , des états , des comptes ; 
enfin elles peuvent être chargées d'un travail de rédaction; 
mais lors même qu'elles rendent le plus de services , leur 
travail secret, et auquel la chambre ne prend aucune part, 
ne peut être réputé une épreuve suffisante de la loi. » 

Dans l'opinion de M. de Serre , l'utilité des commissions 
était en raison de l'importance des questions à examiner. Il 
les regardait comme des moyens exceptionnels, et proposait 
d'ordonner les travaux de manière à ne recourir à ces 
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moyens que dans des circonstances de haute nécessité. Par. 
tisan du système anglais , M. de Serre voulait surtout ra- 
mener Tordre des débats au mode des trois lectures ; et, si 
Ton réfléchit que ce mode laisse plus de liberté à l'examen 
et à la discussion des propositions en débat , il fout considé- 
rer comme une amélioration véritable les emprunts que 
M. Vivien a proposé de lui faire , suivant les formes qu'il 
a déterminées dans son rapport du 2 avril 4838. 

Déjà nous avons eu fréquemment occasion de le dire : 
les règlements français constituent à eux seuls un système 
eomplet qui a servi de base aux formes observées dans d'au- 
tres États représentatifs du continent. L'Angleterre, à force 
de précédents et par suite d'une longue pratique du régime 
parlementaire , a laborieusement édifié un système tout dif- 
férent. Le moment est venu ici d'en parler ; nous examine- 
rons ensuite les réformes qu'on propose d'introduire dans 
la partie des règlements français dont jusqu'à présent nous 
nous sommes occupés. 

Des trois débats dans le parlement anglais. 

\ . En Angleterre , la couronne n'a pas une initiative 
reconnue comme en France. Quand un ministre présente 
un biil , c'est en vertu de son droit , comme membre de la 
chambre , et non en sa qualité de membre du Cabinet. 

Le membre qui veut présenter un bill expose en termes 
généraux , dans une motion, ses motifs pour le faire , et ter- 
mine cette motion en demandant la permission de présen- 
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ter le bill suivant le titre qu'il indique. La permission étant 
accordée , on met aux voix de nommer un comité pour 
dresser et rédiger le bill et le présenter . 

2. La première lecture du bill est donnée parle secrétaire 
au bureau * . Ensuite l'Orateur se lève ; il expose à la cham- 
bre le titre du bill, annonce que la première lecture va en 
être faite et que la question qui sera mise aux voix sera , 
si le bill sera lu une seconde fois. A ce moment la discus- 
sion est ouverte, mais elle ne peut porter que sur Futilité 
ou l'opportunité de la mesure proposée; aucun amendement 
ne peut être présenté. La question étant mise aux voix de 
savoir si le bill sera lu une seconde fois, le vote qui inter- 
vient décide ou le rejet du bill, ou qu'il sera présenté à une 
seconde lecture. Dans ce dernier cas, le biÛ est lu à une 
séance autre que celle où la première lecture a eu lieu. 

3. Lorsque le bill est lu pour la seconde fois, l'Orateur 
expose à la chambre le titre du bill , dit qu'il vient d'être 
lu pour la seconde fois, et que la question qui sera mise 
aux voix sera , si le bill sera renvoyé à un comité, ou s'il 
sera expédié en grosse, pour être lu une troisième fois. 

S'il est décidé à la seconde lecture que le bill sera ren- 



4 La formalité des trois lectures, devenue si importante dans le par- 
lement anglais, remonte à une époque antérieure, à la découverte de 
l'imprimerie et quand l'art de lire était ignoré de la plupart des Députés 
de la nation. Alors, et pour suppléer à l'ignorance de chacun, on avait 
ordonné que le bill serait lu trois fois dans la chambre, pour que cha- 
que membre pût le connaître et le bien comprendre, et cette obliga- 
tion, qui s'est perpétuée, a produit trois degrés distincts d'instruction, 
à chacun desquels la discussion d'un bill pour recommencer k vo- 
lonté. 
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voyé à un comité, on peut faire la motion qu'il sera renvoyé 
au comité général de la chambre ou à un comité spécial. 

Dans ce dernier cas , l'orateur nomme le comité. Un 
membre quelconque peut proposer que tel membre de la 
chambre en fasse partie; mais en cas d'objection , la cham- 
bre a tout droit de contrôle et toute faculté de décider 
quels membres feront partie du comité, quels en se- 
ront exclus, et de fixer le nombre de membres dont il 
sera composé. Du reste, il est de règle que les membres qui 
font des objections contre les clauses d'un bill peuvent en- 
trer dans la composition du comité , mais que ceux qui pro- 
poseraient de le rejeter entièrement doivent en être écar- 
tés, « parce que, dit Jefferson, celui qui veut rejeter n'a- 
mendera pas ; et comme dit le proverbe : Il ne faut pas met- 
tre F enfant chez une nourrice qui n'en prendra pas soin. » 
En conséquence de cette règle, quand un membre qui s'est 
déclaré contre le bill s'entend nommer du comité, il doit 
demander d'être excusé . 

Un comité spécial ne peut se livrer à ses travaux que quand 
la majorité de ses membres se trouve réunie. Tout membre 
de la chambre peut assister à ses délibérations, mais il n'a 
pas le droit d'y voter. 

Quand le comité a terminé la discussion de tout le bill , 
il lève séance, et le président fait rapport du bill à la cham- 
bre en faisant connaître tous les amendements qui ont été 
proposés. Les votes du comité sont obligatoires pour lui, ils 
ne peuvent plus être changés que par un vote de la cham- 
bre. — Quelquefois il arrive qu'après avoir passé à l'examen 
du rapport d'un comité, le bill est renvoyé de nouveau à 
un comité; ordinairement c'est à celui qui en a été primiti- 
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vement saisi que le renvoi a lieu; mais alors tout ce que le co- 
mité a fait antérieurement est considéré comme non avenu. 
Il redevient maître absolu de la matière; il fout qu'il décide 
par une nouvelle résolution, comme si rien jusqu'alors n'a- 
vait été fait. 

La résolution de la chambre qui nomme un comité dé- 
termine ses pouvoirs. Quelquefois il est chargé de foire con- 
naître l'opinion de ses membres sur le bill ou sur la motion, 
en un mot, de foire un rapport. Le plus souvent il est au- 
torisé à examiner les personnes qui peuvent lui fournir des 
éclaircissements. H dresse procès-verbal de l'enquête, et le 
produit à la chambre avec ou sans observations. Les per- 
sonnes appelées devant un comité de la chambre peuvent 
être tenues, même par corps, de s'y présenter et d'y appor- 
ter les livres, titres et papiers demandés * . 

Lorsqa'après la seconde lecture , la chambre décide de 
renvoyer le bill au comité général, le mode de transition 
s'opère de la manière suivante. L'Orateur met aux voix 
la question de savoir si la chambre se forme en comité gé- 
néral pour prendre en considération cette motion. Si la 
question est résolue affirmativement, l'Orateur quitte le 
fauteuil ; le comité est présidé par un membre qui, sous le 
titre de chairman of the comittees, est élu au commence- 
ment de chaque session et qui prend place à la table du se- 
crétaire. En comité général, nul ordre n'est suivi pour par- 
ler, chacun prend la parole suivant le cours de la discus- 
sion; on discute le bill dans tous ses détails, on présente 
tous les amendements nécessaires. Lorsque le comité a ter- 

4 Voir opinion de M. Jollivet. ' 

12 
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miné son examen, il lève la séance et la chambre reprend 
la sienne. Le président du comité informe la chambre que 
le comité à terminé l'affaire qui lui a été renvoyée, et qu'il 
est prêt à faire son rapport. La chambre ayant décidé d'en- 
tendre le rapport, il lui est donné connaissance des amen- 
dements et des raisons qui ont déterminé le comité à les 
adopter. 

Si au moment de la 'seconde lecture, le bill n'est point 
renvoyé à un comité, l'orateur le lit par paragraphes, s'ar- 
rêtant après la lecture de chacun d'eux; il ne met d'abord 
aux voix que les amendements proposés, et, quand il a 
fini, il pose la question de savoir si le bill sera admis à une 
troisième lecture et s'il sera expédié en grosse. — C'est le 
moment où la discussion s'engage vivement, et où partisans 
et adversaires de la mesure proposée déploient toutes leurs 
forces, font usage de toutes leurs ressources, pour arriver à 
la troisième lecture ou- pour la faire rejeter. 

4. Lorsque le moment de la troisième lecture est arrivé , 
le bill est de nouveau débattu, et c'est alors que la discussion 
est le plus animée. « Le débat, dit Jefferson , qui a précé- 
demment eu lieu sur la question de savoir si le bill sera lu 
une troisième fois, a découvert à ses amis et à ses ennemis 
les arguments sur lesquels chaque parti se fonde spéciale- 
ment et quels sont ceux qui paraissent avoir une influence 
particulière sur la chambre. » Dans ce débat r on ne pré- 
sente plus d'amendement, mais on discute seulement la 
question de savoir si le bill doit être adopté ou rejeté, et 
lorsque cette discussion est terminée, l'Orateur met le bill 
aux voix ; s'il est adopté , on ne peut plus y foire aucun 
changement. 
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5. Cette division en trois débats, loin d'entraîner des 
longueurs et des pertes de temps, produit au contraire un 
effet plus rapide, en ce sens que la chambre est toujours libre 
de se prononcer sur la motion en discussion. Ainsila première 
lecture conduit à un vote sur la convenance ou l'inoppor- 
tunité de la mesure. Si la mesure est inutile, elle est dès-lors 
rejetée, et la chambre passe à d'autres travaux. Si, au con- 
traire, elle est reconnue utile , la seconde lecture conduit à 
décider quel mode d'instruction préliminaire il convient 
d'adopter. Ici trois moyens se présentent : 4° le renvoi à 
un comité spécial qui peut disposer de toutes les voies né- 
cessaires pour recueillir tous les renseignements dont il a 
besoin; 2° le renvoi au comité général, dans lequel règne la 
plus grande liberté de discussion, d'amendements, et de 
vote ; 5° enfin, sans renvoyer à aucun comité spécial, on 
discute et Ton prend en considération chaque clause de la 
loi, on propose des amendements ou on les renvoie, dans 
l'intervalle des séances, à la révision du comité qui a pré- 
paré la première rédaction du bill. Les votes qu'on prend 
dans ce second débat n'ont, il est vrai, rien de définitif, mais 
ils terminent la discussion sur chaque article et donnent lieu 
de connaître déjà le vœu de l'assemblée. Quand il s'agit de 
passer à la troisième lecture, la chambre est encore appelée 
à exprimer son opinion par un vote qui peut produire le 
rejet en refusant la lecture. Si au contraire elle est admise, 
le débat politique se renouvelle avec plus de vivacité, toutes 
les opinions s'expriment, se produisent, se formulent; et 
quand oh arrive au vote définitif, la chambre se prononce 
après l'examen le plus libre , le plus étendu, le plus appro- 
fondi auquel on puisse se livrer. 
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§2. 
Réformes proposées . 

1 . On sait que, dès Tannée 4817, M. de Serre avait pro- 
posé d'introduire le mode des trois lectures dans le règle- 
ment de la chambre des Députés ; sa proposition fut écar- 
tée, plutôt que rejetée après débats. On la repoussa par une 
fin de non recevoir peu honorable pour une assemblée par- 
lementaire. 

La proposition de M. de Serre avait non-seulement pour 
objet de soumettre les projets de loi à la formalité des trois 
débats, suivant qu'ils ont lieu devant le parlement anglais , 
mais encore de donner à la chambre même la faculté de 
décider tout ce qui est relatif aux commissions. Suivant 
son système , les bureaux devaient seulement procéder à un 
examen préliminaire des projets , là se bornait leur mis- 
sion. La chambre décidait ensuite, quand il y avait lieu 
à nommer des commissions , de combien de membres 
elles devaient être composées, dans quel délai elles de- 
vaient présenter leur rapport; la chambre en nommait 
elle-même les membres , soit par scrutin de liste, soit sur 
la désignation du président ou d'un député , désignation 
que la chambre avait la faculté d'accepter, de contrôler ou 
de rectifier. 

2. Après plus de vingt ans d'essais et de pratique parle- 
mentaire , un retour vers ces idées commence à se mani- 
fester. — Dans son rapport du 2 avril 4858, M. Vivien 
propose des modifications qui conduiraient à quelques-uns 
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des résultats produits par le système anglais. Ainsi, d'après 
les amendements de la commission dont M. Vivien a été 
l'organe, après la lecture et l'examen des bureaux, la 
chambre serait appelée à se prononcer, par un vote , sur le 
principe de la loi , sur son ensemble et son opportunité. 
Que si ce premier vote rejette le projet , la question est 
tranchée; que si au contraire il l'approuve, le projet est 
renvoyé à l'examen d'une commission spéciale. 

Ici , deux modes sont proposés pour former cette com- 
mission : le premier, par élection faite dans les bureaux ; 
le second , par scrutin de liste , dressé , soit en assemblée 
générale, soit dans les bureaux. 

Suivant le premier, chaque bureau , à la majorité abso- 
lue, nomme, s'il y a lieu, un membre de la commission 
qui sera chargée de faire un rapport à la chambre. — C'est 
la conservation du système actuellement en vigueur, avec 
cette seule différence d'un temps d'arrêt nécessaire pour le 
cas où l'on voudrait agir différemment. 

Suivant le second système, sur la proposition d'un 
membre , la chambre peut décider que la nomination sera 
faite par scrutin de liste et à la majorité relative , soit en 
assemblée générale , soit dans les bureaux. Cette décision 
doit être prise par assis et levé et sans débat. 

L'avantage qui résulte de cette modification consiste sur- 
tout en ce que la nomination des commissaires aurait lieu 
après une discussion générale qui doit faire connaître à 
l'assemblée les hommes les plus capables de faire utilement 
partie des commissions. Déterminer les choix en vertu d'un 
scrutin de liste arrêté à la majorité relative, c'est diminuer 
les incoavénients qui résultent du système actuel. «Le scru- 

12. 



438 TRAITÉ 

tin de liste , dit M. Vivien , combiné avec la majorité rela- 
tive , a pour effet naturel de procurer la nomination d'un 
certain nombre de membres , appuyés par une fraction no- 
table de l'assemblée , sans l'être par la majorité ; et ainsi 
sans effort ni violence , l'opposition obtient toujours quel- 
ques représentants de son opinion. » 

5. Sans doute , dans l'état actuel des choses , l'adoption 
de ces mesures devra être regardée comme un progrès , 
mais ne reste-t-il pas à en désirer encore d'autres qui se- 
raient de nature à compléter le bien commencé par celles- 
ci? Dans le système proposé par M. Vivien, l'instruction 
préliminaire du projet a fait un grand pas ; il est marqué 
par la discussion et par le vote qui doivent, dès le début, 
intervenir sur le principe et sur l'ensemble de la loi. La 
discussion tend à mettre en évidence les candidats aux 
travaux de la commission ; et, sur ce point, les choix des bu- 
reaux ou de l'assemblée générale peuvent moins facilement 
être égarés par des considérations politiques souvent étran- 
gères au véritable intérêt de la loi. 

Mais dans quelles circonstances les bureaux nommeront- 
ils les commissaires à la majorité absolue , ou à la majorité 
relative , résultant d'un scrutin de liste? Dans quels cas 
l'assemblée générale procédera-t-elle elle-même à ces choix? 
Quand un membre l'aura demandé, et que la chambre 
aura voté, par assis et levé et sans débat, sur sa de- 
mande? Mais alors n'est-ce pas rendre presque impossible 
l'exécution de cette mesure qui doit apporter un salutaire 
tempérament au système eh vigueur? 

M. Vivien le reconnaît lui-même , ce procédé du scru- 
tin à la majorité relative est long et compliqué; on ne 
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peut , dit-il , y recourir pour toutes les commissions , mais 
il sera très-bon dans les circonstances importantes. 

Alors, ce n'est plus qu'une exception qui fortifie la règle 
actuellement suivie , et si Ton considère que l'exception ne 
peut être appliquée qu'en suite d'un vote par assis et levé 
et surtout sans débat , n'est-il pas permis de croire que le 
mode en vigueur, ainsi maintenu malgré ses inconvénients 
généralement reconnus , prévaudra dans les circonstances 
importantes aussi fortement que dans les occasions d'un 
moins grand intérêt ? 

L'habitude exerce sur les assemblées un empire plus 
puissant quelquefois que sur les individus ; pour les foire 
sortir d'une voie mauvaise, il est. souvent plus utile de 
trancher énergiquement plutôt que de poser une alterna- 
tive dont le moindre inconvénient est de susciter de conti- 
nuelles incertitudes. 

A. M. le baron Mercier avait proposé de revenir aux 
comités permanents de l'Assemblée constituante. Il s'élève 
contre cette proposition une objection plus réelle que les 
craintes réveillées par les souvenirs de la Convention. « La 
seule division , . dit avec raison M. Vivien , qui se présente 
naturellement à l'esprit, est celle qui correspond aux di- 
vers départements ministériels ; toute autre serait arbi- 
traire, dénuée de base. Mais si on élève un comité perma- 
nent en face de chaque ministère , on peut craindre , à bon 
droit, qu'il n'envahisse bientôt toutes les affaires, et que 
l'administration entière ne passe dans la chambre. » La 
crainte est légitime ; le pouvoir exécutif est sans doute plus 
fortement constitué aujourd'hui qu'au temps de l'Assem- 
blée constituante , mais qui oserait répondre que jamais 
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les comités ne tendaient à substituer leur volonté et leur 
action à l'autorité nécessaire du pouvoir exécutif? 

5. Une opinion nouvelle s'est produite qui , tout en ap- 
prouvant de nommer les commissaires après la discussion 
générale engagée sur le principe de la loi, proposerait d'en 
déléguer, suivant les circonstances, le choix à la désigna- 
tion du président. M. Jollivet s'appuie , pour justifier cette 
mesure, sur le règlement de la chambre des Pairs et sur 
les règles observées dans le parlement des Etats-Unis. 

Circonscrite dans de telles limites , cette proposition nous 
paraîtrait conduire à des inconvénients reconnus déjà par 
la chambre des Pairs ; de plus , elle ferait peser sur le pré- 
sident seul une responsabilité que les circonstances ou 
l'irritation des partis pourraient quelquefois rendre gê- 
nante ou dangereuse ; elle ne donnerait pas une garantie 
suffisante d'impartialité , ou une certitude que les hommes 
qui conviennent aux travaux seraient toujours appelés au 
sein de la commission. Dans tous les cas, et pour la 
chambre et pour le président , il y aurait embarras ou dan- 
ger, et surtout hésitation qui ne satisferait personne. 

Mais la pensée de M. Jollivet contient un germe qui pour- 
rait être utilement développé dans les termes que nous 
allons essayer d'établir. 

Et d'abord, nous pensons, avec M. de Serre, que les 
commissions ne sont utiles que lorsque la matière des pro- 
jets de loi est toute spéciale et étrangère aux études et à 
l'expérience de la plus grande partie des Députés ; nous 
croyons encore qu'il faut que la chambre conserve toujours 
la main sur ses commissions. De là nous induisons cette 
règle que la Chambre doit toujours rester libre sur les 
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questions de savoir : 4° quand une commission est néces- 
saire; 2° suivant quel mode les membres en seront nom- 
més; 5° quel sera le chiffre des membres qui la compo- 
seront. 

De ces trois questions, la seconde est la seule qui, en ce 
moment, exige une solution. Or, dans les cas ordinaires et 
pour les projets qui, ne soulevant aucune grave question 
politique, touchent seulement à des intérêts généraux que 
la législation doit régulariser , pourquoi les chambres ne 
reprendraient-elles pas le mode établi, en Fan îv, par l'ar- 
rêté du 27 thermidor ci-dessus cité , et maintenu , en Tan 
vin, dans l'organisation du Tribunat. 

Ainsi, des listes particulières seraient formées, corres- 
pondantes aux différentes parties de la législation ; sur les- 
quelles chaque membre serait tenu de s'inscrire, désignant 
ainsi celle de ces parties à laquelle il juge convenable de 
s'attacher. De cette manière la chambre serait subdivisée 
en spécialités bien connues, et lorsqu'il s'agirait de former 
une commission, le président et les quatre secrétaires com- 
posant le bureau prendraient sur ces listes les noms des 
membres dont il leur paraîtrait convenable de composer la 
commission. Le bureau soumettrait ces choix à la chambre, 
rendue ainsi juge en dernier ressort de la convenance des 
désignations. 

Dans ce système, toutes les capacités sont connues, toutes 
les spécialités sont classées , et les désignations du bureau , 
au mérite de la célérité, joignent celui de l'exactitude. 
Alors la responsabilité du président est moins pesante que 
dans le système proposé par M. Jollivet , et les garanties 
que donne la composition du bureau ne peuvent être con- 
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testées. En effet, les hommes que le vote de la majorité 
appelle à remplir, durant le cours d'une session , les fonc- 
tions de président et de secrétaires , ont déjà reçu , par là , 
un éclatant témoignage de confiance ; pourquoi leur refu- 
ser cette même confiance dans des circonstances où la 
chambre conserve toujours son libre droit de censure et 
d'approbation? 

S'il s'agit , au contraire , de grandes questions politiques , 
de ces projets de loi dont la discussion peut soulever des 
questions décisives pour l'existence d'un système ou d'un 
ministère, de ces questions que le langage parlementaire 
qualifie questions de cabinet , la chambre est juge encore 
de Futilité du travail d'une commission. Si le moyen suivi 
dans des circonstances ordinaires lui paraît insuffisant, 
c'est alors à l'assemblée entière à composer elle-même sa 
commission , à désigner elle-même les hommes qu'elle veut 
y appeler, parce que , seuls , ils peuvent être les justes in- 
terprètes de ses opinions et de ses pensées. Ici doivent pré- 
valoir les mêmes raisons que nous avons exposées en par- 
lant de l'adresse, parce qu'alors il s'agit plus d'une mani- 
festation politique que d'un texte à rédiger suivant toutes 
les règles de la légalité. 

A l'appui de ces moyens , il existe un précédent qui peut 
fournir un argument décisif. Lorsque , dans la session de 
\ 835 , la chambre a adopté qu'une enquête parlementaire 
serait ouverte sur les questions relatives au monopole des 
tabacs , elle n'a pas renvoyé à ses bureaux la nomination 
des membres de la commission chargée de procéder à cette 
enquête. Elle a compris que l'importance du sujet exigeait 
des formes d'instruction créées d'une manière nouvelle , et 
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elle a procédé elle-même à l'élection des commissaires. Dès 
lors il faut que la chambre reste toujours libre, dans les 
grandes occasions , de choisir les moyens que les circon- 
stances lui paraissent rendre convenables ; à elle de nom- 
mer directement ces grandes commissions qui sont appelées 
à résoudre de graves intérêts politiques. 

Le système de Fan iv, que nous proposons de remettre 
en vigueur, a été appliqué à une époque oii Ton compre- 
nait moins bien qu'aujourd'hui le mécanisme du travail 
parlementaire , et par conséquent à une époque où on ne 
•pouvait en faire sortir tous les avantages qu'il peut pro- 
duire. Il n'a pas les inconvénients des commissions nom- 
mées par les bureaux , il ne présente pas les dangers des 
comités permanents, et peut donner, sous le rapport de la 
sûreté de l'examen et de la promptitude de l'exécution , 
tout ce qu'on doit attendre d'une classification métho- 
dique et bien ordonnée. Il appelle au travail , non les indi- 
vidus, mais les capacités spéciales; et, si Ton considère 
qu'il faut , avant tout , qu'un homme soit préparé à com- 
prendre et à traiter les questions dont on lui confie l'exa- 
men , on ne saurait trouver un système plus favorable pour 
faire connaître au» chambres quels hommes conviennent 
bien aux diverses spécialités qui composent l'ensemble de 
leurs travaux. 



CHAPITRE V. 



DE LA DISCUSSION EN ASSEMBLEE GENEBALE. 



\ . Lorsque la commission a terminé ses travaux , le rap- 
porteur en rédige un rapport dont il donne lecture à ras- 
semblée générale. A partir de ce moment, la chambre 
doit fixer le jour où la discussion en sera ouverte. Au point 
où est arrivé maintenant le projet de loi ou la proposition 
parlementaire , l'instruction préparatoire est terminée ; la 
chambre est appelée à commencer son examen et à enga- 
ger le débat qui doit déterminer son vote. 

La discussion se divise en deux débats : le premier sur 
le principe et sur l'ensemble du projet ; le second sur cha- 
cun des articles dont il se compose et sur les amendements 
qui s'y rapportent. — Lorsque la discussion est relative à 
une proposition parlementaire , après le premier débat , le 
président consulte la chambre pour savoir si elle entend 
passer à la discussion des articles. Si le vote est négatif, il 
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n'est plus donné aucune suite à la proposition. — Lorsque 
la discussion porte sur un projet de loi ou une proposition 
envoyée par l'autre chambre, après que le premier débat est 
terminé , le second s'ouvre immédiatement sur chacun des 
articles ; la chambre ne peut exprimer son vote sur l'en- 
semble de la loi qu'après l'examen successif de tous les ar- 
ticles qui la composent. 

Ainsi que nous l'avons déjà dit dans le chapitre précé- 
dent , M. Vivien propose de modifier ce système de discus- 
sion en faisant intervenir, avant toute nomination de com- 
mission , et après le premier débat , un vote de la chambre 
sur le principe et l'ensemble de la loi. Le second débat 
n'aurait lieu qu'après le rapport de la commission ; il por- 
terait spécialement sur les articles et les amendements pro- 
posés , et n'admettrait alors aucun discours écrit. 

2. Le président de la chambre a seul la direction des 
débats. Il accorde la parole aux membres qui la deman- 
dent ; il rappelle à Tordre l'Orateur qui s'en écarte. La pa- 
role est accordée à celui qui , rappelé à Tordre , s'y est sou- 
mis , et demande à se justifier : mais lui seul alors peut 
parler. 

Le président ne peut prendre la parole dans un débat 
que pour présenter l'état de la question et y ramener. S'il 
veut discuter, il quitte le fauteuil , et ne peut le reprendre 
qu'après que la discussion sur la question est terminée. 

Cette dernière disposition du règlement de la chambre 
des Députés a été l'objet de quelques critiques, plutôt indi- 
viduelles que fondées sur des arguments tirés de la nature 
du sujet. Dans son Opinion , et sans aucun motif à l'appui, 
M. Jollivet propose de la supprimer. Cette opposition à une 

15 
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règle qui, jusqu'à ce jour, n'a engendré aucun inconvé- 
nient, nous fait comprendre Futilité d'examiner , dès à 
présent, si le président d'une assemblée parlementaire 
peut , en vertu de son droit de membre de cette assemblée, 
prendre part à la discussion. 

Dans les règlements des pays étrangers , que nous avons 
eu occasion déjà de citer, on ne trouve aucune disposition 
qui interdise au président de prendre la parole comme 
membre de la chambre ; en Espagne , au contraire , le rè- 
glement de la chambre des Députés lui en reconnaît expli- 
citement le droit , à la condition que , comme en France, 
il se fasse remplacer au fauteuil de la présidence. — En 
Angleterre, au rapport de Dumont, l'Orateur a le droit de 
discuter et de voter; en cas de partage même, sa voix est 
prépondérante. 

Ainsi, ce n'est pas seulement en France qu'on trouve la 
disposition dont il s'agit ; elle a pris naissance dans le par- 
lement anglais , dans ce parlement si souvent cité comme le 
meilleur modèle des formes réglementaires. 

Nous ne connaissons que Bentham , traduit par Dumont , 
qui ait posé comme une règle nécessaire que le président 
d'une chambre doit s'abstenir de prendre part au débat ; 
mais, pour adopter l'opinion de Bentham, il faut consentir 
à toutes les prémisses du raisonnement qui le conduit à 
poser cette règle par voie de conséquence. 11 s'appuie sur- 
tout sur deux arguments qui lui paraissent péremptoires et 
décisifs. Le premier pose que l'exclusion de la parole laisse 
ainsi le président tout entier à ses fonctions et à la culture 
des talents particuliers qu'elles exigent; le second, que 
cette exclusion le met à l'abri des séductions de la partialité 
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et ne le montre point comme partie au milieu des débats 
où il doit intervenir comme juge. 

Le raisonnement de Bentham repose tout entier sur une 
véritable pétition de principe. Il eût fallu démontrer ce qui 
est avancé comme résultat , et, malgré les habituelles res- 
sources de sa puissante logique , Bentham donne des raisons 
qui sont loin d'être concluantes. De son propre aveu , sa 
théorie est contredite par l'histoire de toutes les assemblées 
délibérantes : aussi sa doctrine , isolée , conçue à priori , 
serait facile à renverser si son opinion était maintenue dans 
l'examen de la question qui nous occupe. 

En sens inverse de Bentham , nous croyons au contraire 
que le président d'une assemblée représentative doit pou- 
voir prendre la parole avec un droit égal à celui de tout 
autre membre de rassemblée. 

Dans nos mœurs parlementaires, celui qui est élu à 
Téminente fonction de présider une chambre législative 
reçoit, par là même, un éclatant témoignage de considéra- 
tion et de confiance, que des circonstances antérieures ont 
dû tout à la fois déterminer et justifier. — On n'adopte- 
rait pas facilement, en France , cette forme autrefois ob- 
servée dans le parlement anglais , par laquelle ceux qui pro- 
posaient le président, se bornaient simplement à le con- 
duire au fauteuil , et faisaient ainsi agréer leur choix , sans 
qu'un scrutin d'élection fût jugé nécessaire. — Dans notre 
pays , on a , avec raison , moins de condescendance pour 
les opinions individuelles; Ton tient davantage à un mérite 
réel , à des talents éprouvés , à une considération accordée 
par l'estime publique. Ainsi , l'élection du président est 
moins une affaire d'affections personnelles que la consécra- 
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lion d'une supériorité évidente et acceptée par la majorité 
de rassemblée. 

Or, cette supériorité ne peut s'acquérir que par des 
actes, des faits, des paroles, qui soient devenus des preuves 
de capacité , de patriotisme , de dévouement , non à des in- 
térêts de partis , mais aux intérêts de la chose publique. 
Quand la majorité d'une chambre se prononce en faveur 
d'un de ses membres pour l'élire aux fonctions de prési- 
dent , c'est que celui-ci lui a paru , pour ainsi dire , résu- 
mer au degré le plus élevé tons les genres de mérite qui 
se trouvent répartis entre les diverses fractions qui compo- 
sent l'assemblée. Ce n'est pas seulement à l'homme poli- 
tique que le suffrage est donné , c'est surtout à l'homme 
parlementaire , c'est-à-dire à celui qui connaît le mieux 
l'esprit de l'assemblée , ses tendances et son but. L'élection 
à la présidence ne crée pas en lui le mérite nécessaire ; 
mais, au contraire , c'est à raison de ce mérite qu'il est élu. 
Et ce mérite , comment a-t-il pu l'acquérir, si ce n'est en 
payant de sa personne dans toutes les graves circonstances, 
si ce n'est en se mêlant aux luttes des partis sans en épou- 
ser les préventions , mais en poursuivant des résultats utiles 
aux masses , et tout à l'avantage de la majorité parlemen- 
taire, qui doit représenter la majorité des opinions du pays? 

Elevé au fauteuil de la présidence , il a de nouveaux de* 
voirs à remplir; mais a-t-il cessé d'être membre de l'assem- 
blée ? n'est-il plus partie intégrante de la représentation na* 
tionale? On n'oserait le soutenir. 

Dès lors, pourquoi lui interdire la parole? Pour qu'il 
puisse se livrer en plus grande sécurité, comme dit Ben- 
tham , à la culture des talents particuliers que ses fonctions 
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exigeât? Mais on ne le nomme pas pour qu'il fasse un stage ; 
avant de monter au fauteuil , son aptitude est connue et 
appréciée, son apprentissage est achevé. Est-ce dans la 
crainte qu'il ne cède aux préjugés des partis, et qu'il ne 
subisse l'influence de leurs préventions et de leur partialité? 
Mais, du haut de son fauteuil , il n'est pas le juge des déT 
bats, il n'en est que le directeur, sous la censure immédiate 
de l'assemblée. S'il venait à faiblir dans ses fonctions de 
président , croyez- vous que l'assemblée manquât de mem- 
bres tout prêts à le rappeler à la règle de ses devoirs? Il ne 
juge personne , et à tous les instants il est jugé par l'assenir 
blée entière. Placé dans une sorte de suspicion continuelle , 
il est de sa dignité propre, aussi bien que dans les obliga- 
tions qu'il doit à la chambre, de remplir ses fonctions avec 
indépendance et fermeté. 

Si donc il est toujours membre de rassemblée , pour- 
quoi à lui seul serait-il refusé d'apporter son tribut dans 
les discussions importantes? Dans ce cas, le règlement 
prescrit une mesure dont la sagesse garantit tous les inté- 
rêts : le président cède le fauteuil à un vice?président , et ne 
peut le reprendre qu'après que la discussion sur Ja question 
est terminée. — Ainsi ce n'est plus le dignitaire qui prend 
part au débat , c'est un simple membre qui se lève du sein 
de l'assemblée et qui porte à la tribune des paroles et des 
arguments livrés au libre jugement de chacun. 

Lui refuser la parole , c'est dire qu'on redoute la force et 
la portée de son opinion , non parce qu'elle serait mau-» 
vaise (car alors il n'eût pas été nommé président), mais 
parce qu'elle a plus d'autorité et d énergie contre les maib 
vaises passions qui remuent les partfs.. 

13. 
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L'interdiction de la parole ressemblerait beaucoup à ce 
système d'absorption imaginé par Sieyès dans son projet de 
constitution ; ce serait un nouveau genre d'ostracisme réa- 
lisé dans le seul intérêt des rivalités personnelles. 

L'élu de la chambre , avant d'être président , est dé- 
puté ; à ce dernier titre , il a des devoirs à remplir envers 
ses commettants, envers la France entière. Que si son élé- 
vation à la présidence le met dans l'impossibilité de rem- 
plir aucun de ses devoirs , il arrive qu'il est pour ainsi dire 
l'esclave de l'assemblée, et qu'il perd en puissance person- 
nelle toute la force collective que peut lui donner cette 
élévation. Que si vous lui enlevez le droit de parler , il ne 
pourra même prêter son appui à la plus simple pétition si- 
gnée dans l'arrondissement qui l'aura élu , et il en résul- 
tera que la représentation nationale ne sera plus complète, 
dès lors qu'une partie se trouverait ainsi paralysée. 

Mais , dit-on, si le président quitte souvent le fauteuil 
pour prendre part au débat , il perd par cela même toute 
habitude et toute réputation d'impartialité ; s'il ne paraît à 
la tribune que dans quelques grandes occasions , il y ap- 
porte un poids trop fort. 

Dans le premier cas, la chambre n'a-t-elle pas un remède 
certain ? Si le président prend trop fréquemment la parole, 
les votes de la chambre ne lui peuvent-ils servir de leçon ? 
les dispositions du règlement pour l'ordre de la parole ne 
lui sont-ils pas applicables ? Si la chambre approuve ce 
qu'il dit , il n'a donc pas eu tort de parler ; si die rejette 
ses propositions , croyez bien que l'avertissement sera sa- 
lutaire, et ne restera pas sans impression ni sans effet. — 
Dans le second cas , nous comprendrions la crainte expri- 
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mée, si la voix du président était prépondérante; mais 
comme elle ne peut compter que pour son unité , sa valeur 
numérique est connue, il n'y a plus à redouter que la puis- 
sance du raisonnement ; et comme cette puissance ne dé- 
rive pas de la dignité de président , mais bien des qualités 
personnelles de l'Orateur, il serait difficile de croire qu'une 
assemblée pût refuser d'entendre un de ses membres , 
parce qu'il lui inculquerait une conviction trop fortement 
établie, trop clairement démontrée. Ne serait-ce pas encore 
de l'ostracisme , à la façon de ce paysan d'Athènes fatigué 
d'entendre appeler Aristide le Juste ? 

Nous insistons sur cette question, parce qu'elle nous pa- 
rait avoir une plus grave portée qu'on ne le croirait au 
premier aperçu. Si vous immobilisez ainsi un homme dans 
les hautes régions de la présidence parlementaire , il arri- 
vera un jour que vous perdrez le souvenir des conditions 
que cette position rend nécessaires. On s'habituera à ne 
voir dans le président qu'un grand dignitaire , qui doit 
être assez éclairé sans doute pour conduire les débats, niais 
trop insignifiant pour avoir aucune valeur politique. La 
médiocrité y arrivera , s'y maintiendra à l'aide d'un savoir- 
faire mécanique qui ménagera tous les partis; mais la 
chambre y perdra le bénéfice d'un scrutin toujours si- 
gnificatif, et qui. sert à rehausser son importance et sa 
propre considération. 

Le mode consacré par le règlement actuellement en vi- 
gueur donne toutes les garanties , et la chambre d'ailleurs 
tient en ses mains le remède le plus efficace. A l'ouverture 
de chaque session , ne nomme-t-elle pas son président ? Si 
donc, durant la session écoulée, celui qu'elle avait choisi n'a 
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pas répondu à son attente , qui l'empêche d'en élire un 
autre qui ferait mieux ? 

Interdire la parole au président ne pourrait donc être 
qu'un coup de parti , et ce n'est point par des mesures de 
ce caractère que les assemblées délibérantes doivent régler 
la marche de leurs travaux. 

3. Aux termes de la Charte , les séances des chambres 
sont publiques ; mais , sur la demande de cinq membres , 
elles peuvent se former en comité secret. Cette demande 
doit être écrite et présentée au président avec la signature 
des cinq membres qui la proposent ; elle n'est sujette à au- 
cun débat , et entraîne de droit la délibération secrète. 
Les ministres ont le droit d'assister aux comités secrets des 
chambres. 

A. La discussion, avons-nous dit, est partagée en deux 
débats. Dans le premier on ne peut proposer aucun amen- 
dement; c'est durant le second seulement qu'il en peut être 
présenté. 

Les amendements doivent être présentés par écrit ; ils 
sont déposé» sur le bureau du président. La chambre ne 
délibère sur aucun amendement, si, après avoir été déve- 
loppé, il n'est appuyé. Le règlement ne déterminant pas le 
nombre des membres nécessaire pour appuyer un amende- 
ment, il suffit que quelques voix le soutiennent pour qu'il 
soit mis en débat. 

Malgré la division en deux débats, M. Vivien a très-clai- 
rement fait ressortir le vice du mode de discussion qui est 
actuellement suivi. «La délibération des articles, dit-il, est 
iivrée à tous les hasards de l'adoption ou du rejet de chaque 
disposition, sans corrélation avec ce qui la précède ou la suit, 
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à toute l'incohérence de l'introduction d'amendements qui 
ne se coordonnent point , qui se répètent ou se contrarient ; 
et la chambre ne possède aucun moyen de rétablir Tordre 
dans les articles qu'elle a votés, et de se garantir de la con- 
fusion inséparable d'un débat où tout s'improvise , les dis- 
cours , les propositions et les rédactions. » 

Pour obvier à cet inconvénient, qui se fait surtout sentir 
dans la discussion de projets d'une longue étendue , M. Vi- 
vien propose de décider que les amendements seront com- 
muniqués dans les vingt-quatre heures à l'avance à la com- 
mission, et que, de droit, ils lui seront renvoyés quand elle 
en fera la demande. Lorsque des amendements auront été 
adoptés , il propose de décider encore que la chambre peut 
ordonner , après le vote des articles , le renvoi de la propo- 
sition à la commission pour qu'elle la révise et coordonne 
avant de la soumettre à la lecture qui , dans ce cas, doit 
précéder le vote de l'ensemble du projet. Lors de cette lec- 
ture , aucune question nouvelle ou déjà résolue par la cham- 
bre ne pourrait être agitée, et aucun amendement ne se- 
rait mis en délibération , à moins qu'il ne porte exclusive- 
ment sur la rédaction. 

Une telle proposition aurait nécessairement pour effet 
d'introduire plus de régularité dans la discussion ; et , à la 
considérer de près , elle se rapproche beaucoup de la forme 
des trois débats du parlement anglais. Elle conduit à l'obli- 
gation d'une troisième lecture avant le vote définitif; lec- 
ture qui peut encore provoquer des observations avant 
d'aborder l'urne du scrutin. 

5. L'ordre de la parole est soumis à plusieurs règles. 
Dans les discussions , lès Orateurs parlent alternativement 
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pour et contre; mais nul ne parle pi us de deux fois sur la même 
question, à moins que la chambre n'en décide autrement. Au- 
cun membre ne parle qu'après avoir demandé , de sa place , 
la parole au président et ravoir obtenue. Il ne parle qu'à la 
tribune. — S'il s'écarte de la question , le président l'y rap- 
pelle. Si , après avoir été, deux fois dans le même discours, 
rappelé à la question , il continue à s'en écarter , le président 
doit consulter la chambre pour savoir si la parole ne .sera 
pas interdite à l'Orateur pour le reste de la séance sur la 
même question. — Le président rappelle seul à l'ordre l'O- 
rateur qui s'en écarte. Lorsqu'un Orateur a été deux fois 
rappelé à l'ordre dans le même discours , le président, après 
lui avoir accordé la parole pour se justifier , s'il le de- 
mande , doit consulter la chambre pour savoir si la parole 
ne sera pas interdite à l'Orateur pour le reste de la séance 
et sur la même question. 

Il faut distinguer dans ces règles ce qui tient à la régula- 
rité et ce qui tient à Tordre du débat, en d'autres termes , 
au rang suivant lequel les Orateurs parlent et à ce qui tou- 
che au bon ordre de la séance. Dans le premier cas , c'est , 
pour ainsi parler , une règle de méthode ; dans le second , 
c'est une règle de discipline. 

6. Dans les grandes discussions , il est passé en usage que 
les Orateurs se font inscrire d'avance sur des listes séparées, 
selon qu'il se proposent de parler pour ou contre le projet 
en discussion. Cette mesure a conduit à un inconvénient 
qui dénature le caractère du débat , et lui enlève son prin- 
cipal mérite d'utilité. Nous voulons parler des discours 
écrits qui, se produisant au milieu des discussions générales, 
interrompent la suite d'un débat vivement engagé. 
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Depuis longtemps on s'est plaint avec raison des discours 
écrits , parce qu'ils n'ont jamais ni suite , ni liaison , ni rap- 
port les uns avec les autres ; que rarement ils apportent de 
nouvelles lumières dans la discussion , et que toujours ils 
en ralentissent et en refroidissent la célérité. Dès 4789, 
Mirabeau cherchait à les repousser des débats de l'Assemblée 
constituante ; après lui , Benjamin Constant en a démontré 
tous les abus, et, en considérant tous les faits que l'histoire 
parlementaire peut produire à l'appui de leur opinion , il 
serait difficile de trouver un simple argument qui pût en 
justifier l'utilité. 

Lors de la révision , qui fut faite le 25 août 4850 , du rè- 
glement de la chambre des Députés, la commission pro- 
posait de les interdire de la discussion des articles , et lors 
de la proposition et de la discussion des amendements. 
Cette mesure les laissait néanmoins subsister pour la dis- 
cussion générale; cependant elle fut combattue et rejetée. 
Deux arguments surtout furent opposés, qui méritent d'être 
rappelés. La proposition fut d'abord attaquée par un mem- 
bre , comme inopportune et mal entendue. Le temps de 
cette innovation ne lui paraissait point encore venu; il fal- 
lait laisser nos mœurs constitutionnelles se former avant de 
l'accomplir. — Un autre membre voyait dans cette mesure 
une atteinte portée au droit qui appartient à chaque Dé- 
puté d'exprimer sa pensée comme il le peut, et comme il 
l'entend ; il lui reprochait surtout de renfermer le droit des 
collèges électoraux dans un cercle plus étroit , puisqu'ils ne 
devaient porter leurs suffrages que sur des hommes capa- 
bles d'improvisation. 

« Voulez-vous, disait Benjamin Constant, que nosassem- 
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blées représentatives soient raisonnables? imposez aux hom- 
mes qui veulent y briller la nécessité d'avoir du talent. » — 
« La méthode des discours écrits est vicieuse en elle-même , 
disait Mirabeau; elle ne fera jamais des hommes de force 
dans une assemblée politique; elle favorise l'inertie de la 
pensée , et , comme l'habitude de se faire porter , elle jette 
dans l'engourdissement et l'indolence. » 

En Angleterre et aux États-Unis , il n'est pas permis de 
lire un discours écrit. Ceux qui n'ont pas le talent de la pa- 
role communiquent des faits, fournissent des argumente 
aux Orateurs habituels ; c'est le meilleur moyen de les faire 
valoir et de leur faire produire des résultats utiles à la dé- 
libération. Il serait à désirer que cette sage coutume s'in- 
troduisît enfin dans le parlement français. Nos mœurs 
constitutionnelles sont assez formées et assez avancées au- 
jourd'hui, pour qu'une telle innovation n'y trouvât plus de 
résistance , et les collèges électoraux ne seraient pas obligés 
de circonscrire leurs choix , dès lors qu'ils éliraient des 
hommes assez sages pour sacrifier une question d'amour- 
propre personnel à une question d'utilité générale. 

C'est déjà un commencement d'amélioration que de voir 
M. Vivien proposer d'exclure les discours écrits de la dis- 
cussion des articles d'un projet de loi ; par ce moyen le dé- 
bat en acquerra plus de rapidité et de clarté. 

7. Les ministres seuls , aux termes de l'article 46 de la 
Charte , doivent obtenir la parole dans les chambres toutes 
les fois qu'ils la demandent. — Les rapporteurs des commis- 
sions n'ont pas , en cette qualité , de privilèges particuliers 
sur tons les autres membres ; la parole ne leur appartient 
que, lorsqu'après l'avoir demandée, ils l'ont obtenue. 
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(Séanee de la chambre des Députés du 40 avril 4837.) 

8. Un membre peut-il donner lecture de l'opinion d'un 
membre absent? Cette question s'est élevée à la séance du 
50 mars 4827 , et lors de la discussion du projet de loi sur 
l'autorité des arrêts rendus par la cour de cassation, après 
deux pourvois. A ce sujet , M. le président fit l'observation 
suivante : « Dans cette enceinte , les opinions sont indivi- 
duelles ; chacun en répond , et Ton ne peut émettre à la tri- 
bune que des opinions dont on a la responsabilité devant la 
chambre et même en dehors , en tant que nous relevons 
de l'opinion publique. Par conséquent , il ne faudrait pas 
que Ton échappât à cette responsabilité, en faisant lire un 
discours d'un Député absent par un Député présent, à moins 
que celui qui le Ut ne déclare qu'il a lu le discours, qu'il 
en approuve les principes, qu'il en répond ; en telle sorte 
qu'il puisse être soumis au rappel à l'ordre, qui doit pou- 
voir s'adresser au lecteur comme à l'auteur. » En suite de 
cette observation , le membre qui demandait à lire le dis- 
cours déclara qu'il adoptait les principes qui y étaient pro- 
fessés , ainsi qne la manière dont ils étaient développés, et 
qu'il en assumait toute la responsabilité. — A cette condi- 
tion il fut admis à lire le discours de son collègue. 

9. Les règlements prescrivent que la discussion géné- 
rale ne peut commencer que vingt-quatre heures après la 
distribution du rapport de la commission. La raison de 
cette règle est de donner à tous les membres de l'assemblée 
le temps nécessaire d'examiner le rapport, afin de ne point 
engager une discussion par surprise , et de l'ouvrir en 
toute connaissance de cause. — Cependant, le 6 juin 4835, 
et dans la même séance où un rapport de commission ve- 

44 
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nait d'être lu , la chambre des Pairs décida qu'elle ouvri- 
rait immédiatement la discussion du projet de loi. Cette 
décision fut attaquée comme contraire au règlement , et , 
après un débat assez prolongé, la délibération fut renvoyée 
à la séance suivante. — La même difficulté se reproduisit 
durant la session de 4836, à la séance du 49 mai; la 
chambre des Pairs décida d'ouvrir la discussion immédia- 
tement après le rapport , et la discussion fut ouverte et 
suivit son cours. Néanmoins, M. le baron Mounier crut de- 
voir faire des réserves dans l'intérêt de la règle, et le débat 
engagé en suite de ses observations porte à induire que la 
décision n'a dû avoir de valeur que pour le moment , sans 
tirer à conséquence pour l'avenir. — Dans les délibérations 
de la chambre des Députés , on trouve une circonstance 
de pareille nature , qui s'est produite à la séance du 22 fé- 
vrier 4837, et à l'occasion du projet de loi relatif à la garde 
nationale de Paris. Un supplément de rapport avait étédistri- 
bué dans la même séance où la discussion du projet devait 
s'ouvrir; plusieurs membres demandèrent le renvoi de la 
discussion à la séance suivante , pour obéir à la prescrip- 
tion de l'article 62 du règlement; après un débat assez 
animé sur cet incident , la discussion fut renvoyée au len- 
demain. — Il est à remarquer , dans cette dernière espèce, 
qu'un premier rapport , depuis longtemps , avait été distri- 
bué , et qu'il s'agissait seulement d'un supplément de rap- 
port. La règle néanmoins fut maintenue et observée. 

40. Les règlements de la Belgique et de l'Espagne ont 
adopté , sur le mode et l'ordre de discussion , un système 
semblable à celui qui est suivi aujourd'hui en France; 
quelques différences portent seulement sur des détails qui 
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ne sont pas de nature à influer gravement sur les délibé- 
rations. 

Nous avons expliqué ci-dessus la division des trois débats 
suivie dans le parlement anglais ; elle constitue un système 
particulier dont il nous reste à rappeler ici quelques règles 
spéciales , qui se lient surtout à l'ordre de la parole. 

Quand l'Orateur occupe le fauteuil, tous les membres sont 
tenus d'être assis et à leur place. Lorsqu'un membre veut 
parler, il doit se lever à sa place, et , découvert , s'adresser, 
non à la chambre ou à quelques membres , mais à l'Ora- 
teur. Tant qu'il parle , on ne peut rien faire mettre aux 
voix ; il doit être écouté jusqu'au bout , à moins que la 
chambre n*en décide autrement. — Personne ne peut parler 
plus d'une fois sur un bill dans la même séance , ou même 
dans une autre séance , si le débat a été remis à un autre 
jour ; mais, si le bill est lu plus d'une fois dans le même 
jour , il peut parler à chaque lecture ,' parce que chaque 
lecture est considérée comme remettant de nouveau toute 
la question sous les yeux de la chambre , comme étant une 
nouvelle discussion. Il est de règle qu'on doit éviter de dé- 
signer les membres de rassemblée par leur nom propre ; 
on se sert de désignations qui peuvent être aussi significa- 
tives, sans avoir l'inconvénient de faire un appel à lamour- 
propre des individus. Le nom du Roi ne doit jamais être 
mêlé au débat. 



CHAPITRE YI. 



« Débattre et voter, dit Benthara , sont deux opérations 
distinctes. La dernière ne doit commencer que lorsque la 
première est finie. » Aussi , dans tout débat parlementaire, 
le rote n'arrive-t-il que comme conclusion de la discussion. 

Voter, c'est exprimer une opinion; c'est donner ou re- 
fuser son consentement à une mesure proposée. — Si l'u- 
nanimité était toujours possible dans les décisions humaines, 
la loi devrait être l'expression de l'unanimité des volontés, 
ou plutôt alors la loi ne serait plus nécessaire. 

L'unanimité étant impossible, et la théorie des majorités 
graduées pouvant , dans l'application , conduire à des ré- 
sultats contraires à la liberté , il est reçu comme principe 
constitutionnel que la simple majorité suffit pour créer la 
loi. « Toute loi, dit l'article 46 de la Charte, doit être 
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discutée et votée librement par la majorité de chacune des 
deux chambres. » 

La règle étant posée, les chambres sont restées libre» 
de déterminer la forme suivant laquelle elles expriment 
leurs votes ; elles ont adopté deux modes distincts : le vote 
par assis et levé, le vote par la voie du scrutin secret. 

Peu de sujets renferment, plus que celui-ci, des ques- 
tions importantes et difficiles , parce qu'il touche de plus 
près que nul autre à la liberté des assemblées parlementai- 
res. Le vote doit être une expression libre de la volonté de 
chacun; la réunion de tous les votes doit, en résultat , faire 
connaître le vœu général; et ce vœu devant se produire 
comme une règle de justice et de vérité , toutes les formes 
à suivre doivent tendre à lui imprimer ce caractère. 

Nous divisons ce chapitre en deux sections : la première 
consacrée au qitowm, ou nombre des membres dont la pré- 
sence est nécessaire à la validité des délibérations ; la se- 
conde , au vote par assis et levé , et au vote par scrutin se- 
cret. 

SECTION PREMIÈRE. 
Du Quorum. 

1. L'article 16 de la Charte, qui dispose que la loi doit 
être votée par la majorité de chacune des deux chambres, 
soulève une grave question, tranchée plutôt en fait que ré- 
solue par autorité de raison et par application de principes. 
— Le doute existe encore aujourd'hui sur le point de savoir 
si cet article exige la majorité absolue de tous les membres 
qui composent rassemblée, ou seulement telle majorité qu'il 
conviendrait à une chambre de déterminer elle-même. 

«4. 
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Dans le règlement de la chambre des Pairs, arrêté 
en 4814, il était dit , article 6 : « A l'heure indiquée (pour 
l'ouverture de la séance) , si le tiers an moins des Pairs est 
présent , le président déclare que la séance est ouverte. » 
On inférait de cette disposition qu'il suffisait de la présence 
du tiers des membres pour valider toutes les opérations de 
la chambre. — Lorsqu'en 4835, et sur le rapport de M. le 
baron Mounier, il fut procédé à une révision du règlement, 
on comprit la nécessité de rectifier cette disposition par une 
rédaction moins ambiguë et plus explicite. L'article 6 fut rem- 
placé par l'article 48, ainsi conçu : « La chambre ne peut pren- 
dre une délibération ni procéder à une élection que lorsque le 
tiers des Pairs ayant voix délibérative est présent. » Ainsi 
la chambre des Pairs n'a jamais cessé de croire que, quels 
que fussent les termes de l'article 46 de la Charte, ils ne 
portaient point empêchement à ce qu'une chambre déter- 
minât elle-même le chiffre de sa majorité. 

La chambre des Députés, au contraire, a toujours donné 
à cet article une interprétation tout opposée. Dans son 
règlement primitif, adopté le 25 juin 484 4 , elle avait arrêté 
cette règle : « La présence de la majorité des Députés des 
départements est nécessaire pour la validité des votes de la 
chambre , » et cette disposition s'est maintenue en vigueur 
jusqu'à ce jour. 

En 4817, M. de Serre proposait d'admettre comme suf- 
fisant le nombre de soixante membres présents ; sa proposi- 
tion ne rot pas accueillie. 

Le 4 5 novembre 4 854 , M . Parant présenta à la chambre, 
des Députés une proposition tendant à décider que le tiers 
des Députés présents suffisait pour valider les votes de la 
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chambre. La proposition fut retirée par son auteur dans 
la même séance. — M. Parant la représenta de nouveau 
dans la session de 4832; il en développa les motifs à la 
séance du 44 février 4855. Elle fut écartée, non suivant la 
formule ordinaire, déclarant que la proposition n'était pas 
prise en considération , mais par la question préalable. — 
Ainsi la dissidence des opinions entre les deux chambres 
est bien manifeste. 

Dans son rapport du 2 avril 4858 , M. Vivien pose aussi 
la question qu'on élève sur l'article 46 de la Charte. Sans 
chercher à la résoudre, il fait valoir les considérations qui 
rendent nécessaire que les Députés se trouvent nombreux 
aux séances , et propose de maintenir la règle qui exige la 
présence de la majorité des Députés admis, pour valider les 
votes de la chambre. Seulement, la nécessité de cette règle 
lui a paru moins impérieuse pour la discussion des articles. 
Dans ce cas, le débat et le vote peuvent avoir lieu valable- 
ment eu présence de cent cinquante membres ; mais pour 
éviter toute surprise, la commission dont M. Vivien est 
l'organe attribue à vingt membres le droit de s'opposer à 
ce que la délibération continue hors de la présence de la 
majorité. 

M. Jollivet , au contraire f proposerait d'adopter la règle 
posée dans l'article 48 du règlement de la chambre des 
Pairs , et il irait même jusqu'à demander que le quorum fut 
fixé à quarante membres, comme dans la chambre des 
Communes \ Cette divergence dans les opinions doit faire 
comprendre toute l'importance qui s'attache à la question, 

4 Le quorum de la chambre des Communes est aujourd'hui fixé à 
vingt membres seulement. — Dans la chambre dei Lords , la présence 
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élevée sur l'article 46 de la Charte; la solution dépend de 
l'interprétation qu'il fout donner aux termes de cet article. 
2. Lorsque la Charte dit que la loi doit être délibérée et vo- 
tée par la majorité de chacune des deux chambres , le plus 
simple raisonnement conduit à entendre par « majorité » le 
plus grand nombre des membres qui composent la chambre. 
Or, l'unanimité ne pouvant être raisonnablement exigée, la 
majorité étant toujours un terme relatif, déterminé par un 
chiffre fixe et absolu , le plus grand nombre doit être repré- 
senté par le chiffre qui s'éloigne le moins de l'unanimité. 
Ainsi , quatre cent cinquante-neuf membres sont appelés à 
siéger dans la chambre des Députés; l'unanimité serait re- 
présentée par le chiffre absolu de quatre cent cinquante-neuf 
votes conformes sur une] question donnée. Ce chiffre dé- 
termine dès lors la majorité , parce que celle-ci doit s'en 
rapprocher le plus possible; quatre cent cinquante-huit 
suffrages conformes formeront une majorité. En descendant 
graduellement au-dessous de ce dernier chiffre, on trouvera 
encore, et successivement, des majorités jusqu'au moment 
où l'on arrivera à la limite qui fera disparaître toute majo- 
rité , pour ne plus tracer qu'une ligne de démarcation 
entre deux parties rendues égales. Maintenant il y a égalité 
de part et d'autre , il y aura «partage d'opinions ; il doit y 
avoir doute dans le jugement. Affaiblissez d'une unité 
seulement" l'une des deux parties égales , ajoutez cette 
unité à l'autre partie , l'équilibre est rompu , le partage 
cesse , une majorité est formée. Si donc on prend ce chiffre 
ainsi composé comme terme le plus élevé de la majorité 

de trois membres suffit pour valider un vote. ( Voir Rapport de M. le 
J>aron Mou nier, chambre des Pairs , séance du 4 juin 1833.) 
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nécessaire, le vœu de la Charte est réalisé, l'esprit de cet 
acte est satisfait , son texte est exécuté. 

Est-il nécessaire d'ajouter que, sur quatre cent cinquante- 
neuf membres qui composent rassemblée, on ne saurait 
trouver une majorité valable dans un nombre qui serait 
inférieur à la moitié plus un de ce chiffre? Qu'on veuille 
bien ne pas oublier que la Charte dit : La majorité de cha- 
cune des deux chambres, c'est-à-dire de chacune considérée 
eu égard à la totalité des membres qui la composent. La 
Charte précise ainsi le terme absolu qui détermine le terme 
relatif de la majorité. Dès lors, le terme absolu de la cham- 
bre des Députés étant quatre cent cinquante-neuf déter- 
mine la majorité relative de deux cent trente. Le terme ab- 
solu de la chambre des Pairs, bien que variable par la 
faculté accordée au Roi de créer des Pairs quand il le juge 
convenable, ce terme absolu est fixé par le nombre total 
des membres qui composent rassemblée , et ce nombre dé- 
termine la majorité relative nécessaire à la validité des 
opérations de la chambre. 

5. L'article 46 de la Charte étant ainsi expliqué, peut- 
on soutenir, comme l'a toujours pensé la chambre des 
Pairs, et comme toujours la chambre des Députés a 
refusé de le reconnaître, qu'il appartient à une cham- 
bre représentative de fixer arbitrairement elle-même le 
chiffre de sa majorité ? 

En présence du texte formel de la Charte , le doute nous 
parait impossible ; la négative ressort évidemment des ter- 
mes de l'article 46. Que si l'on oppose l'exemple, déjà an- 
cien de la chambre des Pairs, de l'opinion émise en J81T 
par M. de Serre, nous répondons que cet exemple n'est 
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pas une preuve; il constitue seulement un fait contraire à 
notre raisonnement. Nous n'essaierons pas de le justifier, 
nous pouvons entreprendre d'expliquer ce fait. 

Et d'abord, quand M. de Serre proposait de réduire à 
soixante membres le quorum de la chambre des Députés , 
il était moins préoccupé du texte formel de la Charte que 
de la pensée de nationaliser en France toutes les formes de 
discussion du parlement anglais. Son esprit, vivement 
saisi , profondément pénétré des avantages de ces formes , 
ne poursuivait qu'une idée, ne voyait qu'un résultat : celui 
de changer les formes réglementaires de la chambre des 
Députés, en les remplaçant par une imitation aussi exacte 
que possible des règles suivies en Angleterre. Ainsi, il de- 
mandait les trois lectures , les comités facultatifs , et même 
l'emprisonnement contre les Députés qui troubleraient Tor- 
dre, parce que l'emprisonnement, les comités facultatifs, 
les trois débats sont en vigueur dans le parlement anglais . 
Un quorum de soixante membres venait, dans sa pensée, 
comme conséquence nécessaire de tout le système qu'il 
avait préconçu. 

Il suffit de lire le rapport de M. le baron Mounier pour 
s'apercevoir que la chambre des Pairs a cédé depuis long- 
temps à une préoccupation de même nature. De ce que 
l'article 46 de la Charte ne détermine pas numériquement 
le chiffre des membres de chaque chambre dont la pré- 
sence est nécessaire pour rendre une délibération valable, on 
en infère qu'il a paru convenable de laisser à chacune des 
chambres la faculté de déterminer, par son propre règle- 
ment, quel était le nombre de ses membres dont la présence 
serait exigée pour valider ses actes ; et parce que la Charte 
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créait en France deux grands corps politiques semblables à 
ceux qui résultent de la constitution anglaise, on conclut 
quéle législateur avait remis à chacun de ces corps le soin 
de choisir la règle que la nature de leur composition leur 
conseillerait d'adopter. 

« Le pacte constitutionnel , dit M. le baron Mounier, qui 
reproduisait, en France , les principaux traits de la consti- 
tution britannique, ne faisait qu'imiter, en ce point, ce 
qui existe chez nos devanciers dans le gouvernement re- 
présentatif. Personne n'ignore que les quorum fixés pour la 
validité des délibérations de Tune et de l'autre chambre du 
parlement ne sont point identiques; qu'il suffit, dans la 
chambre des Lords, de la présence de trois membres, et 
que la chambre des Communes , qui compte six cent cin- 
quante-huit membres , délibérait lorsque quarante étaient 
présents : et si l'on objectait que ces nombres ont été dé- 
terminés par la constitution du pays , ou que ce sont du 
moins de ces usages antiques en quelque sorte plus res- 
pectés que des règles écrites , et identifiés avec les lois fon- 
damentales , nous répondrions que loin qu'il en soit ainsi , 
nous venons de voir la chambre des Communes changer 
elle-même , et par une simple délibération réglementaire, 
la fixation de son quorum. Elle l'a changée, non pas, comme 
on serait tenté de le supposer, pour augmenter le nombre 
relativement si faible des membres qui doivent nécessaire- 
ment concourir au vote des bills , mais au contraire pour 
le restreindre encore. La présence de vingt membres est 
aujourd'hui suffisante. » 

Ainsi , c'est toujours une préoccupation de ce qui a lieu 
dans le parlement anglais , c'est toujours le désir d'en imi- 
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ter les formes de discussion; ce serait même , à la rigueur, 
la pensée d'en importer en France l'omnipotence entière 
et absolue. Mais on ne songe pas qu'entre mille points de 
dissemblance , il n'existe pas en Angleterre un texte écrit , 
un article en vigueur, qui prescrive la disposition insérée 
dans l'article 46 de la Charte; et que cet article, interprété 
avec les seules règles du simple bon sens, ne donne pas aux 
chambres le droit de déterminer elles-mêmes le quorum de 
leurs délibérations et de leurs votes . 

La dissidence qui existe entre la chambre des Députés 
et la chambre des Pairs n'a-t-elle pas aussi la valeur d'un 
argument? N'est-ce pas une chose grave que de voir la 
première de ces chambres repousser, par la question préa- 
lable, la proposition qui lui est faite de suivre l'exemple de 
la chambre des Pairs ? 

4. Cette divergence d'opinions conduit à examiner la 
question de savoir lequel est le plus favorable à une bonne 
confection des travaux parlementaires, d'un quorum déter- 
miné et restreint, ou d'un quorum aussi nombreux que 
possible. 

« Quand il s'agit de faire une loi , dit Benjamin Con- 
stant, la réunion d'un grand nombre de législateurs est 
utile, parce que les lois doivent être le résultat d'une mul- 
titude d'idées ; il fout que des hommes différents par leurs 
habitudes , leurs rapports et leurs positions sociales, met- 
tent en commun le tribut de leurs réflexions et de leurs 
expériences. Ainsi, plus l'assemblée sera nombreuse, plus 
la discussion sera éclairée; plus les suffrages se rencontre- 
ront nombreux pour l'adoption, plus la loi sera réputée 
bonne , et présumée satisfaire aux intérêts qu'elle a en en 



DE LA CONFECTION DES LOIS. J69 

me de régulariser. Dans une réunion restreinte, il y a cer- 
tainement une masse plus restreinte aussi de connaissances, 
de lumières, de capacités, que dans une réunion plus consi- 
dérable. Dès lors, l'avantage paraîtrait devoir être du côté 
d'un quorum aussi nombreux que possible. » 

D'autre part, on pourrait dire encore que, quand la loi 
détermine le nombre des membres qui doivent composer 
une assemblée, il y a présomption légale que la présence, 
que la libre intervention de chacun de ces membres est ré- 
putée nécessaire. Si un nombre moins considérable pou- 
vait être suffisant, la loi, qui ne doit exiger que ce qui est 
indispensable, n'aurait demandé qu'un nombre moins 
élevé. Dès lors qu'elle a précisé le chiffre des membres qui 
doivent composer l'assemblée représentative, la présence 
de tous ces membres a été jugée utile à la bonne confection 
des lois. 

Il est à remarquer que ceux qui demandent un quorum 
restreint le considèrent surtout comme une mesure de 
discipline plutôt que comme une règle utile à la bonne 
confection des travaux parlementaires. 

Ainsi, dit-on dans ce système, un quorum nombreux 
exige la présence d'un grand nombre de membres : si quel- 
ques-uns manquent, les affaires sont suspendues, entra- 
vées. Il est plus difficile d'obtenir une exactitude régulière 
de la part d'un grand nombre que de la part d'un petit nom- 
bre; donc il faudrait que l'assemblée pût procéder à ses 
travaux à l'aide seulement d'un petit nombre. — Dans ce 
système, la forme a plus d'importance que le fond, la quan- 
tité plus de valeur que la qualité, et Ton ne fait nulle diffi- 

15 
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culte de transférer à la minorité le pouvoir qui ne doit ap- 
partenir qu'à la majorité seule. 

Un tel système est tout à l'avantage du pouvoir ministé- 
riel, qui peut alors s'assurer en pleine sécurité une majo- 
rité exacte et complaisante. Par la raison qu'une assemblée 
pourra délibérer et voter avec un petit nombre de mem- 
bres, la vigilance du ministère saura stimuler l'assiduité 
de ses partisans , et profiter de toutes les surprises qu'il 
sera possible d'enlever en l'absence de la véritable ma- 
jorité. 

Il nous semble que la difficulté réside moins dans la 
question de savoir s'il faut un quorum plus ou moins nom- 
breux , que dans l'ordre à suivre dans les travaux , pour 
leur faire produire des résultats utiles. Ainsi, nous conce- 
vons très-bien qu'une assemblée de cent personnes, com- 
posée en majorité de militaires, de négociants, de financiers, 
sera beaucoup moins propre à établir une loi d'organisation 
judiciaire qu'une réunion de dix magistrats seulement. 
Mais, par la raison qu'une chambre parlementaire réunit 
les capacités, les positions, les spécialités les plus diverses, 
il nous paraîtrait plus rationnel de chercher à employer 
utilement chacune de ces spécialités plutôt que de les lais- 
ser confondues dans la masse générale, en se bornant à ré- 
duire le chiffre obligatoire de cette masse. 

Ainsi , que les hommes de spécialités soient chargés de 
l'examen préliminaire des lois, qu'ils en élaborent les dé- 
tails, qu'ils en résument l'ensemble, de manière à ne plus 
porter devant l'assemblée générale qu'une question déga- 
gée de toutes difficultés; alors la discussion publique sera 
plus simple, plus rapide, et le vote interviendra avec toute 
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connaissance de cause; mais que ce vote soit donné avec 
la plus grande majorité que possible , parce que cette ma- 
jorité doit représentée le pays, et que très-difficilement, en 
France , on s'habituerait à respecter, comme loi , un acte 
qui serait produit par le seul concours de vingt ou trente 
suffrages. Le militaire qui vote une loi de procédure, le 
financier qui vote une loi militaire, n'expriment certaine- 
ment pas une opinion qui tienne à leurs connaissances spé- 
ciales ; mais, représentants des intérêts de la nation, ils ap- 
prouvent , dans l'intérêt du pays , des actes pour lesquels 
ils ont, à ce titre, reçu un mandat valable et suffisant. 

5. Si lidée que nous exprimons ici était accueillie, elle 
ferait cesser la difficulté élevée sur l'article 46 de la Charte. 
Alors , en effet , dans un assez grand nombre de cas, les 
discussions marcheraient avec plus de célérité , et la pré- 
sence de la majorité n'étant nécessaire que pour exprimer 
un vote , on ne comprendrait pas que les membres de l'as- 
semblée pussent avoir la pensée de se dispenser d'une opé- 
ration qui est le but principal du mandat qui leur a été 
donné. D'ailleurs , il en faut convenir, la Charte sur ce 
point n'est pas exigeante. En demandant seulement la pré- 
sence de la majorité, c'est-à-dire de la moitié plus un, elle 
accorde qu'une loi soit valablement votée quand elle a 
réuni le quart des suffrages de l'assemblée. Or, dans une 
telle proportion, il est difficile de croire que si l'exactitude 
est considérée comme un devoir nécessaire , les suffrages 
qui adopteront la loi ne soient des suffrages éclairés. 

6. C'est par imitation de ce qui a lieu dans le parlement 
anglais, qu'on a proposé de réduire , en France , le quorum 
des assemblées législatives, et il est remarquable de voiç 
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les États-Unis, qui ont emprunté à l'Angleterre toutes les 
formes qui règlent les travaux de leur Congrès , répudier 
cependant celle qui est relative au nombre des membres 
nécessaires pour valider ces travaux. La constitution des 
Etats-Unis porte (art. I e1 , sec t. v, g I er ) : « Une majorité 
de chaque chambre suffira pour traiter les affaires ; mais un 
nombre moindre que la majorité peut s'ajourner de jour 
en jour, et est autorisé à forcer les membres absents à se 
rendre aux séances, par telles pénalités que chaque cham- 
bre pourra établir. 

Ainsi , la majorité seule valide les opérations législati- 
ves, la minorité n'a que le pouvoir de prendre les mesures 
de rigueur nécessaires pour forcer les absents à assister 
aux travaux du Congrès. 

La constitution belge est plus explicite encore sur ce 
point que la Charte de 4830. Elle décide, art. 58 : « Toute 

résolution est prise à la majorité absolue des suffrages 

En cas de partage des voix, la proposition mise en délibé- 
ration est rejetée. Aucune des deux chambres ne peut 
prendre de résolution qu'autant que la majorité de ses 
membres se trouve réunie. » 

La constitution espagnole du 48 juin 4857 contient une 
disposition analogue. « Les résolutions , dit l'article 38, se 
prendront à la pluralité absolue des voix dans chacun, des 
corps co-législatifs ; mais pour voter les lois la présence de 
la moitié plus un de la totalité des Députés est indispen- 
sable. » 

Ainsi la règle généralement adoptée est celle qui est ob- 
servée, en France , par la chambre des Députés. L'excep- 
tion appartient à l'Angleterre seule. 
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SECTION DEUXIÈME. 
I>u Vote par assis el levé et do Vote au scrutin seeret. 

4. Dans nos premières assemblées législatives, la vola- 
tion avait lieu de deux manières : les voix étaient recueil- 
lies par assis et levé ; en cas de doute, il était procédé à un 
appel nominal sur une liste alphabétique vérifiée et signée 
par tous les membres du bureau. A l'appel de son nom , 
chaque membre exprimait son opinion à haute voix , par 
oui ou par non seulement; les secrétaires de rassemblée 
recueillaient ainsi les suffrages et en faisaient connaître le 
résultat. Ce système fut observé jusqu'à la constitution de 
Fan ni ; à cette époque , et par suite du mouvement réac- 
tionnaire qui se manifestait , le vote à haute voix fut rem- 
placé par le scrutin secret, et ce mode est resté en vigueur 
jusqu'à nos jours. 

Dans l'état actuel des formes parlementaires, le vote par, 
assis et levé est tout à la fois un vote sommaire et un vote 
définitif, selon qu'il s'agit de statuer sur les articles d'une 
loi, ou de délibérer sur une proposition spéciale ; le vote au 
scrutin secret est toujours définitif. . 

Les chambres votent par assis et levé : 1° lorsqu'il y a 
lieu de décider des réclamations d'ordre du jour , de prio- 
rité , de rappel au règlement; 2° de statuer par voie de 
question préalable; 5° de délibérer sur des propositions in- 
cidentes ou sur des rapports de pétitions. Dans ces divers 
cas , le vote est définitif, à moins que vingt membres n% 

*5. 
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demandent à le remplacer par le scrutin secret , ou ne de- 
mandent encore ce scrutin après une première épreuve. Il 
est sommaire , lorsqu'il a pour objet de faire connaître l'o- 
pinion de rassemblée sur chacun des articles qui composent 
un projet de loi ou sur des amendements proposés. Toute 
proposition, ayant une loi pour objet, est votée, dans son 
ensemble, par la voie du scrutin secret. 

2. Le vote par assis et levé sert à décider, soit des ques- 
tions principales , soit des questions qui s'élèvent incidem- 
ment durant le cours d'une discussion principale, et sur 
lesquelles rassemblée exprime son opinion à l'aide d'une for- 
mule particulière , dont son vote a pour objet de consacrer 
l'effet. « Il est nécessaire, dit Jefferson, que toute assemblée 
parlementaire ait, pour opiner , certaines formes tellement 
combinées qu'elle puisse disposer convenablement de tou- 
tes les propositions qui sont dans le cas de lui être faites. » 
Aussi, l'article 28 du règlement de la chambre des Députés 
porte-t-il que les réclamations d'ordre du jour , de priorité 
et de rappel au règlement ont la préférence sur la question 
principale et en suspendent la discussion. La question préa- 
lable, ajoute cet article, c'est-à-dire, celle qu'il n'y a lieu à 
délibérer, est mise aux voix avant la question principale. 

Cette formule de la question préalable ne présente pas à 
l'esprit une idée facile à saisir et qui en fasse assez nette- 
ment comprendre le caractère essentiel. Durant la session 
de 4845, à la séance du 4 novembre, M. Clausel de Cous- 
sergues demandait qu'elle fût remplacée par une formule 
qui eût plus de précision et de clarté ; mais sa proposition 
ne fut pas accueillie. — Cette formule est d'origine anglaise, 
elle a été introduite dans les formes du parlement britan- 
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nique, en 4604, par le chevalier Henry Vane; elle sert à 
exprimer qu'une motion est regardée comme inutile ou 
comme intempestive , et qu'il y a lieu dès lors d'empêcher 
qu'elle ne soit pour le moment discutée. 

« Lorsqu'il y a une question quelconque devant la cham- 
bre, dit Jefferson, tout membre a le droit de proposer une 
question préalable , c'est-à-dire, que la chambre soit con- 
sultée pour savoir si la question qui l'occupe ( appelée ques- 
tion principale ) sera présentement mise aux voix. Si cette 
question passe à l'affirmative, la question principale doit être 
mise sur le champ aux voix, «t personne ne peut parler ulté- 
rieurement sur cette question , soit pour changer , soit pour 
ajouter. — La motion de la question préalable étant faite et 
appuyée , la question que le président doit mettre aux voix 
est celle-ci. La question principale sera-t-elle maintenant 
mise aux voix ? Si les non l'emportent, la question principale 
n'est pas mise aux voix. » 

La jurisprudence dq parlement anglais a admis , sur la 
manière d'entendre ou d'appliquer la question préalable x 
des précédents d'une telle subtilité qu'ils s'accommoderaient 
difficilement à la forme des débats de nos assemblées 
françaises. Nos règles parlementaires ont emprunté ce que 
la question préalable a de caractéristique, mais n'admet- 
tent pas les diverses nuances reconnues chez nos voisins. 

Dans quelques mots rapidement prononcés à la séance 
du 46 mars 4837 , M. le président Dupin a clairement dé- 
fini le sens suivant lequel il faut entendre la question préa- 
lable. La chambre des Députés discutait alors le projet de 
loi relatif à l'instruction primaire ; un amendement était 
présenté, et plusieurs membres demandaient qu'il fût 
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écarté par la question préalable. « Je demande la parole 
contre la proposition de la question préalable, dit M. Du- 
pin , parce que remploi de ce mode est d'une grande im- 
portance au sein de la chambre , et qu'il faut le réserver 
pour les occasions qui réellement devraient emporter refus 
de discussion ; ensuite, parce que l'abus de cette même ques- 
tion préalable, dans les occasions qui n'auraient pas ce ca- 
ractère , ne serait qu'un moyen indirect d'enchaîner la 
liberté de la chambre et l'indépendance de ses membres, 
quant aux discussions . Je dis que la question préalable est 
un grand moyen au sein de la chambre ; et , en effet, la 
question préalable, veut dire : il n'y a pas lieu à délibérer. 
Il faut donc une puissante évidence ; il faut qu'il y ait, pour 
ainsi dire, un soulèvement général contre une proposition, 
à raison de son opposition directe à la loi fondamentale et 
à l'ordre public , pour demander la question préalable, et 
ici je dis que tel n'est pas le caractère de l'amendement en 

discussion » La question préalable, mise aux voix, fut 

rejetée. 

Ainsi lorsqu'elle est adoptée par assis et levé , elle impli- 
que non-seulement qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la 
motion, mais encore que celle-ci est contraire à l'ordre 
public ou à la loi fondamentale. 

5. Nous avons examiné au commencement de ce chapitre 
la règle écrite dans la Charte , qui prescrit que toute loi 
doit être votée par la majorité de chacune des deux cham- 
bres. Dans son application cette règle a soulevé une diffi- 
culté qui mérite d'être signalée. 

Dans la séance du 51 janvier 4857, la chambre des Dépu- 
tés, discutant un projet de loi sur l'administration commit- 
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nale , immédiatement après le vote (Ton artiele , plusieurs 
membres firent observer que la chambre n'était plus en 
rtombre valable pour délibérer. Vérification faite , l'insuf- 
fisance du nombre fut reconnue et constatée ; plusieurs 
membres s'écrièrent que dans ce cas le vote était nul. 

M. Guizot, membre de la chambre, et alors ministre 
de l'instruction publique, prend la parole, et répond que si 
quelqu'un pense que la chambre n'est pas en nombre, l'ob- 
servation doit être faite avant le vote. Mais une fois que le 
vote est fait et qu'il a été proclamé , il est acquis ; et, si Ton 
découvre que la chambre n'est pas en nombre , cette cir- 
constance peut empêcher la continuation de la délibération , 
mais n'infirme pas les décisions piises. Admettre le principe 
contraire, ajoute-t-il, ce serait s'exposer à une foule d'in- 
convénients, et faire planer une perpétuelle incertitude 
sur les actes de rassemblée. — Un autre membre appuie 
cette opinion, en ajoutant que quelques membres seraient 
toujours maîtres d'invalider une décision , en sortant après 
qu'elle vient d'être rendue. 

Cette doctrine est-elle exacte t ne eonduirait-elle pas au 
contraire à énerver la foroe de la règle constitutionnelle, 
écrite dans l'article 46 de la Charte? 

Aux termes de cet article , un vote n'est valable qu'à 
deux conditions essentielles : qu'il soit donné librement , 
qu'il soit donné par la majorité ; donc, sans liberté ni ma- 
jorité, point de vote possible. La majorité devient ainsi un 
élément constitutif du vote; elle contribue à le former, à 
lui donner sa force virtuelle; là' où elle manque, il n'est 
plus qu'une insuffisante expression d'un certain nombre 
de volontés individuelles. 
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Maintenant, la supposition qu'un fût matériel existe 
peut-elle être équivalente à l'existence même du fait? Non, 
certainement ; et c'est avec raison que Voltaire a dit quel- 
que part : « La vérité est dans les choses, et non dans l'es- 
prit qui les juge. » Toutes les suppositions possibles ne 
feront jamais que ce qui n'est pas soit, qu'on puisse sup- 
pléer à l'absence d'un état numérique donné, parce qu'on 
supposera qu'il existe. Arguer de cette supposition pour 
expliquer la bonne foi, nous le concevons ; mais pour soute- 
nir, pour démontrer qu'elle doit produire un effet aussi 
fort, aussi valable que si le fait même eût existé, c'est vou- 
loir donner aux fictions la puissance virtuelle qui n'appar- 
tient qu'aux réalités. ♦ 

Un vote donné en l'absence de la majorité manque d'un 
de ses éléments nécessaires ; ce n'est plus un vote. Dire 
qu'une fois qu'il est exprimé il est acquis à la délibération, 
c'est autoriser qu'une erreur de forme fasse violence à la 
vérité ; dire encore , comme dans l'espèce dont il s'agit , 
que des membres seraient toujours maîtres d'invalider une 
décision en sortant après qu'elle aurait été rendue, c'est 
faire croire que ces membres ne reculeraient pas devant 
des actes de fraude ou de mauvaise foi ; dans tous les cas, 
c'est baser la solution de la difficulté sur des arguments 
que la raison et la dignité parlementaire doivent également 
repousser. 

Pour nous, au contraire, nous n'hésitons pas à'penser 
que, lorsqu'après un vote, il est immédiatement reconnu que 
l'assemblée n'était plus en nombre suffisant pour délibérer, 
le vote est nul, et doit être recommencé. Nous cherchons 
en vain les inconvénients qui résulteraient d'une opération 
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ainsi reprise; nous en voyons un grand dans l'opinion qui 
a prévalu à la séance du 54 janvier 4857, et qui a consa- 
cré le système soutenu par M. Guizot. Ce système substi- 
tue la action à la réalité ; il tend à favoriser les surprises ; il 
peut ainsi porter de graves atteintes à la force et à la di- 
gnité des lois. 

4. Après le vote par assis et levé , qui sert à foire con- 
naître l'opinion de rassemblée survies articles d'une loi ou sur 
les amendements proposés, il est toujours voté, par la voie du 
scrutin secret, sur l'ensemble de la loi. — Alors même que 
tous les articles qui composent un projet auraient été reje- 
tés pas assis et levé, il n'en devrait pas moins être procédé, 
sur l'ensemble, par la voie du scrutin secret. Ce point de 
jurisprudence parlementaire n'est plus aujourd'hui contesté; 
en 4854, et alors que le précédent commençait à se poser, 
il souleva une discussion qui donna à M. le président Du- 
pin l'occasion d'expliquer l'utilité de cette règle. A la 
séance du 5 mai 4854, la chambre avait repoussé, par as- 
sis et levé, tous les articles d'un projet de loi d'intérêt lo- 
cal ; au moment d'ouvrir le scrutin, un membre fit remar- 
quer que la chambre s'exposerait à adopter ce qu'elle aurait 
rejeté. « Le scrutin secret, répondit M. le président , a ses 
mystères; il a offert quelquefois des résultats qui trompent 
toute espèce de prévision : tel projet de loi, approuvé d'a- 
bord, adopté par assis et levé, a quelquefois été rejeté au 
scrutin secret. Le contraire pourrait avoir lieu; mais il n'eu 
est pas moins vrai qu'il faut aller au scrutin : c'est le der- 
nier refuge de la conviction et de la liberté des votes. » 

Ces paroles expliquent la raison de la réclamais elles 
pourraient donner lieu d'examiner jusqu'à quel point le 
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scrutin secret se concilie avec le principe de vérité qui de- 
vrait dominer dans toutes les formes parlementaires. Après 
an vote par assis et levé, le scrutin secret ne devient-il pas 
un non sens? ne tend-il pas à établir quelquefois une con- 
tradiction fâcheuse dans l'expression des opinions de ras- 
semblée? 

Et, d'abord, ne serait-ce pas une question qui mériterait 
d'être examinée, que celle de savoir si, en matière de lofe, 
le vote ouvert ou public ne devrait pas être préféré au vote 
secret? — Aujourd'hui la publicité est devenue lame du 
gouvernement représentatif; c'est par la publicité qu'il ob- 
tient sa force la plus réelle, qu'il acquiert une puissance que 
l'opinion publique seule peut lui donner; aussi la liberté 
de la presse est-elle devenue l'une des plus solides garanties 
de Tordre social. 

A ne considérer la publicité que dans ses rapports avec 
les travaux parlementaires, nous voyons qu'elle a pénétré 
et qu'elle règne dans toutes les discussions importantes. — 
Avant 4830, la chambre des Pairs délibérait à huis-clos; 
dans la chambre des Députés , les adresses au Roi et les 
propositions parlementaires étaient discutées en comité se- 
cret , et les moindres circonstances suffisaient pour étendre 
cette mesure de précaution à d'autres débats. — Aujour- 
d'hui, les comités secrets ne sont plus que de rares excep- 
tions. Partout la discussion s'agite publiquement ; les opi- 
nions se produisent en toute liberté, et souvent une parole 
prononcée à la tribune parlementaire retentit bientôt aux 
deux extrémitésde la France, et va frapper de son écho tou- 
tes les capitales de l'Europe. 
La discussion est publique, les votes même sont publics. 
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En effet, le vote par assis et levé n'eatril pas public, en ce 
sais qu'il frit connaître ceux qui adoptent et ceux qui n'a- 
doptent pas la proposition débattue? L'action de se lever, 
à Fépreuve ou à la contre-épreuve , est une manifestation 
qui frappe tous les regards ; elle indique ceux qui approu- 
vent, ceux qui rejettent; les votants sont donc connus. 
Pourquoi dès lors faire suivre cette manifestation d'un vote 
secret? 

Le vote par assis et levé fait connaître l'opinion de cha- 
cun des membres de rassemblée ; soumettre ensuite la 
question au scrutin secret, c'est vouloir confirmer ou con- 
tredire le résultat de ce premier vote. Si le scrutin ap- 
prouve ce qui déjà a été approuvé, ou s'il rejette ce qui déjà 
a été rejeté, il est inutile ; il n'ajoute aucune nouvelle force 
à la première décision ; il fait perdre un temps qui eût pu 
être mieux employé. Si, au contraire, le scrutin secret eon* 
tredit le vote par assis et levé , c'est-à-dire, si rassemblée 
adopte par un vote couvert et seeret ce qu'elle a rejeté par 
un vote public , il y a contradiction , changement funeste, 
parce qu'on ne sait plus où retrouver tes caractères de la 
vérité. Peu importe que le dernier vote décide du sort de 
la loi ; ce qui importe essentiellement, c'est que les décisions 
du législateur soient toujours, autant que possible, em- 
preintes de cet esprit de raison et de justice qui seul peut 
faire la force des lois et obliger la conscience des hommes à 
reconnaître leur puissance. Ne pourrait-on pas dire qu'une 
loi rejetée par assis et levé , et adoptée au scrutin secret , 
serait frappée d'un vice Originel qui en profanerait la sain* 
teté? 

Si nous ne craignions de donner les apparences d'un 

16 
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paradoxe à une pensée qui cependant est vraie, nous dirions 
que les décisions d'une Assemblée législative sont, plus en- 
core que les décisions des corps judiciaires , obligées d'être 
justes et à l'abri du moindre soupçon. En effet, les premiè- 
res créent la règle qui domine la société ; les secondes ne 
font que rappliquer. Le législateur est comme une sorte de 
divinité, dont les paroles doivent toujours porter le carac- 
tère de la vérité ; le juge n'est que l'interprète de la sa- 
gesse du législateur : or l'interprétation varie suivant les 
lumières ou la conscience des hommes. 

Nous ne connaissons qu'une circonstance dans laquelle 
le vole secret puisse utilement remplacer le vote public , 
c'est lors que le pays est agité par de graves dissensions 
intestines; alors que les partis, livrés à toutes les inspira- 
tions désordonnées de leur violence , menacent la liberté 
des délibérants aussi bien que la tranquillité de la cité. 
Dans ce cas, le vote secret peut être une exception néces- 
saire; il devient un asile contre les écarts de l'opinion pu- 
blique pervertie par des fauteurs de troubles et de discor- 
des. Hors ce cas , le vote secret a ses inconvénients et ses 
dangers ; il peut conduire au mensonge et couvrir souvent 
des manoeuvres que la dignité parlementaire rougirait 
quelquefois d'avouer publiquement. 

La vérité est aussi nécessaire au gouvernement repré- 
sentatif que la liberté ; ou plutôt elle est la règle morale 
qui fait produire à la liberté les résultats les plus utiles au 
corps social. La vérité vit surtout de publicité ; et lorsqu'elle 
se produit conforme aux règles de la conscience , elle n'a 
rien à craindre du grand jour. 

Le vole public a cet avantage, qu'il tend à donner plus 



DE LA CONFECTION DES LOIS. 183 

de force, plus de persévérance , plus d'élévation aux hom- 
mes qui siègent dans les assemblées représentatives. Alors, 
comme dit Bentham , la franchise des opinions concilie le 
respect de ceux même que Ton contrarie, et le courage de 
de l'esprit n'est pas moins honoré que la bravoure mili- 
taire. 

Le vote public, remplaçant le scrutin secret, nous pa- 
raîtrait de nature à produire deux résultats principaux 
dont la valeur mérite d'être appréciée. 

Le premier ferait disparaître cette chance de contradic- 
tion toujours fâcheuse quand elle se reproduit , et qui 
plane entre l'épreuve du vote par assis et levé et l'épreuve 
du scrutin secret. Quel homme oserait publiquement se 
contredire lui-même dans un court intervalle de temps 
où rien ne serait venu légitimer son changement d'opi- 
nion ? 

Le second tendrait à soumettre les votants au tribunal 
de l'opinion publique : il les tiendrait ainsi dans le devoir 
par le frein de la conscience et de l'honneur. Il est utile 
que le pays soit mis à portée de connaître les principes 
habituels de ses mandataires; il est utile que les députés 
aient le courage de leurs principes ; nos mœurs politiques 
ne pourraient ainsi que gagner à voir une complète fran- 
chise s'établir dans les débats parlementaires et dans les 
rapports nécessaires qui lient les électeurs et les élus. 

5. Cependant, il faut le reconnaître, dans l'état actuel 
des habitudes prises , la substitution du vote public au vote 
secret ne saurait s'opérer d'une manière absolue ; mais une 
transaction pourrait être adoptée, qui concilierait toutes 
Jes difficultés. Il suffirait de combiner les trois modes de 
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votation suivant des conditions déterminées. Ainsi , le vole 
par assis et le vé serait maintenu comme vote sommaire ou 
définitif dans tous les eus où ce mode cte recueillir les opi- 
nions est suivi. Le vote au scrutin secret , comme vote d'en- 
semble et toujours définitif , serait remplacé par le vote 
public exprimé à haute voix par oci et non seulement ; 
le vote public deviendrait ainsi la règle générale. Mais , 
de même qu'à côté de la règle qui prescrit la publicité des 
discussions est placée l'exception des comités secrets sur 
la demande de cinq membres, de même, à côté de la règle 
du vote public, serait placée l'exception du scrutin secret. 
Ainsi, dans le cas , par exemple, où vingt membres de- 
manderaient le scrutin secret , ce dernier mode de vota- 
tk» remplacerait le vote public— De cette manière, le 
principe de la publicité présiderait à toutes les opérations 
parlementaires, et le pouvoir législatif, pouvant toujours 
recourir à un moyen d'exception que les circonstances peu- 
vent rendre utile , ne se trouverait pas désarmé en pré- 
sence d'une situation critique où les opinions craindraient 
les haines ou les rancunes des passions politiques.— L'exé- 
cution du vote public s'opérerait rapidement en faisant un 
appel sur une liste signée par les membres du bureau , et 
sur laquelle les secrétaires inscriraient, en regard du nom 
de chaque Député répondant à l'appel, le vote affirraatif 
ou négatif par lui donné. Le recensement des votes serait 
opéré par les soins des membres du bureau. — Ce mode, 
dans sa simplicité, s'exécuterait beaucoup plus rapidement 
que le scrutin secret. 

6. Il est curieux de remarquer que les pays qui ont em- 
prunté aux assemblées françaises toutes leurs formes par- 
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lementaires se sont cependant abstenus d'imiter nos rèr 
glements en ce qui concerne le scrutin secret. Ainsi , le 
règlement de la chambre des Représentants belges , qui 
reproduit presque textuellement celui de notre chambre 
des Députés , s'en écarte sur le système de votation. Ce 
règlement prescrit le vote par assis et levé , et le vote par 
appel nominal à haute voix, sur l'ensemble des lois, et 
dans tous les cas pu en France le scrutin secret est employé. 
Il prescrit encore que tout membre qui, présent dans la 
chambre lorsque la question est mise aux voix, s'abstient 
de voter, doit être invité par le président , après rappel no- 
minal , à faire connaître les motifs qui rengagent à ne pas 
prendre part au vote. — Règle salutaire, qui , tout en 
respectant les opinions , ne tolère pas l'indifférence ou l'in- 
souciance* 

Le Sénat belge procède de la même manière. Là aussi, 
point de scrutin secret, mais un vote par assis et levé, suivi, 
le cas échéant , d'un vote public par appel nominal ; là 
encore, tout membre présent dans la chambre , lorsque la 
question est mise aux voix, est tenu de voter , à moins 
qu'il n'en soit dispensé par rassemblée pour les motifs 
qu'il expose. Si , après que ces motifs n'ont pas été admis, 
il s'obstine à ne pas voter, ou s'il sort, son suffrage est ajouté 
à la majorité des membres présents. Nouveau moyen d'em- 
pêcher une neutralité égoïste et toujours funeste aux in- 
térêts publics. 

En Espagne, la chambre des Députés procède aussi sui- 
vant le système de la publicité. Dans cette Assemblée re- 
présentative , trois modes de votation sont usités : l°le 
vote par assis et levé , appelé vote ordinaire ; 2° l'appel 

16. 



486 TRAITÉ 

nominal; 5* le scrutin secret. Le vote par assis et levé est 
le premier employé; il se répète toutes les fois que la diffé 
rence entre ceux qui sont pour et ceux qui sont contre 
la question , ne dépasse pas trois , ou lorsque les dépu- 
tés , qui comptent les voix , ne se trouvent pas d'accord 
dans leur relevé, après avoir compté deux fois. L'appel 
nominal a lieu lorsque sept députés le demandent. Dans 
ce cas, les députés disent leur nom dans Tordre selon lequel 
ils sont assis, et ajoutent oui ou non , s'ils sont pour ou 
contre la proposition. Le scrutin secret a lieu lorsqu'il s'agit 
d'adopter une proposition qui exprime une opinion sur les 
actes ou sur la conduite d'un membre de la chambre ou du 
gouvernement. — Le Sénat espagnol procède de la 
même manière. 

Ainsi, deux États qui sont entrés après la France dans 
la voie du régime constitutionnel , et qui ont imité toutes 
les institutions et toutes les formes établies dans notre 
pays, l'ont cependant devancé dans l'adoption d'une mesure 
qui, loin de produire des inconvénients, a au contraire l'a- 
vantage d'être dans un rapport complet avec le principe de 
publicité qui est une des bases du gouvernement repré- 
sentatif. 

7. En Angleterre, les votes sont publics, mais ils sont 
recueillis d'après un système qui diffère entièrement du 
mode français et des modes usités en Belgique et en Espa- 
gne. Dans le parlement anglais, toute question doit d'abord 
être mise aux voix à l'affirmative, puis à la négative. Lors- 
que l'affirmative est posée, ceux qui l'adoptent répondent ou t ; 
lorsque la négative est posée, ceux qui l'adoptent répondent 
non. Lorsque l'Orateur a mis l'affirmative aux voix, tout 
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membre qui n'a pas parlé sur la question peul prendre la 
parole avant que la mise aux voix de la négative n'ait eu 
Heu. 

L'affirmative et la négative ayant été successivement 
mises aux voix et répondues , l'Orateur déclare , d'après le 
son des voix et selon qu'il en est convaincu, si les oui ou les 
non l'emportent. Alors la décision qu'il prononce est le 
jugement définitif de la chambre. Mais , s'il éprouve lui- 
même du doute , ou si , avant qu'aucun autre membre de 
la chambre n'y entre , ou avant qu'on ait fait une nouvelle 
motion, un membre déclare n'être passatisfait de la décision 
de FOrateur , celui-ci doit procéder à la division de la 
chambre. 

On n'est plus à temps de réclamer contre la décision de 
l'Orateur , après qu'un membre absent est rentré , parce 
qu'on craint qu'une influence extérieure ne vienne agir sur 
l'expression de l'opinion ; et après que la chambre a com- 
mencé une autre question , parce qu'on ne peut pas inter- 
rompre une discussion nouvelle pour revenir à une ques- 
tion décidée. 

Dans l'intervalle du vote affirmatif au vote négatif, il est 
permis de prendre la parole sur la question mise aux voix ; 
dans cet intervalle , un membre absent qui rentre dans la 
chambre , ou tout autre membre peut discuter de nouveau 
et même proposer des amendements par suite desquels le 
débat peut s'engager de nouveau, et la mise aux voix être 
différée. Alors, comme quelques personnes qui ont répondu 
oui peuvent être ébranlées dans leur opinion par les nou- 
veaux arguments produits, l'affirmative doit être mise aux 
voix de nouveau . 
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Lorsqu'il est procédé à la division de la chambre, il faut 
que ceux qui sont de Tune des deux opinions exprimées au 
moment du vote par oui et par non sortent de la salle. 
L'Orateur nomme alors deux vérificateurs du côté des oui 
et deux du côté des non, qui commencent par compter ceux 
qui sont restés dans la salle et en font connaître le nombre 
à l'Orateur. Us se placent ensuite de chaque côté de la porte 
et comptent les membres sortis à mesure qu'ils rentrent, 
et en rendant également le nombre au président; la majo- 
rité des voix décide de la question. En cas de partage, la 
proposition est rqetée. Si la division de la chambre lait 
reconnaître que rassemblée n'est pas en nombre suffisant, 
la question reste en l'état où elle était avant la division , 
pour être reprise au même point à une séance suivante. — 
Au moment de la division, chaque membre est obligé de 
prendre part au vote, et l'on ne compterait pas dans une 
division celui qui ne se serait pas trouvé dans la chambre 
à ce même moment; ainsi un membre qui arriverait tout 
exprès pour voter ne serait pas admis * . 

Ce mode de voter , qui tient à un usage antique établi 
dans un temps oq l'imprimerie n'était pa* inventée et où 



4 Une circonstance bizarre de ce mode de votation , c'est qu'un mem- 
bre peut être forcé de voter contre son opinion et pour l'opinion à la- 
quelle il est opposé. « Si les membre* , dit Hatsell , ont par inattention 
on par quelque autre circonstance , négligé de sortir ayant que la porte 
fût fermée , il n'est plus à leur option de voter comme ils veulent ; ils 
sont comptés comme votant avec ceux qui sont restés dans la chambre, 
quoiqu'on sache que leur vote est contraire à leur inclination connue 
et avouée.» Hatsell, Recueil des présidents de la chatnbre des Com- 
munes, 
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Fart d'écrire était encore très-peu répandu, a été avec rai- 
son modifié par le Congrès américain. Là, les formes sont 
plus simples et conduisent au même résultat. 

Dans le Sénat des États-Unis, la question est d'abord 
mise aux voix , comme en Angleterre , par l'affirmative et 
par la négative. En cas de doute , ou lorsqu'un cinquième 
des membres présents le demande , il est procédé à un 
appel nominal dans lequel les votes par oui et par non sont 
comptés. Alors tout membre appelé doit énoncer à haute 
voix, sans débat, par oui ou par non, son acquiescement ou 
son dissentiment à la question , à moins que, pour des rai- 
sons particulières , le Sénat ne le dispense d'exprimer son 
opinion. En cas de partage égal, la voix du président décide. 

La chambre des Représentants procède de la même ma- 
nière, et lorsqu'il y a lieu à l'appel nominal , l'Orateur dési- 
gne deux membres pour recenser les avis d'une opinion, et 
deux autres membres pour recenser les avis de l'opinion 



Dans les deux chambres , une conséquence de rappel 
nominal, c'est que les oui et les non sont consignés au jour- 
nal (procès-verbal) de la chambre, avec le nom des votants, 
et le oui ou le non de chacun d'entre eux. 

Le même système est observé dans le conseil représen- 
tatif de Genève. Le règlement de ce conseil prescrit deux 
modes simultanés: le vote par assis et levé, considéré 
comme vote sommaire, et le vote distinct que tout membre 
a droit de requérir. Le vote distinct se fait en répétant l'o- 
pération par assis et levé, et en comptant les membres de 
part et d'autre. 

8. On voit, par tous ces rapprochements, que la France 
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seule use du scrutin secret, qui conduit non-seulement aux 
inconvénients que nous avons signalés ci-dessus, mais qui, 
de plus, est loin de donner une plus grande garantie d'exac- 
titude et de célérité dans le mode de recenser les opinions. 

En effet , dans la pratique parlementaire , un secrétaire 
de la chambre , étant censé faire l'appel, lit à haute voix , 
mais sans tenir note des absents, la liste des Députés ou des 
Pairs qui composent rassemblée. Pendant cette lecture 
chaque membre , tantôt à son rang d'appel , tantôt long- 
temps après, reçoit deux boules : Tune blanche, devant dé- 
signer l'adoption ; l'autre noire, devant désigner le rejet. 
Suivant qu'il adopte ou qu'il rejette , il dépose la boule 
nécessaire dans une urne spéciale , destinée à constater le 
scrutin ; il dépose l'autre boule dans une urne destinée à 
constater le nombre des votants. Lorsque tous les mem- 
bres présents ont voté , le secrétaire fait un réappel, c'est- 
à-dire qu'il lit une seconde fois toute la liste des mem- 
bres de rassemblée. Si quelqu'un qui n'aurait pas voté 
réclame le scrutin , il reçoit deux boules et procède selon 
que nous venons de le dire. Les boules déposées dans les 
urnes sont séparément comptées. L'urne des votants fait 
connaître le chiffre des membres qui ont pris part au 
vote. L'urne du scrutin, par le mélange des boules blan- 
ches et noires que Ton divise et que Ton-compte séparément, 
fait connaître combien de voix se sont prononcées pour la 
proposition, combien contre; et ce résultat, recueilli par les 
secrétaires, est annoncé à la chambre par le président. 

Ce mode fait perdre un temps très-long , et le préjudice 
est grave lorsqu'il faut quelquefois répéter la même opéra- 
tion plusieurs fois dans une séance. Il ne donne aucune 
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garantie d'exactitude. Supposez , en effet , que par une pré- 
occupation étrangère à ce qui se passe dans la chambre, par 
oubli ou par distraction , un membre qui déjà aurait voté 
une première fois voulût voter encore ; rien ne constate 
son premier vote, il peut être de bonne foi en affirmant 
qu'il n'a pas voté , et recevoir de nouveau deux boules 
qu'il dépose dans le scrutin. Il usurpe un droit qui ne lui 
appartient plus, puisqu'il en a usé. Si l'on veut considérer 
un instant l'espèce de désordre qu'occasionne le plus sou- 
vent dans la chambre des Députés le pêle-mêle des mem- 
bres qui se présentent au scrutin , on reconnaîtra que l'hy- 
pothèse que nous avançons , bien que peut-être elle ne se 
soit point encore réalisée , n'est ni impossible ni hasardée. 

Supposez encore qu'un membre se trompe dans la direc- 
tion à donner à ses boules ; son erreur est irrémédiable , 
son droit de suffrage est épuisé; admettez enfin qu'il oublie 
de déposer sa boule dans l'urne des votants ou dans 
celle du scrutin, ou bien encore qu'il dépose ses deux 
boules dans une seule et même urne ; n'en résultera-t-il 
pas , au dépouillement , une différence qui viciera le vote , 
puisque les deux nombres qui se servent réciproquement de 
contrôle ne seront pas [égaux? Lorsque ce cas se présente 
dans les scrutins de la chambre des Députés , s'il n'a pas 
d'influence sur le chiffre de la majorité , on le constate , 
mais on le néglige. Que ferait-on cependant, en présence 
d'une différence de cette nature , si la majorité n'était for- 
mée que par une ou plusieurs voix en petit nombre? Le 
scrutin ne serait certainement pas valable; il faudrait le 
recommencer : inutile perte de temps. 

Ces erreurs , sans doute , se présenteront rarement , 
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mais ne suffît-il pas qu'elles paissent arriver une fois pour 
qu'il soit utile de les prévenir par des mesures qui donne- 
raient une sûre garantie d'exactitude? Elles sont assez 
graves pour avoir préoccupé deux hommes dont nous pou- 
vons invoquer ici l'autorité. Durant la session de 1820, 
Labbey de Pompières et Benjamin Constant avaient cha- 
cun présenté une proposition qui avait pour objet de régu- 
lariser le mode du scrutin secret. Frappé de cet inconvénient, 
qu'il n'existait aucun contrôle réel, Labbey de Pompières 
demandait qu'à côté de l'urne des votes un registre fût dé- 
posé sur lequel chaque votant devait s'inscrire avant de 
déposer son vote; Benjamin Constant modifiait cette pro- 
position en demandant que deux secrétaires prissent note 
de chaque membre , à mesurequ'il viendrait voter , et qu'a* 
vant le dépouillement , le président proclamât le nom et le 
chiffre des votants. Après une assez longue discussion à la 
séance du 6 mars 4820, cette proposition fut rejetée. 

Ce rejet ne prouve pas qu'elle fût inutile ou mauvaise ; 
tout au plus prouverait-il qu'elle était inopportune , car la 
modification qu'on proposait constitue aujourd'hui surtout 
une des plus utiles améliorations qui puissent être intro- 
duites dans les règlements parlementaires. 



CHAPITRE VIL 



DES COMMUNICATIONS DES CHAMBRES ENTBE ELLES ET AVEC LR HOl. 



4. Lorsqu'un ministre présente un projet de loi aux 
chambres , il est spécialement chargé oVen exposer les mo- 
tifs et d'en soutenir la discussion. Il est constitué en quel- 
que sorte le tuteur et le guide du projet; il le suit et le 
surveille continuellement au milieu de tous les circuits par- 
lementaires que ce projet doit parcourir. Si l'acte législatif 
est présenté, en premier lieu, à la chambre des Députés , 
le ministre est là , attentif à la discussion qu'il provoque , 
combattant ou adoptant les amendements proposés , et exer- 
çant sa surveillance jusqu'au moment où le scrutin vient 
lui apprendre si la chambre adopte ou si la chambre re- 
jette. 

Dans le cas d'adoption, c'est encore le même ministre qui 
introduit le projet à la chambre des Pairs. Là, il renouvelle 
ses actes de tutelle et de vigilance au milieu des nouveaux 

17 
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débats auquel le projet est soumis; il ne cesse de le sur- 
veiller qu'au moment où le vote de la chambre est pro- 
noncé. 

Cette forme a une raison et un avantage. La raison , c'est 
que l'initiative royale ne peut agir sans l'intermédiaire 
d'un ministre responsable ; l'avantage , c'est de donner au 
projet de loi un soutien officiel , toujours prêt à en faire va- 
loir le mérite ou l'opportunité , toujours en mesure de le 
défendre contre des attaques injustes ou hasardées. 

Il n'en est pas de même à l'égard des propositions par- 
lementaires. Si , par exemple ,. un Député fait une proposi- 
tion , il en développe lui-même les motifs; la chambre , 
après Tavoir prise en considération , en discute les articles; 
eue l'adopte , et la proposition devient une Résolution de la 
chambre. Mais comment cette Résolution ira-t-elle à la 
chambre des Pairs? Par qui les motifs en seront-ils ex- 
posés ? par qui la discussion en sera-t*elle surveillée ou dé- 
fendue? Aucune règle n'existe sur ces importantes questions. 

Dans la pratique parlementaire, la chambre des Députés 
envoie sa Résolution par un messager d'État à la chambre 
des Pairs ; celle-ci accuse simplement réception d'un mes- 
sage , sans en indiquer l'objet. De cette manière seulement 
la chambre des Pairs est saisie de la Résolution qui lui ar- 
rive , pour ainsi parler , comme un enfant perdu des débats 
de l'autre chambre ; car personne ne l'accompagne pour 
en faire valoir les motifs, pour en soutenir la discussion , 
poursuivre, dans l'intérêt de l'acte législatif, les débats 
nouveaux auxquels il va être soumis. 

Si la chambre des Pairs x après avoir discuté la Résolu- 
lion , la rejette , elle n'en donne nul avis à la chambre des 
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Députés ; celle-ci n'entend pas parler de sa Résolution, qui 
va se perdre parmi-les papiers inutiles. Si la chambre des 
Pairs n'introduit point d'amendements dans la Résolution ; 
si elle l'adopte sans en modifier le texte , après le scrutin 
d'adoption , le bureau de la chambre va présenter l'acte au 
Roi. La chambre des Députés n'est point informée du ré- 
sultat de la discussion , et elle n'apprend officiellement que 
sa Résolution a été adoptée par l'autre chambre que lors- 
que la sanction royale est venue achever de lui donner l'au- 
torité d'une loi. 

Si, au contraire, la chambre des Pairs introduit des 
amendements qui rendent une nouvelle discussion de la 
chambre des Députés nécessaire , elle renAoie le texte mo- 
difié de la Résolution à cette Chambre par un messager 
d'Etat. Mais celle-ci n'est point instruite officiellement des 
motifs qui ont déterminé les amendements ; elle ignore les 
circonstances , les considérations qui ont le plus influé sur 
la décision prise. — Si cependant elle adopte les amende- 
ments proposés , le bureau de la chambre présente à son 
tour l'acte au Roi, et la chambre des Pairs ne connaît le 
résultat de ses propositions que lorsque la Résolution , de- 
venue loi de l'État , est insérée dans le Bulletin des lois. — 
Si, après une nouvelle discussion, la chambre des Députés 
n'adopte pas tout en partie des amendements, elle renvoie la 
Résolution à la chambre des Pairs. Alors s'élève une sorte 
de conflit , par suite duquel il faut que Tune ou l'autre des 
deux chambres cède; ou bien le projet , jugé très-utile au 
moment où il fut voté la première fois , va se perdre à tou- 
jours dans les cartons de la chambre qui résiste aux con- 
cessions. 
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La forme suivie à l'égard des Résolutions de la chambre 
des Députés s'observe de même à regard des projets 
proposés par la chambre des Pairs. 

Ce mode, établi dès 1 850, subsiste depuis lors; et, bien 
que d'assez fréquentes circonstances aient dû en faire re 
connaître les inconvénients, personne, dans les chambres, 
n'a* encore songé à en (aire le sujet d'une proposition de 
nature à introduire plus de régularité dans les rapports né- 
cessaires qui lient les deux assemblées législatives. Ces as- 
semblées sont placées , en ce qui concerne les discussions , 
dans un tel état d'isolement qu'on dirait que leurs tra- 
vaux n'ont aucune sorte de connexlté. Cette situation est 
fâcheuse, tant par rapport aux projets de loi présentés par 
le gouvernement que par rapport aux Résolutions que 
crée l'initiative parlementaire. 

En ce qui touche les projets de loi , il est une foule d'oc- 
casions dans lesquelles il serait utile que les chambres 
eussent un moyen de conférer sur des questions ou des 
amendements de nature à les diviser et à faire désirer des 
conciliations ou des transactions nécessaires. Quant aux 
propositions parlementaires , l'exposé du mode suivi en 
ce moment suffit pour en faire comprendre les incon- 
vénients. 

2. L'Angleterre et les États-Unis procèdent sur ce point 
avec plus de sagesse et de raison . Des conférences s'éta- 
blissent entre les deux chambres toutes les fois que, dans 
dans le sein de chacune d'elles , la discussion s'est engagée 
dans des contradictions qui compromettraient le sort de 
l'acte législatif. 

« C'est ordinairement à l'occasion d'amendements entre 
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les deux chambres , dit Jefferson , que des conférences sont 
demandées ; mais elles peuvent être demandées dans tous 
les cas où il y a différence d'opinions entre les deux cham- 
bres sur des questions pendantes entre elles. Cependant , 
la demande d'une conférence doit toujours venir de la 
chambre qui a les pièces en sa possession. — Les confé- 
rences peuvent être ou des conférences pures et simples, 
ou des conférences libres. — Dans une conférence simple, 
la chambre qui en a fait la demande prépare des raisons 
écrites qui sont lues et remises sans débat , dans la con- 
férence, aux commissaires de l'autre chambre : ceux-ci 
n'y font pour le moment aucune réponse , mais ils en ré- 
fèrent à leur chambre. Celle-ci, si elle est convaincue par 
les raisons qui lui sont soumises , vote que ces raisons sont 
suffisantes, ou ne dit rien. Si elle n'est pas convaincue, elle 
passe une résolution portant qu'elles ne sont pas satisfai- 
santes, et demande une conférence sur la matière qui a fait 
le sujet de la précédente. C'est à cette conférence qu'elle 
fait lire et remettre par ses commissaires ses propres rai- 
sons en réponse h celles de la première chambre. Cette 
manière de procéder a pour objet spécial de consigner par 
écrit, et sur dieux registres, la justification dechaque chamhre 
aux yeux de la nation et de la postérité, afin de montrer 
£ qui sera imputable le non succès d'une mesure qui au- 
rait pu être regardée comme nécessaire. — Dans les con- 
férences libres , les commissaires discutent de vive voix et 
échangent des propositions , à l'effet d'arriver à des mo- 
difications praticables parle vote parlementaire, et propres 
à réunir l'opinion des deux chambres. Les commissaires 
font un rapport à leurs chambres respectives de la sub- 

17. 
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stance de ce qui a été dit de part et d'autre , et le résultat 
de ce rapport est inséré aux journaux ( procès-verbaux ) . 
Ce rapport ne peut être ni amendé ni changé dans la 
chambre. 

« Lorsqu'une conférence est demandée , il faut en faire 
connaître le sujet , ou bien la conférence n'est pas accordée. 
Quelquefois l'objet d'une conférence est de faire une en-* 
quête sur une offense, sur un manquement quelconque 
d'un membre de la chambre , sur l'omission , que ferait 
l'autre chambre, de présenter à la signature du Roi un bill 
passé parles deux chambres, enfin sur des avis reçus et 
intéressant la sûreté de la nation. » 

A l'aide d'un tel moyen , il est toujours facile de préve- 
nir des collisions souvent fâcheuses entre les deux branches 
du pouvoir législatif, et de préparer des voies de concilia- 
tion ou de transaction utiles à la bonne confection des lois, 
et qui tournent par-là même à l'avantage de l'État. 

L'Espagne a profité de l'exemple donné par l'Angleterre 
et adopté par les États-Unis. Une loi du 49 juillet 4857, 
qui règle les rapports des chambres , prescrit que si un 
des corps législatifs modifie ou désapprouve en partie seu- 
lement un des projets de loi adoptés par l'autre corps , il 
sera formé une commission composée d'un nombre égal 
de Sénateurs et de Députés , pour conférer sur les moyens 
à prendre afin de concilier les opinions. L'avis de cette 
commission doit être soumis , sans qu'on puisse y faire 
aucun changement, au Sénat et à la chambre des Députés. 
Si les deux chambres l'adoptent , le projet de loi est défini* 
tivement voté. 

5. Pourquoi n'introduirait-on pas l'usage du parlement 
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britannique dans nos chambres françaises? Ainsi, lorsqu'il 
s'agirait de statuer sur une divergence d'opinion élevée à 
l'occasion d'un projet de loi, ne pourrait-on pas établir des 
conférences entre un nombre déterminé de commissaires 
choisis par chacune des deux chambres , conférences aux- 
quelles les ministres, auteurs du projet de loi, auraient le 
droit d'assister ou de se faire représenter? Lorsqu'il s'agi- 
rait d'une résolution parlementaire , les conférences s'éta- 
bliraient seulement entre les commissaires des deux assem- 
blées , les ministres étant étrangers à la création de la 
résolution , et pouvant d'ailleurs , dans chacune des deux 
chambres, les discuter librement. 

Songerait-on à opposer le règlementdu 4 5 août 4844, dans 
lequel se trouve une disposition portant que les chambres ne 
peuvent jamais se réunir, et que toute délibération àf la- 
quelle un membre d'une autre chambre aurait concouru 
est nulle de plein droit ? Mais M. Duvergier de Hauranne 
père l'a dit depuis longtemps : « Cette loi de 4844 a été 
conçue aune époque où on avait peur du gouvernement re- 
présentatif * ». Cette loi n'est qu'un manuel d'étiquette que 
Ton ressuscite tant qu'on peut pour le plus grand honneur 
des cérémonies de cour ; elle ne règle les rapports des 
chambres qu'en les prenant au point de vue d'un cérémo- 
nial d'apparat. Ainsi , les chambres , dit-elle gravement, 
communiquent entre elles par l'intermédiaire de leurs pré- 
sidents, dont les lettres sont portées par des messagers 
4' État précédés par devx huissiers; ces messagers sont 
reçus nu bas de l'escalier et introduits dans la chambre par 

* De l'Ordre légal en France et des Abus d'autorité, page 29. 
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deux huissiers , etc. , etc. De tels détails sont d'une pué- 
rilité qu'on a peine à comprendre, quand on songe à l'im- 
portance des questions qu'il y avait ici nécessité de dé- 
terminer. 

Une autre considération plus puissante s'élève contre la 
loi du 45 août 4844. Sans arguer de ce qu'elle n'a jamais 
été insérée au Bulletin des lois, ce qui la prive de tout carac- 
tère obligatoire : Non obHgat lex, nisi promulgata, on peut 
dire qu'elle est aujourd'hui abrogée, soit par la désuétude, 
soit par la différence des temps où elle a pris naissance com- 
parés aux temps où nous vivons. En effet, dans son rapport 
sur la révision du règlement de la chambre des Députés, 
présenté à la séance du 48 août 4850 , M. Duvergier de 
Hauranne démontrait la nécessité de refaire cette loi , qui 
n'est plus, disait-il, en harmonie avec la Charte du 7 août. 
Ainsi , la prohibition qu'elle contient est devenue sans va- 
leur , et ne saurait empêcher d'ailleurs la rédaction d'une 
loi nouvelle plus régulièrement conçue, et plus utile à une 
bonne exécution des travaux parlementaires. 

4. Le règlement du 45 août 4844 est un mélange de 
dispositions importantes et de formes puérilement minu- 
tieuses , qui ne devaient pas se trouver accouplées dans un 
même acte législatif. On trouve à côté de diverses prescrip- 
tions relatives au cérémonial parlementaire , les règles sui- 
vant lesquelles s'exerce l'initiative royale en ce qui touche 
la présentation des projets, en ce qui concerne la sanction, 
des lois , ou le mode suivant lequel le roi exprime son 
refus de les approuver. 

Les relations des chambres avec le Roi ne sont considé- 
rées qu'à un point de vue d'étiquette , alors qu'il eût été 
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utile de déterminer les formes suivant lesquelles devaient 
s'ordonner les rapports des chambres avec le gouvernement. 
En effet , la présentation d'un projet de loi n'est que le 
commencement des rapports qui s'établissent entre le 
ministère et le pouvoir législatif, D'autres circonstances en 
dérivent, qui sont de nature à rendre ces rapports plus fré- 
quents , plus nécessaires , et à leur donner même quelque- 
fois un caractère tout particulier. Ainsi quel peut être le 
droit des chambres de demander des communications ju- 
gées indispensables à l'examen de certains projets? Sui- 
vant quelles formes , dans quelle étendue et quelles limites 
ce droit peut-il être exercé ? Le règlement n'en dit rien. Il 
résulte de ce silence que lorsque la difficulté se produit dans 
les débats législatifs , elle ne reçoit jamais qu'une solution 
de circonstance , qui souvent ne satisfait personne , et qui 
ne peut ainsi avoir l'autorité d'une règle ou d'un précédent. 
Ce n'est pas ici le lieu de signaler toutes les lacunes du 
règlement de 48 < 4 , de faire ressortir les anachronismes ou 
les inutilités qu'il renferme; seulement on remarquera que 
s'il est encore observé , on lui accorde moins la valeur ou 
l'autorité d'une véritable loi qu'on ne le consulte comme 
une sorte de manuel sur le cérémonial à suivre dans les 
solennités parlementaires. 
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4 . Discuté et vote librement par la majorité de chacune 
des deux chambres , le projet ne devient loi de l'État qu'en 
vertu de la sanction royale , c'est-à-dire de l'acte par le^ 
quel le Roi exprime son adoption et son consentement. La 
sanction est ainsi le dernier acte nécessaire à la formation 
de la loi ; elle la rend parfaite , elle en est le complément, 
et lui donne l'existence. 

Mais ce n'est pas assez d'avoir donné l'existence à la loi 
par la sanction , il faut encore en certifier l'existence à la 
société, et en commander l'exécution à tous les citoyens. 
Les lois sont réputées connues et deviennent obligatoires 
en vertu de la promulgation qui en est faite par le Roi. 

2 . Lorsque le Roi était souverain législateur du royaume, 
et que la loi émanait de sa seule volonté, aucune forme 
spéciale ne pouvait distinguer la sanction de la promulga- 
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tion des lois < . Celles-ci devenaient obligatoires du jour où 
les parlements les avaient enregistrées, soit librement , soit 
par exprès mandement du Roi siégeant au lit de justice. 

4 Avant 4789, le Roi était tout à la fois le seul législateur et le seul 
juge souverain du royaume. Il faisait les lois, et il les interprétait, c Le 
Roi donnait des juges d'attribution dans sa sagesse et à sa volonté; il cas- 
sait les arrêts qu'il jugeait contraires à la loi ; après cassation il retenait 
à volonté le fond pour être jugé en conseil d'État; il évoquait à volonté 
devant son conseil d'État les affaires pendantes devant les juges natu- 
rels des parties; il rendait des arrêts de propre mouvement, ou sur 
requête et sans communication. • ( Du conseil d'État selon la Charte.) 

Le Roi exerçait cette puissance absolue à l'aide d'un conseil divisé 
en cinq départements. 

i ° Conseil des affaires étrangères , autrement dit conseil d'État, 
dans lequel on s'occupait de tout ce qui était relatif aux négociations 
avec les puissances étrangères , ainsi que de la paix et de la guerre ; 

2° Conseil des dépêches, où l'on délibérait sur les affaires relatives 
à l'administration intérieure du royaume , au contentieux des provin- 
ces, à la police générale de l'État ; 

5° Conseil royal des finances, établi le «5 septembre «661, où l'on 
traitait de tout ce qui concernait l'administration des finances , les re- 
venus de l'État, le domaine,' les droits de la couronne, les fermes et 
régies générales des impositions indirectes ; 

4° Conseil royal du commerce, organisé le 29 juin 4770, qui con- 
naissait de toutes les affaires relatives au commerce intérieur, extérieur 
et maritime , aux manufactures , fabriques et ateliers; 

5* Conseil des parties ou conseil privé, institué le 28 juin 1738, 
auquel se portaient toutes les affaires contentieuses qui s'élevaient en- 
tre les particuliers , lorsque ces affaires étaient relatives à l'exécution 
des lois et ordonnances du royaume , et à l'ordre judiciaire établi par 
le souverain. — Une sectionjde ce conseil, appelée conseil de chancelle- 
rie, avait, dansses attributions spéciales, tout ce qui concernait l'impri- 
merie et la librairie* l'expédition des lettres de relief de laps de temps, 
et la distribution du prix des offices vendus au sceau : ces différents 
conseils ont été supprimés par l'Assemblée constituante. La constitu- 
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Encore , convient-il de remarquer que les jurisconsultes 
étaient partagés d'opinion sur la question de savoir si l'en- 
registrement et la publication d'une loi, dans une cour sou 
veraine , suffisaient pour la rendre obligatoire dans tout le 
ressort de cette cour. Les uns ne considéraient l'enregistre- 
ment que comme un complément qui achevait de donner 
à la loi son caractère obligatoire ; d'autres le regardaient 
comme une publication suffisante , en vertu de laquelle 
chacun devait immédiatement obéissance à la loi 4 . 

La révolution de 1789 a mis un terme à ces controver- 
ses , en créant des formes nouvelles, dont la loi du 9 no- 
vembre 4789 a, la première , prescrit l'observation. 

Cette loi sépare la sanction de la promulgation , et , en 
leur assignant un caractère distinct', elle détermine les ter- 
mes et la formule suivant lesquels elles doivent être ex- 
primées. La sanction devient un droit particulier de la 
royauté ; elle exprime la participation de celle-ci à Faction 
du pouvoir législatif. 

Bientôt la sanction royale disparaît dans la tourmente 
révolutionnaire qui renverse la royauté. — La Convention y 
voulant prescrire un nouveau mode de publication des lois , 
institue à cet effet un bulletin officiel , et décide, par le dé- 
cret du 44 frimaire an h, que la promulgation de la loi 
sera faite, dans les vingt-quatre heures de la réception du 
bulletin , par une publication à son de trompe et de tanv 

tion du 22 frimaire an vin a rétabli le conseil d'État avec de* attribua 
tiens toutes nouvelles, et ne lui a donné qu'une action administrative. 

* voir nfanuel des jeunes avocats, par M. Dupin. Notion* sur la 
justice, le droit et les lois, page 5C2. 
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bour , et que la loi devient obligatoire à compter du jour 
de ce mode de promulgation. 

La constitution de Tan ni , en créant deux Assemblées 
législatives et an directoire , ne rétablit point la sanction ; 
elle chargea seulement le directoire de foire sceller et pu- 
blier les lois , déterminant la formule de la publication , et 
considérant cette formule comme constituant la promulga- 
tion proprement dite. 

5. En introduisant une nouvelle forme de gouvernement, 
la constitution de Tan vin prescrivit des mesures sur les- 
quelles il importe de s'arrêter pour comprendre si la sanc- 
tion et la promulgation des lois sont aujourd'hui régulière- 
ment ordonnées. 

Nous avons expliqué ci-dessus comment , sous l'empire 
de cette constitution, la loi était formée 4 . Le vote du 
Corps législatif était considéré comme une sanction ; le dé- 
cret qu'il rendait sur le projet qui lui était soumis était 
regardé comme la dernière condition essentielle de la loi ; 
c'était son complément; elle prenait date du jour de l'é- 
mission de ce décret a . — Le premier consul était chargé 
de promulguer les lois ; la promulgation ne pouvait avoir 
lieu que dix jours après l'émission du décret du Corps lé- 
gislatif, à moins que, dans ce délai, il n'y eût un recours 
au Sénat pour cause d'inconstitutionnalité. — Un arrêté 
du 28 nivôse an vin prescrivit à cet effet qu'il y eut dans 
le cabinet de travail des consuls un coffre dans lequel 



4 Voir Des règlements des Assemblées législatives , ci ■ dessus 
page 26. 
2 Voir Avis du conseil d'Étaî du 5 pluviôse an vm. 
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étaient déposés les sceaux de la République , et placés les 
décrets du Corps législatif , jusqu'au moment de leur pro- 
mulgation. Le secrétaire d'État recevait les décrets du 
Corps législatif; il les déposait dans le coffre. Le dixième 
jour après rémission des décrets du Corps législatif, il les 
représentait au premier consul, qui ordonnait l'apposition 
du sceau de l'État et la promulgation de la loi. Une expé- 
dition officielle , signée , contresignée et scellée , était im- 
médiatement transmise au ministre de la justice. — La for- 
mule de la promulgation fut déterminée par l'arrêté du 29 
nivôse suivant. 

Cette combinaison avait surtout le mérite de faciliter la 
plus grande publicité possible de la loi, et de déterminer avec 
précision l'instant où , étant réputée le plus généralement 
connue, elle devenait nécessairement obligatoire. Ainsi , le 
décret rendu par le Corps législatif, annonçant l'adoption 
de la loi , était imprimé et publié ; à partir de ce moment on 
était instruit de l'existence de la loi , et l'on savait qu'après 
l'expiration d'un délai de dix jours , intervenait la promul- 
gation qui la rendait exécutoire. 

Ce fut sous l'empire , et en considération de ce même 
système, que fut rédigé et adopté l'article premier du Code 
civil, dont il est utile de reproduire le texte ainsi conçu : 

« Les lois sont exécutoires dans tout le territoire fran- 
« çais, en vertu de la promulgation qui en est faite par le 
« Roi; elles seront exécutées dans chaque partie du royaume, 
« du moment où la promulgation en pourra être connue. 
« La promulgation faite par le Roi sera réputée connue 
« dans le département de la résidence royale , un jour après 
« celui de la promulgation ; et dans chacun des autres dé- 
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« parlements, après l'expiration du même délai, augmenté 
«< d'autant de jours qu'il y aura de fois dix myriamètres ( en- 
« viron vingt lieues anciennes) entre la ville où la promul- 
« gation en aura été faite et le chef-lieu de chaque départe- 
« ment. » — Pour faciliter l'application de ce texte, un ar- 
rêté fut rendu le 25 thermidor an x , qui détermine les dis- 
lances légales de Paris à tous les chefs-lieux de départe- 
ments, et qui sert de régulateur et d'indicateur du jour où, 
conformément à cet article , la promulgation de chaque loi 
est réputée connue dans chacun des départements de la 
France. 

4 . La Charte de 4844, en consacrant de nouveau et l'exis- 
tence et la conservation du Code civil, a rétabli, d'autre part, 
la sanction royale. Le Roi seul , disait l'article 22 , sanc- 
tionne et promulgue les lois. Cet article, devenu l'article 48 
de la Charte de 4830 , ne faisait qu'introduire et poser un 
principe nouveau dans les attributions constitutionnelles du 
chef de l'État , et par là même il rendait de nouvelles dis- 
positions nécessaires pour régulariser l'application de ce 
principe. La Charte, qui maintenait l'article 4 er du Code ci- 
vil , maintenait-elle de même l'article 57 de la constitution 
de l'an vin , qui ne faisait intervenir la promulgation que 
dix jours après le décret du Corps législatif? maintenait-elle 
aussi les arrêtés du 28 et du 29 nivôse an vin , qui déter- 
minaient toutes les formes de la promulgation? La solution 
de ces questions était d'autant plus nécessaire que l'article 
4 er du Code civil n'était que la conséquence et l'application 
d'un système dont le principe était posé dans la constitu- 
tion de l'an vm ; et qu'au point de vue de la raison , main- 
tenir la conséquence et répudier le principe , c'était agir 
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contre toutes les notions de la plus simple logique. 

C'est cependant ce que fit la Restauration. Elle ne se 
préoccupa en aucune façon de ces difficultés , d'autant plus 
intéressantes et plus inoffensives que, d'une part, elles ne 
soulevaient aucune question politique , et , de l'autre , ten- 
daient à maintenir un ordre régulier dans la législation. 
La Restauration crut d'abord satisfaire à toutes les né- 
cessités, en introduisant dans le règlement du 45 août 
4814 un titre spécial sur les formes de la sanction et du 
refus de sanctionner. 

Il en résulta que, bien que d'après le texte même de la Char- 
te , sanctionner et promulguer fussent deux actes essentielle- 
ment distincts , on les confondit en un seul et même acte 
dans la formule qui terminait les lois votées par les cham- 
bres ; ainsi, « la présente loi, discutée, délibérée et adop- 
tée , etc. , etc. , et sanctionnée par nous aujourd'hui , sera 
exécutée comme loi de l'État. » Ainsi, la loi qui, aux termes 
de l'article 4 er du Code civil, devenait exécutoire et obliga- 
toire un jour après la signature royale , frappait les ci- 
toyens avant même qu'ils eussent pu la connaître. La pré- 
somption légale de la connaissance de la loi établie par le 
Code n'avait plus de fondement. 

Ce système nouveau devait engendrer des inconvénients 
d'autant plus graves que la question de savoir le moment 
précis où une loi devient obligatoire touche aux faits les 
plus nombreux et les plus variés de la vie civile. On ne 
tarda pas à le comprendre ; on reconnut la nécessité de 
séparer la promulgation de la sanction , et de faire de cha- 
cune de ces formes l'objet d'un acte distinct. Pour être 
, convenablement faite et arrêtée , cette séparation devait 
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être l'œuvre du législateur ; la Restauration Topera par une 
simple ordonnance, en date du 27 novembre 4840. 

Cette ordonnance , qui aujourd'hui encore régit la ma- 
tière qui nous occupe, mérite, par sa nature et par l'impor- 
tance des questions auxquelles elle donne lieu , que nous 
la reproduisions ici dans tout son contenu : 

« Louis, etc. — L'article premier du Code civil déclare 
que les lois sont exécutoires , en vertu de la promulgation 
que nous en faisons , et du moment où cette promulgation 
peut être connue ; mais l'article n'ayant point expliqué ce 
qui constitue la promulgation, il s'est élevé des doutes 
qui, jusqu'à présent , ont été diversement résolus. — Le 
plus souvent on a regardé la promulgation comme résultant 
de la sanction* que nous avions donnée aux lois , et on les a 
exécutées , pour le département de notre résidence royale , 
un jour après celui où notre seing avait fixé leur date , et, 
pour les autres départements , dans le délai déterminé , 
d'après cette époque, par l'arrêté du 25 thermidor an xi . — 
Quelquefois on n'a déduit la promulgation que de l'inser- 
tion des lois au Bulletin , et de son arrivée au chef-lieu du 
département de notre résidence. C'est l'interprétation, 
quoique la plus récente , que nous avons jugé à propos d'a- 
dopter dans nos ordonnances des 29 mai et 4 4 juin der- 
niers 4 , comme établissant davantage la publicité des lois. 
— Mais , pour prévenir tout doute à cet égard , et établir 
une règle uniforme, nous avons , par la présente , déclaré , 
ordonné , etc. 

* Ces ordonnances, l'une relative à l'arriéré, et l'autre aux cau- 
tionnements, déterminent la date du jour auquel la loi du 28 avril 1816 
est devenue exécutoire. 

18. 
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« Art. I er . A l'avenir la promulgation [des lois et de 
nos ordonnances résultera de leur insertion au Bulletin of- 
ficiel. 

« Art. 2. Ëile sera réputée connue, conformément à l'ar- 
ticle 4 er du Code civil, un jour après que le Bulletin des lois 
aura été reçu de l'imprimerie royale par notre chancelier, 
ministre de la justice , lequel constatera sur un registre 
l'époque de la réception. 

o Art. 5. Les lois et ordonnances seront exécutoires 7 
dans chacun des autres départements du royaume , après 
respiration du même délai , augmenté d'autant de jours 
qu'il y aura de fois dix myriamètres (environ vingt lieues 
anciennes) entre la ville où la promulgation en aura été 
faite et le chef-lieu de chaque département , suivant le ta- 
bleau annexé à l'arrêté du 25 thermidor an xi . 

« Art. 4. Néanmoins , dans les cas et les lieux où nous 
jugerons convenable de hâter l'exécution, les lois et ordon- 
nances seront censées publiées, et seront exécutoires du 
jour qu'elles seront parvenues au préfet , qui en constatera 
la réception sur un registre 4 . » 

La Restauration avait su conserver souvenir de la con- 
stitution de Tan vin, pour en maintenir en vigueur l'ar- 
ticle 75 , qui garantit l'inviolabilité des fonctionnaires pu- 
blics et l'impunité de leurs actes ; elle oublia l'article 37 de 
cette constitution, lorsqu'elle rédigeait le préambule et les 
dispositions de l'ordonnance que nous venons de reproduire. 

Cette ordonnance met en doute ce qui, jusqu'en \ 84 4 , n'a- 



1 Cette dbpoMtiou a été modifiée par une ordonnance du 18 jan- 
vier 1817. 
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vait jamais fait l'objet d'une question ; à un système large 
et bien conçu elle substitue une combinaison qui abroge 
l'article \ çr du Gode civil et anéantit la publicité préalable, 
qui jusqu'alors préparait, dans un intérêt général, la con- 
naissance et l'exécution des lois. 

En effet , s'il est vrai de reconnaître qu'elle fait cesser la 
confusion qui existait entre la sanction et la promulgation, 
il faut reconnaître aussi qu'elle donne de la promulgation 
l'idée la plus contraire à la véritable signification , à la por- 
tée réelle de ce mot. 

De même que la sanction doit être indépendante delapro- 
mulgation, de même la promulgation, ou l'ordre de publier, 
doit être séparée et indépendante du mode de publication. 

Par la sanction, le Roi exerce une portion de la puissance 
législative ; après que les chambres ont donné leur vote 
approbatif , le Roi donne, lui aussi , son vote approbatif du 
projet , et par là il l'élève à la puissance d'une loi de l'État. 

Mais , jusqu'à ce moment , cette loi n'existe encore que 
pour les chambres et le Roi , qui l'ont faite. Il faut main- 
tenant un acte qui ne peut émaner que du chef du pouvoir 
exécutif, qui en annonce l'existence à la société, qui la rende 
publique et notoire à tous. Cet acte est distinct et séparé 
du mode de publication. 

Ainsi l'avait compris l'Assemblée constituante par son dé- 
cret du 9 novembre 4789. Ce décret, en effet , détermine 
la formule suivant laquelle le Roi exprime son consente- 
ment ou sa sanction ; il règle, en second lieu, celle de la pro- 
mulgation, et spécifie enfin le mode de publication qui 
doit être observé pour que la connaissance de la loi de- 
vienne aussi générale que possible. 
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Le système prescrit par la constitution de Fan vin pro- 
cédait avec la même régularité. Le décret du Corps légis- 
latif était considéré comme ayant la même valeur que la 
sanction. La publicité de fait, qui se répandait dans les dix 
jours d'intervalle entre ce décret et la promulgation donr 
nait à tous les citoyens le temps de se préparer à obéir à 
une loi nouvelle ; arrivait ensuite la promulgation du pre- 
mier consul ou de l'Empereur , qui annonçait l'existence 
de la loi. Cette promulgation était distincte du mode de pu- 
blication qui avait lieu par la voie du Bulletin des loi*. 

Le nouveau système créé par l'ordonnance du 27 no- 
vembre 4816 engendre, entre autres, trois inconvénients 
qui méritent d'être signalés. 

Le premier détruit la présomption légale de publicité 
consacrée par l'article 1er du Code civil ; le second confond 
la promulgation ou l'ordre de publication avec le mode ou 
la voie de publication qui répand la connaissance de la loi ; 
le troisième , qui est une conséquence de celui qui pré- 
cède, enlève tout moyen de connaître exactement l'instant 
où la loi devient obligatoire. 

Nous disons que la présomption légale de publicité écrite 
dans le Code civil est détruite ; en effet , la promulga- 
tion n'étant plus distincte de l'insertion au Bulletin , nul ne 
sait si une loi existe , si elle sera rendue publique , quand 
elle deviendra exécutoire. La sanction royale n'est plus con- 
nue aujourd'hui comme l'était celle du Corps législatif; le 
délai de dix jours n'existant plus, ce texte : « La promulga- 
tion faite par le Roi sera réputée connue . . . un jour après celui 
de la promulgation, » n'a plus de signification et de portée 
raisonnables ; il fait violence aux individus , et renverse le 
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principe fondamental, que la loi n'oblige les citoyens que 
lorsqu'ils ont pu la connaître. 

Dira-t-on qu'ils en ont connaissance par la promulgation 
ou l'insertion au Bulletin des lois? Considérez un instant 
la combinaison créée par l'ordonnance de 4846. Aux ter- 
mes de l'article 2 de cette ordonnance , la loi est réputée 
connue un jour après que le Bulletin des lois a été reçu 
par le ministre de la justice, lequel constate sur un registre 
l'époque de la réception. Mais ce registre n'esjt point pu- 
blic; personne ne le connaît; personne ne serait admis à 
vérifier chaque jour le moment précis où le Bulletin est en- 
voyé. Cette opération si essentielle s'accomplit dans l'ob- 
scurité , dans le mystère des bureaux , et nul ne peut con- 
naître l'instant où là loi deviendra obligatoire dans le lieu 
qu'il habite. 

« Entre la loi et le peuple, pour qui elle est faite, disait 
Portalis, il faut un moyen ou un lien de communication; 
car il est nécessaire que le peuple sache ou puisse savoir que 
la loi existe , et qu'elle existe comme loi. La promulgation 
est le moyen de constater l'existence de la loi auprès du 
peuple > et de lier le peuple à l'observation de la loi. » 

Cette règle si lucidement posée , et qui trouvait une ap- 
plication si large et si judicieuse dans le système créé par 
la constitution de Tan vin, est-elle aussi bien respectée par 
l'ordonnance de 4 84 6 ? 

« De quelque manière que l'on considère cette nouvelle 
mesure , dit M. Dalloz , on voit que le gouvernement a 
abrogé tout le système du Code sous le prétexte illusoire de 
l'interpréter. A des règles invariables et constitutionnelles, 
à des formalités les plus patentes, il a substitué l'arjn- 
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traire de l'homme, un acte secret et non susceptible de con- 
trôle ni de surveillance, le caprice d'un officier public, non 
responsable en ce point , qui , par négligence ou mauvaise 
foi , peut , comme il lui plait , retarder ou avancer l'époque 
où la loi acquiert son caractère obligatoire , et compro- 
mettre ainsi les droits des citoyens et l'intérêt de l'État' . » 

5. Le gouvernement de 4850 a laissé subsister la confu- 
sion et le désordre créés par la Restauration. Aujourd'hui , 
comme alors , la sanction et la promulgation apparaissent 
confondues dans le même acte qui fait connaître le texte 
officiel de la loi. Les règles relatives à ces questions impor- 
tantes sont disséminées dans des actes d'une valeur équi- 
voque ou dans des textes qui ont perdu leur signification 
primitive. 

Dans une louable sollicitude des besoins de la législation 
et des intérêts de la société , il serait à désirer que le légis- 
lateur entreprit de reconstruire tout à nouveau un système 
plus rationnel et mieux coordonné que celui qui nous ré- 
git , et qui n'est formé que de débris empruntés à des ré- 
gimes détruits . Ainsi, au lieu du règlement du 4 5 août 4 8! 4, 
qui statue hors de propos sur la sanction royale , au lieu de 
l'ordonnance du 27 novembre 4816, qui a usurpé les 
droits du pouvoir législatif, une loi nouvelle devrait régu- 
lariser les principales dispositions qui se rattachent à ce 
sujet. L'ordre rétabli dans la législation a toujours de salu- 
taires effets; on ne manque jamais de le regarder comme 
un bienfait public. 

6. Aucune disposition législative ne statue d'une nia- 

' Jurisprudence générale du royaume. Voir Loi. 
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nière générale sur la date des lois. La Convention décida , 
par un décret du 5 brumaire an u, qu'à l'avenir les décrets 
et lois n'auraient qu'une date, qui serait celle du jour 0:1 ils au- 
raient été achevés ou relus. Sous l'empire de la constitution 
de l'an vin , le conseil d'État fut appelé à décider la ques- 
voir de savoir de quel jour la loi devait prendre date ; il fut 
d'avis que la date de la loi était celle du jour où le Corps 
législatif l'avait adoptée. 

Sous la constitution de 4791 la loi datait du jour de la 
sanction royale ; sous la constitution de l'an m, du jour de 
l'acceptation par le conseil des Anciens ; jamais, à aucune 
époque , elle n'a daté du jour de la promulgation. 

La véritable date des lois est aujourd'hui celle du jour où 
le Roi leur a donné sa sanction. Néanmoins on ajoute aussi 
celle de la promulgation , ou plutôt du jour où la réception 
du Bulletin officiel est constatée par le ministre de la jus- 
tice sur le registre prescrit par l'ordonnance du 24 novem- 
bre 4846. Cette dernière date même devient la plus impor- 
tante à connaître, puisqu'elle sert à déterminer l'instant 
précis où la loi devient exécutoire» 



CHAPITRE IX. 



»! L INTITULE DIS LOIS. 



4. L'histoire die l'Assemblée constituante fournit un 
exemple remarquable du danger qu'il peut y avoir à ne 
pas exercer une surveillance attentive sur la rédaction du 
titre des lois. Cet exemple, pieu connu sans doute, mérite 
d'être signalé. Il contient d'ailleurs plusieurs enseignements 
utiles, et, entre autres y celui d'un ministre qui s'empresse 
de rendre à l'assemblée un compte plein d'une respectueuse 
dignité , et de sa conduite, et de la part de responsabilité 
qu'il a pu encourir. 

Nous reproduisons les faits d'après le procès-verbal même 
de l'assemblée, séance du 4 janvier 1791 . 

« Un membre prend la parole pour, inviter les Députés 
ecclésiastiques, fonctionnaires publics, qui n'auraient pas- 
encore prêté leur serment, à remplir un si pressant devoir. 
Un autre membre a appuyé cette invitation sur de nou- 
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veaux motifs : il a dénoncé à rassemblée, comme fausse et 
téméraire, F affiche de la municipalité de Paris, qui, en an- 
nonçant le décret du 27 novembre dernier \ accepté par le 
Roi , déclare perturbateurs du repos public , et devant être 
poursuivis comme tels, tous les ecclésiastiques fonctionnai- 
res publics qui refuseraient de prêter le serment dans les 
délais voulus par la loi. 

« M. Bailly, maire de Paris et membre de rassemblée, 
est monté à la tribune et a dit : 

« Lorsque les lois décrétées par l'assemblée, acceptées ou 
sanctionnées par le Roi , sont envoyées à la municipalité; 
elles sont transcrites sur le registre telles qu'on les reçoit. 
La loi relative à la prestation du serment des évêques, cu- 
rés et autres ecclésiastiques, fonctionnaires publics, a été 
enregistrée par le corps municipal, jeudi 50 décembre; on 
en a ordonné l'impression et l'affiche. Les affiches ont été 
posées dimanche 2 janvier, avant le jour ; dimanche au soir, 
en m'a apporté et dénoncé le titre de ces affiches. J'ai lu en 
effet, avec surprise et avec douleur, le titre énonciatif de la 



4 Le décret do 27 novembre 1790, sanctionné par le Roi le 26 dé- 
cembre suivant, est relatif an serment que devaient prêter, à cette 
époque, en vertu de la constitution civile dn clergé, les évêques, les 
ci -devant archevêques et tous les autres ecclésiastiques fonctionnaires 
publics. — Le dernier article de ce désret porte que toutes personnes 
ecclésiastiques ou laïques qui se coaliseraient pour combiner un refus 
d'obéir aux décrets de l'assemblée seront poursuivies comme pertur- 
bateurs de l'ordre public et punies suivant la rigueur des lois. Il parait 
qne , soit par malveillance dans le but de susciter >des troubles t e oit 
par un zèle mal entendu , cette dernière disposition servit à composer 
le titre de la loi . qui , à son apparition , excita un commencement de 
rumeur dans Taris. 

19 
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loi, titre qui pouvait produire des effets funestes, et qui 
d'ailleurs était essentiellement faux , puisqu'il renfermait 
des dispositions qui ne sont pas dans la loi. J'ai envoyé 
chercher le secrétaire-greffier de la municipalité, pour sa- 
voir s'il y avait quelque part (sic.) , et en même temps j'ai 
donné ordre à l'imprimeur de réunir des ouvriers et des af- 
ficheurs pour faire et publier les changements nécessaires 
au titre. Le secrétaire, arrivé, m'a déclaré qu'il n'y avait au- 
cune part, qu'il inscrivait et publiait les lois ainsi que leurs 
titres tels qu'ils étaient envoyés. Il était alors minuit. J'ai 
été sur-le-champ chez M. le ministre de la justice, qui a vu 
avec autant de douleur que moi le titre qui avait été mis à 
cette loi. Il a corrigé lui-même le titre, ou plutôt il en a 
substitué un autre , qui a été envoyé sur-le-champ à l'im- 
primeur, avec ordre d'imprimer et de faire afficher, et sur- 
tout d'appliquer partout les nouvelles affiches sur les pre- 
mières. » 

Le lendemain de ces explications , Duport Dutertre , mi- 
nistre de la justice, adressa au président de l'Assemblée na- 
tionale, la lettre suivante : 

« Monsieur le président, j'ai été instruit de l'effet qu'a- 
vait produit, dans l'Assemblée nationale, la lecture du titre 
mis en tête de la loi du 27 novembre dernier, et les émo- 
tions auxquelles cette fâcheuse erreur avait donné lieu. Je 
m'attendais à cet effet, je prévoyais une dénonciation, et je 
n'aurais pas été surpris que le Corps législatif, justement 
alarmé, eût pris sur-le-champ des mesures sévères ; il ne Ta 
point fait, et j'ose croire que je dois cette marque de bonté à sa 
j uste confiance dans la droiture de mes intentions ; mais il ne 
m'est pas permis d'attendre que des explications me soient 
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demandées ; je prie l'Assemblée nationale de trouver bon 
que je lui rende compte du fait dans toute sa simplicité. 

« J'ai trouvé , en arrivant au ministère , établi à la chan- 
cellerie, un bureau d'envoi des décrets, qui n'était encore 
monté qu'imparfaitement, et dont je n'ai pas encore per- 
fectionné l'organisation. J'ai placé à la tête de ce bureau, 
dont le travail est presque mécanique, un homme que je 
connais depuis longtemps , parfaitement sûr, d'une intelli- 
gence très-supérieure à celle nécessaire pour ce genre d'oc- 
cupation , et dont le caractère d'esprit est précisément la 
netteté et la justesse. L'Assemblée nationale sentira aisé- 
ment qu'au milieu de cette immensité d'affaires dont le dé- 
partement de la justice est chargé, il m'est impossible de 
me livrer aux détails de l'envoi et de l'expédition des lois, 
et que je dois me borner à une surveillance générale. L'in- 
titulé des lois est ordinairement donné par la feuille qui en- 
veloppe les décrets soumis à la sanction par M. le président. 
« Le titre de celle du 27 novembre, porté sur la feuille, était 
très-convenable ; j'ai dû croire, et j'ai cru qu'on n'en avait 
pas substitué d'autre dans mes bureaux. Cette loi a été impri- 
mée, expédiée, envoyée sans qu'il me vînt à la pensée que 
son titre dût me causer un violent chagrin, de cruelles in- 
quiétudes; et je n'ai été instruit de la faute commise que 
par M. le maire de Paris, qui, frappé de l'effet que pouvait 
produire l'intitulé à la fois inexact et impolitique de ce dé- 
cret, est venu me trouver à minuit et demi, dans la nuit du 
dimanche au lundi , et s'est concerté avec moi sur les 
moyens de remédier au mal. Nous avons envoyé sur-le- 
champ chez l'imprimeur pour réimprimer le titre, avec ordre 
de couvrir demain les premiers placards de ceux de cette se- 
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ronde édition. J'en ai fait foire sur-le-champ une autre à 
rimprimerie royale; elle est déjà partie pour les provinces, 
et tes ordres sont donnés partout pour que les premiers 
exemplaires soient retirés et renvoyés. La plus grande ac- 
tivité a été employée pour assurer le succès decette mesure. 
Voilà le fait dans toute sa pureté. 

« Je ne me permettrai qu'une réflexion : je crois qu'if 
sera évident pour tout le monde qu'il s'agit ici d'une er- 
reur de bureau. Je n'ignore cependant pas que j'en suis 
responsable, et j'attendrai avec autant de résignation que 
de fermeté ce qu'il plaira à l'assemblée de décider dans sa 
sagesse. Je ne refuse pas de devenir le premier exemple de 
la responsabilité ministérielle ; je m'en consolerai, puisque 
cet exemple pourrait être utile à mon pays ; je m'en conso- 
lerai , car ma conscience est pure et mon honneur n'est 
point compromis ; mais ce dont je ne me consolerais pas, 
c'est que cette erreur, échappée à l'un des employés de mes 
bureaux, causât le moindre désordre, et donnât lieu à quel- 
ques excès. Ceux des membres de cette assemblée dont 
j'ai l'honneur d'être connu personnellement savent jusqu'à 
quel point ce sentiment est dans mon cœur; et s'il en était, 
ce que je ne crois pas, qui fussent disposés à me prêter des 
intentions coupables , je les prierais de considérer qu'on ne 
m'a jamais accusé d'être ami du trouble et du désordre, et 
que, si quelque chose a pu me faire remarquer lorsque 
j'exerçais des fonctions aussi importantes que délicates, 
c'est le mélange constant de la modération avec la fermeté * . 
Je suis, etc. Signé : M.-L.-F. Ddport. » 

* Cette lettre est remarquable par la franchise des explications qu'elle 
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2. Un second exemple de la nécessité d'exercer une sur- 
veillance sur la rédaction du titre des lois peut se tirer en- 
core de la loi du 42 janvier 4846, s' annonçant, par son 
intitulé , comme accordant une amnistie pleine et entière 
à tous ceux qui avaient pris part à la prétendue usurpation 
de Bonaparte dans les Cent- Jours , et qui renouvelait des 
mesures d'exil et de proscription contre plusieurs classes d'in- 
dividus. — Des exemples de pareilles anomalies pourraient 
être multipliés en grand nombre , si des considérations de 
raison et d'exactitude ne devaient pas suffire pour démon- 
trer qu'ici se présente une question assez grave pour méri- 
ter l'attention du législateur. 

Sans doute , le titre d'une loi n'est pas la loi elle-même, 
et c'est avec raison que M. le président de la ehambre des 
Députés a fait remarquer, dans la séance du 29 avril 4836, 
que les chambres ne pouvaient voter le titre des lois. Ce- 
pendant cet intitulé est une chose utile, pour faire connaî- 
tre de prime abord le point essentiel sur lequel la loi statue 
pour distinguer , entre elles , plusieurs lois différentes qui 
auraient été publiées le même jour et sous une même date, 
soit de sanction , soit de promulgation : il sert enfin à clas- 
ser l'acte législatif dans l'ordre particulier de matières qu'il 
a pour objet de régler. Dans l'état actuel des choses, qui 



donne et parle ton de convenance avec lequel elle est écrite. S'il est vrai 
de reconnaître que le pouvoir législatif s'est beaucoup amélioré dans 
ses formes et dans ses rapports , depuis cette époque , ne pourrait-on 
pas dire que le pouvoir exécutif a marché en raison inverse; et ne s'est- 
il pas présenté certaines circonstances, devant les chambres, où 
MM. les ministres auraient pu trouver une utile leçon dans la lettre de 
Duport? 

«9. 
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est chargé de régler les termes de cet intitulé? Nul ne le 
sait, on l'ignore peut-être, même dans le sein des cham- 
bres législatives. Convient-il d'en laisser la rédaction à 
quelque employé de bureau ministériel, qui , dans un titre 
mal conçu ou trop peu réfléchi, changera, modifiera, alté- 
rera en apparence la pensée première du législateur? Et 
quand tout, dans une loi, doit être juste, exact, précis, aussi 
sagement coordonné que possible , convient-il de laisser 
ainsi aux hasards d'une rédaction subalterne , et sans nul 
caractère officiel , ce qui porte plus rapidement à la pensée 
le sujet principal d'une loi ? 

« Le titre d'une loi, dit Lanjuinais 4 , doit être sans affec- 
tation, sans artifice ; il doit indiquer simplement l'objet de 
la loi. Il y aurait de la franchise à ne pas appeler du nom 
sacré de loi, une mesure contraire à la constitution , une 
vraie contre-loi; il y en aurait à ne pas appeler loi sur la 
liberté individuelle un code de suspects, et amnistie, des 
mesures de proscription , de bannissement ou de destitution 
d'inamovibles , sans procédure et sans jugement préalable . » 

5. On comprend que les chambres ne doivent pas voter 
le titre des lois, parce qu'il ne constitue pas une disposition 
qui puisse avoir un caractère impératif, obligatoire ; mais 
il ne s'ensuit pas que la rédaction de ce titre ne soit ar- 
rêtée avec un soin commandé par le caractère , par la na- 
ture de la loi même. Ainsi , nous regarderions comme une 
mesure utile et bien entendue , que le titre des lois, avant 
d'être définitivement rédigé , fût soumis à une commission 
de chacune des deux chambres, dans laquelle le ministère 

4 Constitutions de la nation française , tome 1% page 24t. 
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même se ferait représenter. L'existence de cette commission 
aurait pour effet d'exercer une surveillance salutaire , et 
d'empêcher que le titre ne contredît les dispositions de la 
loi. Pour peu que Ton ait parcouru attentivement le Bulle- 
tin des lois, on a pu facilement remarquer les contrastes 
qui existent dans un très-grand nombre d'actes , entre le 
texte de la loi et le titre qui en indique l'objet. 



DEUXIÈME PARTIE. 



REGLEMENT 

poua 
LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 



CHAPITRE PREMIER. 

Du bureau provisoire de la chambre, et de la vérification des 
pouvoirs. 

Article 4 er . A l'ouverture de la session , le doyen d'âge occupe 
le fauteuil. 

\ . — La veille de la séance royale les Députés se réunis- 
sent en séance préparatoire dans la salle des conférences , 
pour tirer au sort les membres de la grande députation qui 
doit aller au-devant du Roi , et pour s'occuper en général 
des mesures relatives à l'ouverture de la session. Dans cette 
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séance, sont ordinairement désignés les Députés qui doivent 
remplir provisoirement les fonctions de membres du bu- 
reau. Toutefois , si le doyen d'âge qui a présidé la séance 
préparatoire ne se présente pas à la séance royale , la p é- 
sidence provisoire passe au plus âgé des Députés présents , 
qui , ce jour-là , est en tête de la grande députation. (Dé- 
cision parlementaire du 4er août 4834.) 

2. — Le jour de l'ouverture de la session , la chambre se 
sépare aussitôt après le départ du Roi ; c'est le lendemain 
seulement qu'elle ouvre ses travaux, sous la présidence du 
doyen d'âge. — Ne pourrait-elle cependant les commencer 
le jour même et après le départ du Roi ? Aucun texte , au- 
cune décision parlementaire ne s'y opposent. 

2. Les quatre plus jeunes Députés font les fonctions de secré- 
taires. 

C'est-à-dire , les quatre plus jeunes Députés présente. Il 
est de règle que les fonctions restent aux mains de ceux 
qui les ont commencées dès l'ouverture. 

5. La chambre se partage, par la voie du sort , en neuf bu- 
reaux, pour vérifier les pouvoirs. 

4 . — Le tirage des bureaux se fait par le doyen d'âge eu 
séance publique. Les pouvoirs des bureaux durent un mois ; 
ils ne sont pas bornés à la vérification des pouvoirs , mais 
ils peuvent comprendre toutes autres occupations. 

2. — Belgique. Les membres de la chambre des Repré- 
sentants sont élus pour quatre ans. Ils sont renouvelés par 
moitié tous les deux ans, d'après un ordre déterminé par la 
loi électorale. Un renouvellement intégral ne peut avoir 
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lieu qu'en cas de dissolution. — En cas de renouvellement 
intégral ou par moitié , six commissions de sept membres 
sont formées par la voie du sort pour vérifier les pouvoirs. 
Tous les membres élus prennent part à cette vérification , 
à l'exception de ceux dont l'admission a été ajournée.— 
En tout autre cas , la vérification est faite par une commis- 
sion de sept membres tirés au sort. 

5. — Espagne. Pour la vérification des pouvoirs, la 
chambre des Députés nomme deux commissions : l'une 
composée de sept membres , chargés de vérifier les pou- 
voirs de tous les membres de la chambre , excepté les leurs 
propres ; l'autre, de cinq membres , chargés de vérifier les 
pouvoirs de ceux qui composent la première commission. 
— La chambre statue d'abord sur les conclusions présen- 
tées par la commission des cinq. S'il se présente des diffi- 
cultés graves sur les qualités ou sur l'élection d'un ou de 
plusieurs Députés qui font partie de la commission des sept, 
ceux-ci sont remplacés dans cette commission par d'autres 
Députés.— Les Députés dont on examine les pouvoirs peu- 
vent assister et prendre part à la discussion ; mais ils sor- 
tent de la salle au moment du vote. — S'il y a partage dans 
le vote , la chambre procède à une nouvelle épreuve; mais 
alors elle observe les formalités prescrites pour voter sur les 
lois (Voir, ci-après , art. 56, no 9) ; et si le partage subsiste 
durant les trois épreuves nécessaires , le doute est présumé 
en faveur de l'élection, et le Député est admis. — Les com- 
missions font leur rapport sur les élections de chaque pro- 
vince ; mais elles ne peuvent discuter les droits ou les qua- 
lités d'un Député avant que celui-ci ne se soit présenté au 
Congrès. La chambre ne peut statuer sur la capacité légale 
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d'un membre qu'après l'avoir entendu dans sa défense. — 
Il est sursis, jusqu'après la constitution définitive de la 
chambre, à toutes les difficultés graves que présenteraient 
les élections de quelques provinces. U est procédé à cette 
constitution après la vérification de tous les pouvoirs qui 
n'ont point soulevé de contestation. 

4. Les procès-verbaux d'élection sont, avec les pièces justifi- 
catives, répartis entre les neuf bureaux, et chacun d'eux nomme 
un rapporteur chargé de présenter à la chambre le travail de 
son bureau. 

4 . — La répartition des procès-verbaux se fait par ordre 
alphabétique de département, en commençant la distribu- 
tion par le premier bureau. 

2. — Angleterre. Les élections sont vérifiées par un 
comité spécial, formé de la manière suivante : le président 
tire au sort trente-trois membres , que les parties elles- 
mêmes , ou leurs conseils , réduisent à onze par voie de ré- 
cusation. Chacune des parties, en outre , a le droit de choi- 
sir un membre parmi ceux que le sort n'a pas désignés , et 
de le charger de représenter plus particulièrement ses inté- 
rêts dans le comité. Ce comité , ainsi porté au nombre de 
treize, devient un tribunal qui examine des pièces , inter- 
roge des témoins, entend des plaidoiries, et finit par ren- 
dre un jugement sans appel. Ce jugement est ensuite 
transmis à la chambre, qui n'a plus qu'à eu prendre acte et 
à s'y conformer. 

5. — États-Unis. Un comité d'élection permanent est 
chargé d'examiner, pour en faire rapport, les certificats 
d'élection et autres lettres de créance des membres dont la 
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nomination est notifiée à la chambre par les autorités des 
divers états; de prendre en considération les pétitions et 
toutes autres affaires relatives aux élections. 

5. La chambre prononce sur la validité des élections, et le 
président proclame Députés ceux dont les pouvoirs ont été dé- 
clarés valides. 

4. —Avant que l'élu ne soit proclamé Député, il doit 
prêter serment entre les mains du président , lorsqu'il ne Ta 
pas prêté à la séance royale d'ouverture. La formule du 
serment a été arrêtée par la loi du 54 août 4850 , qui pres- 
crit que nul ne pourra siéger dans Tune ou Vautre chambre 
s'il ne prête le serment exigé. Tout Député qui ne le prête 
pas dans les quinze jours de sa nomination est réputé dé- 
missionnaire. La formule du serment est ainsi conçue : 
« Je jure fidélité au Roi des Français , obéissance à la Charte 
constitutionnelle et aux lois du royaume. » Les fonctions 
de Député ont une telle importance, qu'elles mériteraient 
de trouver, dans les termes du serment, une expression 
qui leur fut particulièrement relative. Il faut un lien direct 
pour enchaîner la conscience de l'homme aux devoirs qui 
lui sont imposés , et ce lien n'existe pas dans le serment des 
Députés. Ce serment n'impose aucune obligation particu- 
lière ; sa force ou son efficacité n'est-elle pas affaiblie par 
la généralité , pour ne pas dire le vague de ses termes? — 
En Espagne et en Suisse, on a compris cette question d'un 
point de vue qui nous semble plus élevé , et par-là même 
plus juste. Voir, ci-dessous , n<* 42 et 45. 

2. — Lorsque les collèges d'un département ont excédé 
la faculté accordée par l'article 56 de la Charte, le tirage au 

20 



230 TRAITÉ 

sort , prescrit par la loi , doit avoir lieu entre tous ceux de 
leurs Députés domiciliés hors du département , alors même 
que les opérations de ces collèges n'auraient pas été termi- 
nées à la même date. (Décis. pari, du 26 décembre 4857.) 

5. — Lorsqu'un Député nommé par deux collèges est 
admis à siéger pour l'un des deux , il peut opter en faveur 
de l'élection vérifiée avant qu'il soit fait rapport sur son 
autre élection. (Voir séance du 4 2 janvier 4838.) 

4. — La démission d'un Député dont les pouvoirs ne sont 
pas encore vérifiés dispense de foire rapport à la chambre 
sur les opérations du collège qui avait élu le démissionnaire . 
(Voir séance du 23 décembre 4857.) 

5. —Les Députés qui n'ont pas prêté serment , ou qui ne 
sont pas encore admis , ne peuvent prendre part aux déli- 
bérations des bureaux. (Voir séance du 28 décembre 4857). 
Cette décision résulte seulement d'une observation de 
M. le préskient. Jl nous semble quelle doit être considérée 
relativement à l'état de la chambre , et non d'une manière 
absolue. En effet , dans le cas d'un renouvellement inté- 
gral , elle ne saurait être appliquée : il est impossible alors 
de ne pas admettre au travail des bureaux des Députés qui 
n'ont encore en leur faveur que la présomption d'une élec 
tion valable , sous peine de ne pouvoir jamais commencer. 

6. — Les Députés qui ne sont point encore admis peu-» 
vent néanmoins voter sur les vérifications de pouvoirs. 
— L'admission des Députés doit être prononcée avant qu'as- 
soient tenus de prêter serment. (Décis. pari, du 5 août 
4854.) 

7. — Dans une vérification de pouvoirs, un Député ayant 
demandé que la chambre décidât si un bulletin contesté de- 
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vait être attribué à tel candidat , M. le président répondit que 
la chambre ne prononce qu'en formule générale, qu'il n'y a 
jamais pour elle que la question de savoir si une élection est 
ou n'est pas régulière ; qu'en déclarant que tel bulletin doit 
être attribué ou refusé à tel candidat , elle abdiquerait ses 
propres fonctions pour prendre celles d'un bureau de col- 
lège. ( Décis . pari, du 8 janvier 4 856 .) 

8. — Dans le cas où il y a lieu de procéder à un tirage au 
sort entre plusieurs Députés élus dans un département où 
ils n'ont pas leur domicile politique , il y a lieu de surseoir à 
ce tirage jusqu'à ce que tous ces Députés aient justifié de 
leurs conditions de capacité , et jusqu'à ce que les élections 
aient été déclarés valides. (Décis. pari, du 44 août 4854.) 

9. — La prorogation de la chambre suspend le devoir 
imposé aux Députés nommés par plusieurs collèges d'opter 
dans le premier mois de la session. ( Décis. pari, du 44 
août 4851.) 

4 0. — Angleterre.— Le privilège est conféré au membre 
du parlement par le seul fait de l'élection , un Député pou- 
vant être nommé membre d'un comité avant même d'avoir 
été admis par la chambre. Par le fait de sa nomination, il 
est, à tous égards, membre, excepté qu'il n'a pas voix 
avant d'avoir prêté serment. 

44. — États-Unis. Les membres du Sénat et de la 
chambre des Représentants des États-Unis reçoivent une 
indemnité qui doit être proportionnée autant que possible 
au temps employé au service public. Un acte du Congrès 
avait assigné, il y a quelques années, aux Députés, une 
somme déterminée qui devait être la même pour chaque 
session. Le mécontentement public a fait rapporter cette 
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loi. L'indemnité actuelle est de 8 dollars , 42 fr. par jour 7 
non compris les frais d'allée et de retour, calculés suivant 
un tarif. 

42. — Espagne. Pour la prestation du serment , un des 
secrétaires lit la formule suivante : — «Jures-tu de garder, et 
de faire garder la constitution de la monarchie espagnole , 
publiée le 48 juin 4857? — Jures-tu fidélité et obéissance 
à la Reine légitime des Espagnes , ou au Roi qui lui succé- 
dera légitimement? — Jures-tu de remplir fidèlement le 
mandat que la nation t'a confié , et de n'avoir en tout que 
son bien pour objet? » — Les Députés s'approchent du bu- 
reau deux à deux , et se mettent à genoux au coté droit du 
président, qui reste assis; ils posent la main sur le livre 
des Évangiles , et disent : — <• Oui, je le jure. » Le président 
leur donne acte de ce serment, en disant : — «Si tu tiens ton 
serment , Dieu t'en récompensera ; sinon , il t'en deman- 
dera compte. » Durant cette cérémonie , les Députés se 
tiennent debout , ainsi que les assistants des tribunes et des 
galeries. 

45. — Genève. Le serment imposé par la constitution 
aux membres du conseil représentatif de la ville et Républi- 
que de Genève , est conçu en ces termes : « Nous jurons 
devant Dieu d'user, en dépositaires fidèles , des pouvoirs 
constitutionnels que nous tenons de nos concitoyens; de 
consulter, en tout et avant tout , dans l'exercice de nos 
fonctions, leurs vrais intérêts , selon les lumières de notre 
conscience. Nous jurons de garder religieusement le secret 
dans tous les cas où il nous sera enjoint par une délibéra- 
tion du corps représentatif. Nous jurons de faire tous nos 
efforts pour procurer de plus en plus l'honneur et la pro- 
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spérité de la République, pour maintenir son indépendance, 
de même que la sûreté et la liberté de tous les individus 
qui la composent. Nous jurons de maintenir la religion 
chrétienne et les bonnes mœurs , de donner l'exemple de 
l'obéissance aux lois , et de remplir tous les devoirs que 
nous impose notre union au corps helvétique. 

« Que Dieu , témoin de ces promesses , nous punisse si 
nous y contrevenons ! » 

Ce serment est lu par le président , chaque membre du 
conseil, debout, tenant la main levée et prononçant à 
haute voix , tous ensemble , à la fin de chaque article : Je 
le jure. 

CHAPITRE II. 

Du bureau définitif de la chambre, 

6. La chambre , après la vérification des pouvoirs , procède à 
l'élection du président. 

7. La chambre nomme, pour tout le cours de la session, qua 
tre vice-présidents et quatre secrétaires. 

\ . — Es pagne. Après la nomination du président , des 
quatre vice-présidents et des quatre secrétaires , faite à la 
majorité absolue des voix , le président provisoire reçoit le 
serment du président définitif ; alors celui-ci prend place 
au fauteuil , et reçoit le serment de tous les membres de la 
chambre. Après cette formalité, le président déclare que la 
chambre est constituée. 

2. — Le président reçoit, dans la correspondance, le titre 
d'excellence. 

20. 
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8. EHe nomme aussi les questeurs au commencement de la 
session» quand il y a lieu. 

4 . — La chambre ne procède à la nomination des ques- 
teurs qu'après 1 installation du bureau définitif. ( Décis. 
pari, du 27 décembre 4857. ) La dissolution résolvant tous 
les pouvoirs , il y a lieu de nommer des questeurs toutes les 
fois que la chambre a été dissoute. Hors de ce cas , leurs 
pouvoirs continuent durant l'intervalle des sessions. 

2. — Belgique. Deux représentants ou un plus grand 
nombre , si la chambre le juge convenable , remplissent les 
fonctions de questeurs. Ils sont nommés à la majorité ab- 
solue et pour le terme de deux ans. 

9. Toutes ces nominations sont faites à la majorité absolue , et 
celles des vice-présidents , des secrétaires et des questeurs se 
font au scrutin de liste. Cependant, au troisième tour de scrutin, 
qui est celui de ballottage, la majorité relative suffît. Dans le cas 
d'égalité de suffrages, le plus âgé est nommé. Tout billet de 
ballottage qui contient moins de noms qu'il n'y a de nominations, 
à faire est nul. Les secrétaires vérifient le nombre des votants; 
des scrutateurs tirés au sort dépouillent le scrutin, et le prési- 
dent en proclame le résultat. 

Les scrutateurs sont tirés au sort par le président en 
séance publique. 

*0. Lorsque la chambre est constituée, elle en donne connais- 
sance an Roi et à la chambre des Pairs. 

Le bureau définitif, composé de MM. les président , 
vice-présidents et secrétaires auxquels se réunissent ordi- 
nairement MM. les questeurs , se présente chez le Roi, et 
annonce à sa majesté, par l'organe de son président , que la 
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chambre est constituée. — Il est donné à la chambre des 
Pairs connaissance de cette constitution par un message. 

1 1 . Les fonctions du président sont de maintenir l'ordre dans 
la chambre , d'y faire observer le règlement, d'accorder la pa- 
role, de poser les questions, d'annoncer le résultat des suffrages, 
de prononcer les décisions de la chambre, et de porter la pa- 
role en son nom et conformément à son vœu. 

Les prérogatives du président continuent-elles dans l'in- 
tervalle des sessions ? Le règlement ne dit rien à ce sujet. Un 
incident donna lieu à M. le président de faire, dans la séance 
du 5 juin 4855, l'observation suivante que nous citons tex- 
tuellement d'après le procès-verbal : 

« Pour ce qui concerne la présidence dans l'intervalle de 
la session , je ne fais qu'une seule observation , c'est que les 
prérogatives du président demeurent aujourd'hui telles 
qu'elles étaient auparavant; elles n'ont pas souffert d'alté- 
ration ; la seule chose qui ait été changée , c'est qu'au lieu 
d'un traitement à l'année , vous avez décidé que votre pré- 
sident recevrait seulement une indemnité pendant la durée 
des sessions . Mais, à part cette différence , il reste identique- 
ment dans la même position et avec les mêmes pouvoirs 
qu'ont toujours eus les présidents de la chambre. Sans doute, 
dans l'intervalle des sessions, il ne s'agit que de choses pure- 
ment honorifiques , et qui sont pour lui plutôt des charges, 
mais la chambre n'a aucun intérêt k les détruire. — C'est 
ainsi que la chambre a été représentée par son président au 
contrat de mariage de la reine des Belges; c'est ainsi encore 
qu'elle l'a été aux fêtes de juillet ; et , comme chargé de la 
police , le président a été appelé dernièrement à autoriser 
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l'exercice de la contrainte par corps dans l'enceinte du 
palais , quoiqu'on ne soit plus en session ; sans cela il aurait 
fallu violer un privilège de la chambre , et recourir à une 
autre autorité. Du reste , ce n'est là qu'une simple observa- 
tion ; mais j'ai dû la foire en présence de la chambre pour 
conserver ses droits. 
« Il ne s'élève aucune réclamation, etc. » 

12. Le président donne, à chaque séance, connaissance à la 
chambre des messages, lettres et paquets qui la concernent. 

15. Les fonctions des secrétaires sont de surveiller la rédac- 
tion du procès- verbal, d'en faire lecture; d'inscrire, pour, la pa- 
role les Députés, suivant l'ordre de leur demande; de compter 
ostensiblement les votes ; de tenir note des arrêtés et des ajour- 
nements prononcés; en un mot, de faire tout ce qui est du res- 
sort du bureau de la chambre. 

44. Le président et les secrétaires renvoient aux bureaux 
toutes les pièces relatives aux objets qui doivent y être discutés. 

CHAPITRE III. 
Tenue des séances. 

15. Le président fait l'ouverture et annonce la clôture des 
séances ; il indique, à la fin de chacune, après avoir consulté 
la chambre, l'heure d'ouverture de la séance suivante et l'ordre 
du jour, lequel sera affiché dans la saHe. Le président ne pourra 
néaomoins mettre aucun Intervalle entre les séances sans avoir 
pris l'avis de la chambre. 

\ .— Durant la session de 4850, M. Humblot-Comté fit 
la proposition de décider: 4° que l'ouverture des séances 
aurait lieu chaque jour à une heure précise , à moins que 
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Tordre du jour ne l'eût réglé autrement; 2* que, lorsqu'à 
l'ouverture de la séance , le bureau jugerait que le nombre 
des Députés présents n'était pas suffisant pour que la cham- 
bre pût délibérer , le président pourrait ordonner l'appel 
nominal. Cette proposition, développée dans la séance du 
20 novembre 4830, fut prise en considération et donna 
lieu à un rapport présenté par M. Dumeylet, le 29 novem- 
bre suivant. Par voie d'amendement, ce rapport proposait 
de n'ordonner l'appel nominal que sur la demande de dix 
membres au moins , pour éviter au président de décider 
par lui seul l'exécution d'une mesure qui pouvait avoir le 
caractère ou les effets d'une peine. Discutée dans la séance 
du 4 er décembre , cette proposition rat rejetée. — Cette pro- 
position fut reproduite avec quelques adoucissements , par 
M. Alby , dans la session de 1834, séance du 40 novembre. 
Combattue par des arguments d'ailleurs peu concluants , 
elle fut encore rejetée, et n'eut pas même les honneurs d'une 
prise en considération. 

Malgré ces deux précédents contraires , l'usage s'est éta- 
bli, lorsque le nombre des membres présents ne paraît pas 
suffisant , de faire procéder à un appel nominal, et de foire 
inscrire au Moniteur le nom des absents. ( Voir, ci-après > 
art. 90. ) 

2. — Angleterre. Dans le parlement, il y a une heure 
fixe pour le commencement des séances ; il n'y en a point 
pour les terminer. Aussi , les débats qui excitent un grand 
intérêt sont-ils quelquefois de douze heures, de quinze et 
même au delà. Il n'en résulte aucun danger pour les projets 
de loi, parce que les règlements assurent des délais. Chaque 
bill doit passer trois fois dans la chambre , outre la discus- 
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sion dans le comité général. U y a donc deux ajournements 
nécessaires, et il peut yen avoir un plus grand nombre. 

5. — Sur six cent cinquante-huit membres dont se com- 
pose la chambre des Communes , on exige seulement la pré- 
sence de vingt membres, pour que la séance puisse être ou- 
verte, et encore souvent ce nombre n'est-il pas complet. Pour 
obvier à cesabsences, dans les anciens temps, on avait porté 
des amendes de 5, de 40 et enûn de 40 livres sterling contre 
tout membre non présent ; mais ce mode a été abandonné. 
On Ta remplacé par l'emprisonnement chez le sergent de la 
chambre, et encore cette peine ne peut être prononcée que 
dans le cas d'un appel spécial, et une excuse solide ou frivole, 
vague ou articulée, suffit pour en faire dispenser. — Cepen- 
dant, lorsqu'il est constaté que vingt membres ne sont 
pas présents , soit à l'ouverture , soit durant la séance , la 
chambre doit s'ajourner à l'instant , et l'Orateur ne doit 
laisser entamer ou continuer aucune affaire. 

4. — États-Unis. Tous actes, adresses, résolutions, éma- 
nant des deux chambres, portent la signature de l'Orateur; 
tous commandements donnés par la chambre des Repré- 
sentants sont signés de lui et du secrétaire. 

5. — - Lorsque la chambre ne se trouve garnie que de 
quinze membres, y compris l'Orateur, ils peuvent forcer les 
autres membres à se rendre dans la chambre. 

6. — Lorsqu'il y a appel des membres , le secrétaire fait 
Fappel et note les absents. L'appel étant fini , les absents 
sont réappelés, les portes sont fermées, et ceux pour lesquels 
il n'est pas donné d'excuse, ou pour lesquels il n'en est point 
présenté de valables, peuvent, sur l'ordre des membres pré- 
sents, s'ils sont au nombre de quinze, être arrêtés à 
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mesure qu'ils se rendent, on appréhendés partout où ils 
sont , par des messagers spécialement autorisés à les aller 
saisir et à les amener à la chambre. — Lorsqu'un membre 
arrêté est mis en liberté et admis à prendre sa place , la 
chambre décide si c'est avec ou sans dépens. De même, 
lorsqu'un membre a été mis en état d'arrestation par un 
messager spécialement commis à cet effet , elle décide si ce 
membre sera ou non tenu de payer les frais du messager. 

7; — Belgique. Sauf les cas d'urgence , le commence- 
ment des séances est fixé à midi. A midi et un quart , le 
président fait faire rappel nominal : cet appel est suivi de la 
lecture des noms des membres absents sans congé ; la liste 
en est portée au procès-verbal et insérée en outre dans le 
Moniteur belge , en tête du compte-rendu des séances de 
la chambre. Avant de prendre séance, les membres signent 
une liste de présence. 

8. — Espagne. Sur la proposition du président, le Con- 
grès détermine, au commencement de chaque mois, l'heure 
à laquelle devront s'ouvrir les séances; elles durent au 
moins quatre heures , et peuvent être prolongées au delà 
sur la proposition du président ou d'un Député. 

9. — Genève. La convocation des membres du conseil 
représentatif est faite individuellement par cartes et en ces 
termes : « N. N. Il vous est enjoint , sous la foi de votre 
* serment, d'assister à .la séance du et d'y voter. » 

16. A l'ouverture de chaque séance, et après la lecture du 
procès-verbal, un secrétaire donnera connaissance à la cham- 
bre dn nom et du domicile de chaque pétitionnaire. Les péti- 
tions seront ensuite renvoyées à la commission où tous les Dé- 
putés pourront en prendre communication. 
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\ . — Dans l'usage, cet article n'est pas exécuté suivant les 
termes qu'il énonce. Les pétitions sont aujourd'hui inscrites 
sur un rôle général qui est imprimé et distribué par séries. 
Il y a autant de séyes qu'il y a de commissions de pétitions; 
et autant de commissions de pétitions qu'il y a de renou- 
vellements de bureaux. (Voir art. 58.) Ainsi, tous les mois, 
chaque série comprend , par ordre de réception , les péti- 
tions présentées dans le mois précédent , et ces pétitions 
sont soumises à l'examen de la commission nommée par 
suite du dernier renouvellement des bureaux. Indépendant 
ment du rôle général , il est distribué , chaque semaine , 
sous le titre d'annexé au feuilleton , le relevé des pétitions 
sur lesquelles des rapports sont préparés. ( Voir art. 70, 71 .) 

2. — États-Unis. Sitôt après la lecture du journal (ou 
procès-verbal), l'Orateur appelle les pétitions , en interpel- 
lant collectivement les membres de chaque État et les délé- 
gués de chaque territoire qui , n'étant point érigé en État , 
est gouverné par la confédération. 

5. — Espagne. Les pétitions adressées à la chambre 
sont immédiatement renvoyées à une commission, qui 
émet son avis sur chacune dans l'ordre des présentations. 

i 7. 11 ne sera fait à la tribune aucune analyse des ouvrages of- 
ferte à la chambre; un secrétaire en lit seulement le titre, et ils 
sont déposés à la bibliothèque. 

18: Il y a dans la salle des places exclusivement réservées aux 
ministres. 

19. Aucun membre de la chambre ne peut parler qu'après 
avoir demandé, de sa place, la parole au président, et l'avoir ob- 
tenue. Il ne parle qu'à la tribune. Pendant la séance, toute com- 
munication est interdite entre les Députés et les membres du bu- 
reau. 
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I .—Un Député n'est admis à donner lecture de l'opinion 
d'un membre absent qu'après avoir déclaré l'approuver 
en tout son contenu et en prendre la responsabilité. (Décis. 
pari, du 50 mars 4857.) 

2. — Angleterre. Aucun membre ne doit jamais par- 
ler , à moins qu'il n'ait pour objet de terminer son discours 
par une motion, ou qu'il veuille débattre une motion déjà 
faite. S'il n'existe pas de motion en discussion , l'Orateur 
peut arrêter le membre qui se lève pour parler. 

5. — Les discours écrits sont formellement exclus dans 
le parlement; on considère que le principal inconvé- 
nient qui en résulte est qu'ils n'ont point de suite , de liai- 
son , de rapport les uns avec les autres. 

4. — Etats-Unis. Il faut une permission de la cham- 
bre pour lire un discours écrit. L'interdiction des discours 
écrits est basée , entre autres , sur cette considération, que 
la chambre serait ainsi forcée d'entendre les opinions du 
premier venu que tout membre pourrait aller emprunter. 
— Un membre ne peut faire lire son opinion par un autre 
membre. 

5. — Si deux ou plusieurs membres se lèvent à la fois pour 
parler, l'Orateur nomme le membre qui doit parler le 
premier. — Nul ne peut parler plus de deux fois sur la 
même question sans la permission de la chambre , ou plus 
d'une fois , avant que tout membre qui désire la parole 
l'ait obtenue. 

6. — Espagne. Aucun Député ne peut parler plus d'une 
fois sur le même sujet avant que trois Députés pour et trois 
contre l'objet en discussion aient été entendus. Mais si 
après ceux-ci la discussion continue , il peut de nouveau 

21 
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obtenir la parole, soit en la demandant , soit en prenant le 
tour d'un orateur qui aura consenti à le lui céder. Les 
membres d'une commission dont l'avis se discute, et l'au- 
teur d'une proposition sur laquelle aucune commission n'a 
été appelée à donner son avis , peuvent prendre la parole 
autant de fois qu'ils le jugent convenable. On a toujours 
droit de répondre à un fait personnel. — Les ministres ob- 
tiennent la parole toutes les fois qu'ils la demandent. 

7. — Genève. Dans le conseil représentatif , il n'y a 
point de listes d'opinants. Le premier qui demande la pa- 
role est le premier entendu. Entre plusieurs compétiteurs, 
la préférence est décidée par le président , ou , en cas de 
difficulté , par le sort. 

8. — La lecture des discours écrits est formellement dé* 
fendue. On n'autorise que la lecture des pièces et rapports 
officiels. 

20. Le président rappelle seul à l'ordre l'orateur qui s'en 
écarte. La parole est accordée à celui qui, rappelé à l'ordre, s'y 
est soumis et demande à se justifier; il obtient seul la parole. 

Lorsqu'un orateur a été rappelé deux fois à l'ordre dans le 
même discours, le président , après lui avoir accordé la parole 
pour se justifier, s'il le demande , doit consulter la chambre 
pour savoir si la parole ne sera pas interdite à l'orateur pour le 
reste de la séance sur la même question. 

La chambre prononce par assis et levé, sans débat. 

h . —Angleterre. L'Orateur doit interrompre le mem- 
bre qui, dans son discours, s'écarte en digression, sort de 
l'ordre du jour, se permet des personnalités contre un des 
membres , ou fait intervenir le nom du Roi afin d'influer 
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sur les votes. — Dans ces divers cas, tout membre a droit 
de crier à Tordre , si l'Orateur ne remplit pas son devoir. 
Si quelques autres membres veulent parler sur la question 
de Tordre violé, ils doivent tous être entendus, et il faut dé- 
cider alors si celui qui a été ramené à Tordre aura la per- 
mission de continuer son discours, ou si la parole lui sera 
v retirée, ou même s'il subira une censure. — La censure 
est une réprimande qui peut aller jusqu'à Temprisonne- 
ment, et même jusqu'à l'expulsion de la chambre. Cette 
exclusion n'empêche pas que le membre ne puisse être élu 
de nouveau par ses commettants. 

2. — États-Unis. Tout membre de la chambre des Re? 
présentants qui, soit par ses discours , soit par sa conduite, 
contrevient aux règles de la chambre , est rappelé à Tor- 
dre, soit par l'Orateur, soit par un membre de rassemblée. 
Rappelé à Tordre , il doit s'asseoir sur-le-champ , à moins 
que la chambre ne lui permette de donner des éclaircisse- 
ments. La chambre, si Ton en appelle à sa décision, décide 
sans débat sur l'interpellation ; si Ton n'en appelle pas à la 
chambre, l'Orateur décide souverainement. Si la décision 
est favorable au membre rappelé à Tordre , il continue son 
discours ; dans je cas contraire, et suivant la circonstance, 
il peut être blâmé par la chambre. 

3. — Espagne. Il faut trois rappels à Tordre par le pré- 
sident pour que la parole soit retirée à l'orateur. 

21 . Le président ne peut prendre la parole dans an débat 
que pour présenter Tétat de la question et y ramener : s'il veut 
discuter, il quitte le fauteuil, et ne peut le reprendre qu'après 
que la discussion sur la question est terminée. 
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. 22. Toute personnalité , tout signe d'approbation ou d*i appro- 
bation sont interdits. 

23. Si un membre de la chambre trouble l'ordre, il y est rap- 
pelé nominativement par le président; s'il insiste, le président 
ordonne d'inscrire au procès-verbal le rappel à l'ordre. En cas 
de résistance, rassemblée prononce l'inscription au procès-ver- 
bal avec censure, 

Le conseil des Cinq-Cents et le conseil des Anciens avaient 
le droit de police sur leurs membres, mais ils ne pouvaient 
prononcer de peines plus fortes que la censure, les arrêts 
pour huit jours et la prison pour trois jours. — M. de 
Serre, en 48I7 > proposait de rétablir une partie de cette 
pénalité. 

24. Si la chambre devient tumultueuse, et si le président ne 
peut la calmer, il se couvre. Si le trouble continue , il annonce 
qu'il va suspendre la séance. Si le calme ne se rétablit pas, il 
suspend la séance pendant une heure, durant laquelle les mem- 
bres de la chambre se réunissent dans leurs bureaux respectif*. 
L'heure expirée, la séance est reprise de droit. 

25. Nul ne doit être interrompu lorsqu'il parle. Si un mem- 
bre de la chambre s'écarte de la question, le président l'y rap- 
pelle. 

Le président ne peut accorder la parole sur le rappel à la 
question. 

Si un orateur, après avoir été deux fois, dans le même dis- 
cours, rappelé à la question, continue à s'en écarter, le prési- 
dent doit consulter la Chambre pour savoir si la parole ne sera 
pas interdite à l'orateur pour le reste de la séance sur la même 
question. 

La chambre prononce par assis et levé, sans débat. 

26. Nul ne parle plus de deux fois sur la même question, à 
moins que la chambre n'en décide autrement. 
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Angleterre. Nul ne peut parler plus dune Ibis sur la 
même question dans le même débat. Trois exceptions à cette 
règle : J° pour expliquer un discours mal compris ou mal 
interprété, et alors l'Orateur doit se borner rigoureusement 
à une simple explication ; 2° quand la chambre est formée 
en comité, alors toute liberté dans la discussion; 5° quand 
un amendement est présenté sur la motion, on peut parler 
sur l'amendement. 

27* Dans les discussions, les orateurs parlent alternativement 
pour et contre. 

Belgique. La parole est accordée suivant Tordre des 
demandes ou inscriptions. Il n'est dérogé à cet ordre que 
pour accorder la parole alternativement pour, sur et contre 
les propositions en discussion. La parole sur est exclusive- 
ment réservée aux orateurs qui ont des amendements à 
proposer; ils déposent ces amendements sur le bureau en 
quittant la tribune. Les Députés parlent de leurs places ou 
de la tribune, et debout. — Aucun membre ne parle plus 
de deux fois sur la même question, à moins que l'assem- 
blée n'en décide autrement. 

28. Les réclamations d'ordre du jour, de priorité et de rappel 
au règlement, ont la préférence sur la question principale et en 
suspendent la discussion. La question préalable» c'est-à-dire 
celle qu'il n'y a lieu à délibérer, et les amendements, sont mis 
aux voix avant la question principale. 

\ .—États-Unis. Lorsqu'une motion est en discussion, 
on ne peut faire aucune autre motion que les suivantes : 
4° pour ajourner la chambre ; 2° pour que la motion reste 

21. 
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déposée sur le bureau; 5* pour la question préalable; 
4° pour la remise indéfinie ; 5° pour une remise à jour 
Rxe ; 6° pour renvoyer à un comité ; 7° pour des amende- 
ments. Toutes ces motions ont la priorité Tune sur l'autre 
dans l'ordre de renonciation cpû précède. — Il n'y a point 
de débat sur la question préalable. 

2. — Genève. Une proposition étant mise en délibéra- 
tion , il n'en est fait aucune nouvelle que le sort de la pre- 
mière n'ait été décidé , excepté pour les cas suivants .: 
\ * pour présenter un amendement ; 2° pour proposer un dé- 
lai ; 3° pour réclamer une loi d'ordre à l'instant de sa vio- 
lation. 

29. Dans les questions complètes, la division a lieu de droit 
lorsqu'elle est demandée. 

50. Il est toujours permis de demander la parole pour poser 
la question. 

31 . Les membres de la cbambre qui , eu vertu de l'article 58 
de la Charte constitutionnelle, demandent un comité secret, en 
font expressément la demande à la tribune ; leurs noms sont in- 
scrits au procès-verbal de la séance. 

J . — Les ministres ont le droit d'assister aux comités se- 
crets des chambres. Ils tiennent ce droit du second para- 
graphe de l'article 46 de la Charte constitutionnelle. (Dé- 
cis. parlem. du 26 janvier 4858.) 

2. — États-Unis. Toutes les fois que le président des 
États-Unis fait parvenir à la chambre des Représentants 
des messages confidentiels, la chambre est évacuée par 
tout le monde, hormis ses membres, le secrétaire, le ser- 
gent d'armes et l'huissier. Elle continue dans cet état pen- 
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dant la lecture des communications, et, à moins de décision 
contraire, pendant que durent les débats et procédures 
dont ces communications peuvent être l'objet. De même, 
lorsque l'Orateur ou tout autre membre delà chambre an- 
nonce vouloir faire une communication qu'il considère 
comme devant être tenue secrète, la chambre est évacuée 
pendant ladite communication. Elle juge ensuite si la ma- 
tière exige le secret, et passe un ordre en conséquence. 

3. — Belgique. La chambre se forme en comité secret 
sur la demande de son président, ou sur la demande de dix 
membres. Elle décide ensuite, à la majorité absolue, si la 
séance doit être reprise en public sur le même sujet. — La 
demande du comité secret est présentée par écrit et signée. 
Les noms des membres qui la forment sont inscrits au pro- 
cès-verbal. 

4. — Espagne. La chambre se forme en comité secret 
lorsqu'il est demandé par les ministres, par la majorité 
d'une commission, par sept Députés sur leur signature, ou 
par le président ; dans ce dernier cas, la chambre décide. 

52. Toute proposition ayant une loi pour objet est votée par 
la voie du scrutin secret. À l'égard des autres propositions, la 
chambre vote par assis et levé, à moins que vingt membres 
n'aient demandé le scrutin secret, ou ne le demandent après une 
première épreuve. 

\ . — La chambre vote toujours au scrutin secret sur les 
projets de loi, même lorsque tous les articles d'un projet de 
loi ont été successivement rejetés. (Décis. parlement, du 
15 juin 4857.) 

2. —Le vote au scrutin secret a lieu sur toute proposition 
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qui a une loi pour objet, alors même que cette proposition 
aurait déjà été rejetée par le vote par assis et levé. (Décis. 
parlent, du 24 janvier 4855.) 

5. — Belgique. Sauf le vote sur l'ensemble des lois, qui 
a toujours lieu par appel nominal et à haute voix, la cham- 
bre exprime son opinion par assis et levé, à moins que cinq 
membres ne demandent le vote par appel nominal et à 
haute voix. 

4. — Espagne. Lorsqu'un projet de loi ou lavis d'une 
commission a été rejeté, la chambre peut encore décider 
s'il y a lieu de le renvoyer à la commission pour qu'elle en 
rédige un nouveau. — Après la discussion et le vote sur les 
articles, le secrétariat rédige le projet, qui, après avoir été 
révisé par la commission de la correction de style, est dé- 
finitivement soumis à la dernière approbation de la cham- 
bre. 

33. Lorsque plusieurs propositions de lois relatives à des in- 
térêts communaux ou départementaux, présentées ensemble, 
renvoyées à une seule commission unique, et comprises dans un 
seul rapport, ne donneront lieu à aucune réclamation, elles se- 
ront successivement votées par assis et levé; il sera voté sur l'en- 
semble par la voie dn scrutin secret. 

Si une discussion s'élève à l'occasion d'une ou plusieurs de ces 
lois , il sera voté au scrutin secret sur chacune de celles qui y 
auront donné lieu. 

4 . — La chambre ne statue par un seul et même scrutin, 
sur plusieurs projets de loi d'intérêt local, que quand ils 
sont de nature semblable, ou qu'ils ont été examinés par 
une même commission. (Décis. parlem. du 30 avril 4856.) 

% — Contrairement à ce précédent, la chambre vote, par 
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un même scrutin, sur des projets de loi de modification de 
limites et d'autorisation d'emprunts locaux, bien qu'ils eus- 
sent été examinés par des commissions différentes. (Séance 
du H mai 4856.) 

5.— Ordinairement, il est fait des rapports séparés sur les 
lois d'intérêt local, et la chambre ne vote pas moins, par un 
seul et même scrutin, sur plusieurs lois ayant ce caractère. 
Il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait lieu à un seul scru- 
tin, que ces lois aient été présentées en même temps, ni 
qu'elles statuent sur les mêmes objets; il suffît qu'il s'agisse 
de lois d'intérêt local . 

54. Avant de fermer la discussion , le président consulte la 
chambre pour savoir si elle est suffisamment instruite; dans le 
doute, après une seconde épreuve, la discussion continue. 

Belgique. Si dix membres demandent la clôture d'une 
discussion, le président la met aux voix; il est permis de 
prendre la parole pour ou contre une demande de clôture. 
Il n'est pas permis de prendre la parole entre deux épreu- 
ves. 

55. Lorsque la chambre exprime son opinion par assis et levé, 
le président et les secrétaires décident du résultat de l'épreu- 
ve, qui peut se répéter; s'il y a doute après la seconde épreuve, 
il est procédé à l'appel nominal. . 

* • — L'appel nominal dont il est ici question n'est pas 
entendu dans le même sens qui lui est donné en Belgique, 
en Espagne, et qui lui était donné par nos législatures de 
4789 à l'an 111 : ce n'est qu'une formalité qui annonce l'ou- 
verture du scrutin secret. (Voir prem. part.^chap. vi.) 
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2. — Lorsqu'un projet de loi se compose d'un seul arti- 
cle, et que , cet article étant mis aux voix , deux épreuves 
sont déclarées douteuses , la chambre statue à la fois sur 
l'article et sur l'ensemble du projet de loi par un seul et 
même scrutin. 

5. — Belgique. Le vote par assis et levé n'est complet 
que par l'épreuve et la contre-épreuve ; le président et les 
secrétaires décident du résultat de [l'épreuve et de la con- 
tre-épreuve, qui peuvent se répéter; s'il y a doute après la 
répétition, il est procédé à rappel nominal. Après cet ap- 
pel, il en est immédiatement fait un second pour les Repré- 
sentants qui n'ont pas encore voté. Le second appel ter- 
miné, le compte des votes est arrêté par le président et les 
secrétaires. — Tout membre qui, présent dans la chambre 
lorsque la question est mise aux voix, s'abstient de voter, 
est invité, après l'appel nominal, à faire connaître les mo- 
tifs qui l'engagent à ne pas prendre part aux votes. — 
Pour toute résolution votée par appel nominal, chaque 
membre peut exiger que son vote soit inséré au procès- 
verbal sans que, dans aucun cas, il puisse être fait mention 
au procès-verbal des motifs du vote. 

56. Pour procéder au scrutin, an secrétaire fait l'appel nomi- 
nal. Le Député appelé reçoit une boule blanche et une boule 
noire; il dépose, dans l'urne placée sur la tribune, la boule qui 
exprime son vœu; il met dans une autre urne, placée sur le bu- 
reau des secrétaires, la boule dont il n'a pas fait usage. La boule 
blanche exprime l'adoption; la noire, la non adoption. 

L'appel terminé, le réappel se fait de suite pour les Députés qui 
n'ont pas encore voté. 

Le réappel fini, les secrétaires versent les boules dans une cor- 
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beille ; ils en font ostensiblement le compte, et séparent les bou- 
les blanches des noires. 

Le résultat de ce compte est arrêté par deux secrétaires et 
proclamé par le président. 

Après avoir voté, chaque membre de la chambre se remet à sa 
place. 

\ . — Lorsque le nombre des boules blanches est égal à 
celui des noires, la proposition soumise au scrutin est reje- 
tée. (Séance du 28 juin 4857.) 

2. — Angleterre. Les voix se recueillent de la manière 
suivante. L'Orateur expose la question dans toute son éten- 
due, puis il ajoute : Ceux qui sont de cette opinion diront 
oui ; sur quoi tous les membres qui sont pour la motion 
disent à l'instant, oui. L'Orateur dit alors : Ceux qui sont 
tfavis contraire doivent dire non ; et les membres qui sont 
contre la motion disent , non, Si la majorité est pour les 
oui, l'Orateur dit : Les oui paraissent l'emporter. Tout 
membre de la minorité a droit de contester l'exactitude de 
ce résultat , et de dire : Les non remportent. Alors il re- 
quiert la division par une simple formule signée, remise au 
président, et ainsi conçue : Je requiers la division. — Cette 
demande doit être faite avant que la chambre ait passé à 
une, autre affaire, ou bien encore avant qu'un membre ab- 
sent au moment des votes ne soit entré dans la chambre , 
dans ce dernier cas, afin d'éviter une influence étran- 
gère. 

La division étant demandée, il faut que l'une des deux 
opinions sorte de la chambre et que l'autre y reste. C'est 
un grave sujet de controverse parlementaire que de savoir 
quelle opinion . doit rester, et quelle doit sortir. On a es- 
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sayé de poser, en règle générale , que ceux qui sont pour 
le maintien des ordres de la chambre demeurent, et que 
ceux qui sont pour des changements , des nouveautés ou 
des mesures contraires à la marche établie sortent. Un des 
deux partis étant sorti, l'Orateur nomme deux vérificateurs 
du côté des ont, deux du côté des non, qui commencent par 
compter ceux qui sont dans la chambre, et en font rapport 
à l'Orateur. Ensuite ils se placent de chaque côté de la 
porte, et comptent les membres sortis à mesure qu'ils ren- 
trent, et en rendent également le nombre au président. Les 
membres du parti sortant qui, par inattention ou par quel- 
que autre circonstance, ont négligé de sortir avant que la 
porte fût fermée, ne peuvent plus voter suivant leur opi- 
nion, et sont comptés comme votant avec ceux qui sont 
restés dans la chambre, quoiqu'on sache que leur opinion 
est contraire. — Lorsque la chambre est formée en comité, 
le partage des voix ne se fait pas en quittant la chambre , 
mais en se rangeant des deux côtés opposés. Dans les deux 
cas, il n'est permis à [personne de rester neutre; tous les 
membres sont obligés de voter. — L'Orateur n'a droit de 
voter que quand il y a égalité de voix ; alors son vote devient 
prépondérant et décisif. 

5. — H est de règle qu'aucun membre ne peut se récu- 
ser, et que tous sont obligés de voter; dès lors il semble- 
rait , dans le scrutin par oui et non , que , quand une opi- 
nion est connue, il devient inutile de faire la contre-épreuve 
de l'opinion opposée. Cependant il faut remarquer qu'on 
veut surtout un vote libre et éclairé. Ainsi, on ne peut 
comprendre dans la division les membres qui ne se trou- 
vaient pas présents dans la chambre au moment même où 
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elle s'opérait. Mais le membre qui arrive avant que la divi- 
sion ne soit ordonnée , mais après que l'Orateur a mis aux 
voix l'affirmative , et avant que la négative ne soit propo- 
sée, ce membre peut encore prendre la parole. Il peut 
proposer des amendements au moyen desquels la discussion 
peut être ouverte de nouveau , et la mise aux voix différée 
encore de beaucoup; et comme quelques personnes qui ont 
répondu oui peuvent être ébranlées dans leur opinion par 
de nouveaux arguments, l'affaire doit être mise aux voix 
de nouveau. — Cette faculté, accordée à un membre qui ar- 
rive avant la division demandée, et après le vote par oui, 
appartient également à tout membre déjà présent dans l'as- 
semblée. 

4. — Etats-Unis. Les votes sont recueillis de trois ma- 
nières différentes daas la chambre des Représentants : 
1° L'Orateur met la question aux voix par oui et par non, 
comme dans la chambre des Communes d'Angleterre ; 
2° si l'Orateur est en doute, ou si la division est demandée , 
ceux qui sont pour l'affirmative se lèvent les premiers, et 
ensuite ceux qui sont pour la négative ; 3° si l'Orateur est 
encore en doute , ou si Ton demande le compte des voixj, 
l'Orateur nomme deux membres de chaque opinion pour 
compter les voix affirmatives ; ces deux membres ayant 
fait leur rapport, il en nomme deux autres pour compter 
les voix négatives, et le rapport lui étant fait, il annonce la 
décision de la chambre. — Les vérificateurs comptent 
ainsi les deux opinions opposées à mesure que chaque 
membre se lève de nouveau. Pendant que les vérificateurs 
procèdent à ce dénombrement , de même que quand on 
vole par oui et par non, nul ne peut sortir de sa place, ni 
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même parler. — Lorsqu'on procède au départage et au dé- 
nombrement des voix, tout membre qui se trouve en de- 
hors de la barre n'est pas compté. 

5. — L'Orateur ne prend part au vote que lorsqu'il y a 
partage, et alors sa voix décide ; si son vote, réuni à la mi- 
norité , produit le partage , la question est écartée Ainsi , 
vingt contre vingt, il vote pour ou contre, il y a décision ; 
s'il y a vingt contre vingt et un, et qu'il opine avec la mi- 
norité, sa voix est appelée, et alors la proposition est per- 
due. L'Orateur ne donne jamais sa voix que quand elle 
peut produire un effet sur la discussion. 

6. — Aucun membre ne peut donner sa voix sur une 
question à la décision de laquelle il est immédiatement et 
particulièrement intéressé, ou sur une affaire quia été mise 
aux voix durant son absence. Lorsqu'on procède au dépar- 
tage et au dénombrement de la chambre, tout membre qui 
se trouve en dehors de la barre (dans la galerie du public^ 
n'est pas compté. 

Tout membre présent lorsque la question est mise aux 
voix doit donner son vote , à moins que, pour des raisons 
particulières, il en soit dispensé. 

7.— B blgique .Lorsque des amendements ont été adoptés, 
ou des articles d'une proposition rejetés, le vote sur l'ensemble 
doit avoir lieu dans une séance autre que celle où les der- 
niers articles de la proposition ont été votés. 11 doit s'écou- 
ler au moins un jour entre ces deux séances. Dans la se- 
conde, les amendements adoptés et les articles rejetés sont 
soumis à une nouvelle discussion et à un vote définitif. Il 
en est de môme des amendements qui seraient motivés sur 
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cette adoption ou ce rejet. Tous amendements étrangers 
à ces deux points sont interdits. 

8. — Toute résolution est prise à la majorité absolue des 
suffrages. En cas de partage des voix , la proposition mise 
en délibération est rejetée. 

9. — Espagne. La chambre des Députés exprime son 
vote de quatre manières différentes : 4° par assis et levé , 
ou vote ordinaire; 2° par l'appel nominal , 5° par bulletins; 
4° à l'aide de boules. Dans le vote ordinaire, s'il y a doute 
ou réclamation, même après que le résultat a été annoncé, 
le président nomme deux Députés de ceux qui étaient le- 
vés, et deux de ceux qui étaient assis, pour vérifier la nou- 
velle épreuve. Durant cette opération , nul ne peut sortir 
de la salle ou y entrer. Le vote ordinaire se répète toutes 
les fois que la différence entre ceux qui sont pour et ceux 
qui sont contre ne dépasse pas trois, ou que les Députés 
qui comptent les voix ne se trouvent pas d'accord après 
avoir compté deux fois. — L'appel nominal se fait lorsque 
sept Députés le demandent. Dans ce mode de voter, les Dé- 
putés disent leur nom selon Tordre dans lequel ils sont as- 
sis, et ajoutent oui ou non , s'ils sont pour ou contre la pro- 
position. — Le vote par bulletins a lieu lorsqu'il s'agit d'é- 
lire un membre à une fonction de la chambre. — Le vote à 
l'aide de boules se fait dans les formes usitées en France. 
Lorsqu'il y a partage dans un vote, le débat s'ouvre de nou- 
veau, et le vote recommence. S'il y a encore partage, le vote 
est remis à la séance suivante. Si à cette séance le partage 
se renouvelle , il entraîne le rejet. — Le vote des lois 
exige la majorité plus un des membres qui composent la 
chambre. 
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40. — Gb.NÈvE. Les votes sont recueillis par assis et le- 
vé ; dans le cas de doute , on compte les membres levés et 
les membres restés assis. — Le président ne vote que lors- 
que les voix sont également partagées. 

57. Les nominations se font au scrutin secret, et le contrôle 
des votes se fait par le compte des boules que chaque votant dé- 
pose dans l'urne placée sur le bureau des secrétaires. 

58. La présence de la majorité des Députés est nécessaire 
pour la validité des votes de la chambre. 

J . — Lorsqu'avant un vote aucune réclamation ne s'est 
élevée sur le nombre des membres présents , la chambre 
peut-elle être réputée en nombre , et le vote doit-il être 
considéré comme acquis? (Voir prem. part. , chap. vi, sect . 2 . 
— Voirs™ du 51 janvier 4837.)Lorsqu'en Angleterre et aux 
États-Unis , l'opération du vote fait recomiaître que la 
chambre n'est plus en nombre suffisant pour délibérer , la 
votation est renvoyée à la séance suivante. 

2. — Cet article n'est pas applicable au cas où il s'agit de 
voter sur des pétitions. 

59. Lorsque l'autorisation exigée par l'art. 44 de la Charte 
sera demandée, le président indiquera seulement l'objet de la de- 
mande. 

Il la renverra immédiatement dans les bureaux , qui nomme- 
ront une commission pour examiner s'il y u lieu .d'accorder l'au- 
torisation. 

CHAPITRE IV. 

Des propositions. 

40, Les propositions de loi adreucc à la chambre par le Roi, 
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et les Résolutions envoyées par la chambre des Pairs , après que 
la lecture en a été faite dans la chambre, sont imprimées, distri- 
buées et trausmises dans les bureaux par le président , pour y 
être discutées suivant la forme établie au chapitre v. 

41. Chaque membre qui voudra faire une proposition la si- 
gnera et la déposf ra sur le bureau, pour être communiquée, par 
les soins du président, dans les bureaux de la chambre. Si trois 
bureaux %u moins sont d'avis que la proposition doit être déve- 
loppée, elle fcera lue à la séance qui suivra la communication, 
dans les bureaux. 

Le président de chaque bureau transmettra l'avis de son bu- 
reau au président de la chambre. 

\ . — Angleterre. Tout membre a droit de proposer 
une motion sur un objet quelconque , mais il faut qu'elle 
soit écrite et soutenue par un autre membre qui demande 
qu'elle soit proposée à la chambre. L'auteur d'une motion 
importante prévient ordinairement la chambre qu'à tel jour 
il fera telle motion. — - La motion est proposée à la chambre 
par l'Orateur, ou, si l'assemblée s'est formée en comité, par 
celui qui tient le siège. Dans ce dernier cas , les membres 
ont pleine liberté de parler sur le sujet indiqué. 

2. — États-Unis. Un bill est introduit au moyen d'une 
motion pour obtenir de la chambre la permission de le 
présenter , ou bien en conséquence d'un ordre rendu sur le 
rapport d'un comité. Dans les deux cas il est nommé un 
comité pouç le rédiger. — Chaque bill est soumis à trois 
lectures successives. La première a seulement pour objet 
de donner communication du bill à la chambre et de la faire 
voter sur la seconde lecture. A la seconde lecture, le bill est 
renvoyé à un comité ou expédié en grosse. Lorsqu'un bill 
est renvoyé au comité général de la chambre , il est d'abord 

22. 
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lu en totalité par le secrétaire, et ensuite lu et discuté 
article par article, le préambule étant toujours traité le 
dernier. Tous les amendements , à mesure et dans la forme 
qu'ils sont agréés par le comité , sont écrits par le secrétaire 
sur des feuilles avec annotation des pages et des lignes aux- 
quelles ils appartiennent ; et lorsque le comité lève la séance , 
il en est fait rapport à la chambre. Après ce rapport, lebill est 
encore sujet à être débattu et amendé , article par article , 
dans la chambre , avant de passer à la troisième lecture. 

5. — En Angleterre comme aux États-Unis , une motion 
présentée à Tenet d'examiner Y état du pays doit être essen- 
tiellement discutée en comité général , parce qu'il ne s'agit 
point de proposition spéciale , et qu'en comité la discussion 
est plus libre. 

Nous sommes loin encore , en France , de ces formes qui 
facilitent toutes interpellations nécessaires sur la situation 
des affaires politiques. 

4. — Belgique. L avis d'une seule section ou bureau 
suffît pour que la proposition soit lue et développée en 
séance publique. 

42. Après la lecture de la proposition, suivant l'ordre dans le- 
quel elle a été déposée* le membre proposant annoncera le jour 
où il désire être entendu. * 

An jour que la chambre aura .fixé, il exposera les motifs de sa 
proposition. 

43. Si la proposition est appuyée , la discussion est ouverte, et 
le président consulte la chambre pour savoir si elle prend en 
considération la proposition qui lui est soumise, si elle l'ajourne 
pu si elle déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 
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4. —Belgique. La proposition doit être appuyée par 
cinq membres au moins. 

2. — Espagne. La prise en considération est mise aux 
voix sans aucune discussion , après que l'auteur a développé 
sa proposition. 

44. Si la chambre décide qu'elle prend la proposition eu consi- 
dération , cette proposition est imprimée, distribuée et renvoyée 
à chacun des bureaux qui la discutent et nomment un membre 
de la commission centrale, chargé de faire un rapport à la cham- 
bre, le tout suivant les formes établies au chapitre v. 

La proposition , étant prise en considération , doit être 
renvoyée à l'examen d'une commission spéciale, quand 
bien même le gouvernement aurait annoncé la prochaine 
présentation d'un projet de loi sur là même matière. Cette 
présentation ne peut entraver la suite à donner au droit 
d'initiative parlementaire. (Décis. pari, du 23 mars 4855). 

45. La discussion qui suivra le rapport de la commission est 
divisée en deux débats : la discussion générale et celle sur les 
articles. 

4 . — Espagne. Dans les projets d'une longue étendue , 
il peut y avoir plusieurs discussions générales sur les divers 
livres ou titres dont ils se composent. Dans la discussion 
générale sur le principe , l'esprit et l'opportunité d'un pro- 
jet , on peut en même temps examiner les amendements et 
les additions. 

2. — Genève. Aucun projet de loi ne peut être décrété 
qu'après avoir passé par trois débats distincte. Le premier 
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débat roule sur la convenance ou disconvenante du projet 
en général. Il est terminé par la question : L'assemblée 
veut-elle que le projet soit soumis au second débat? — 
Pour le second débat , rassemblée se constitue en commis- 
sion génèiale; son objet particulier est l'examen du projet , 
article par article, et la discussion des amendements. 
Chaque article et chaque amendement sont mis aux voix , 
mais il n'y a rien de définitif dans ce débat. Il est terminé 
par deux questions : L'assemblée veut-elle que la commission 
générale soit conclue ? L'assemblée veut-elle que tel jour 
soit assigné pour le troisième débat ? — Dans le troisième 
débat on peut ramener toutes les questions traitées dans 
les deux premiers. La discussion est ouverte sur chaque 
article. On vote successivement sur chaque amendement 
et sur chaque article. Le débat est terminé par cette ques- 
tion : l'assemblée adopte-t-elle la loi en son entier ? — Dans 
le premier et le troisième débat , la réplique est permise , 
mais nul n'a le droit de parler plus de deux fois. Dans le 
second débat la parole est permise jusqu'à trois fois, 

'16. La discussion gêné j aie portera spécialement sur le prin- 
cipe et sur l'ensemble du projet de loi, de la Résolution des Pairs, 
ou de la proposition des Députés. 

Belgique. Outre la discussion générale et la discussion 
îles articles , la chambre peut ordonner une discussion sur 
l'ensemble de chacune des divisions d'une proposition. 

47. La discussion sur les articles s'ouvrira successivement sur 
chaque article , suivant son ordre, et sur les amendements qui 
s'y rapportent. Kn conséquence , les amendements sont déposés 
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sur le bureau. Le président les fait imprimer avec le nom des 
proposants, et distribuer aux membres de la chambre, si la dis- 
cussion est renvoyée au lendemain. 

1 . — Belgique. La chambre ne délibère sur aucun 
amendement ,. si , après avoir été développé , il n'est ap- 
puyé au moins par cinq membres. Si la chambre décide 
qu'il y a lieu de renvoyer l'amendement dans les sections 
ou à une commission , elle suspend la délibération. 

2. — Espagne. L'avis de la commission est considéré 
comme amendement par rapport au projet du gouverne- 
ment ou du Sénat , et l'opinion de la minorité de la com- 
mission comme amendement à l'opinion de la majorité. 

48. Après la discussion générale sur une proposition d'un 
membre de la chambre , le président consulte la chambre pour 
savoir si elle entend passer à la discussion des articles. 

Si la chambre décide qu'il n'y a pas lieu de passer à cette dis- 
cussion, il ne sera pas donné suite à la proposition. 

49. La chambre ne délibère sur aucun amendement, si, après 
avoir été développé, il n'est appuyé. 

Genève. Aucun amendement n'est mis en délibéra- 
tion s'il n'est appuyé par cinq personnes au moins. 

50. Quoique la discussion soit ouverte sur une proposition, 
celui qui l'a faite peut la retirer; mais, si un autre membre la 
reprend, la discussion continue. 

\ . — L'auteur d'une proposition peut-il la retirer avant 
que la discussion ne soit ouverte ? Le règlement ne déter- 
mine pas les formes ni les conditions du retrait d'une pro- 
position , et il doit en résulter que , jusqu'au moment du 
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scrutin , le membre qui Ta présentée est maître de la re- 
tirer. Cependant on a trouvé irrégulier le retrait d'une 
proposition annoncé par lettre au président , au moment 
où les bureaux délibéraient sur l'opportunité de la lecture 
en séance publique de cette proposition. La chambre a 
passé à Tordredu jour sur l'incident.( S 06 du 42 mars 4835.) 

2. — Angleterre. Lorsqu'une motion a été proposée 
à la chambre par l'Orateur , celui qui Ta faite n'est plus 
maître delà retirer sans la permission delà chambre. 

États-Unis. La motion peut être retirée tant qu'il 
n'y a pas été fait d'amendement, ou qu'elle n'a pas encore 
été l'objet d'une décision. 

5. — Espagne. L'auteur d'une proposition peut la re- 
tirer avant que la chambre Tait prise en considération ; 
après , il n'en est plus maître. 

51 . Le résultat des délibérations de la chambre sur les projets 
de loi, les Résolutions de la chambre des Pairs et les propositions 
des Députés, est proclamé par le président en ces termes : La 
chambre a adopté, ou {a chambre n'a pas adopté. 

52. Toute proposition qui aura été adoptée sera appelée Réso- 
lution de la chambre. 

Angleterre. Quand une proposition est faite à la 
chambre des Communes , elle est appelée motion ; mais 
quand elle est adoptée, elle devient Résolution de la chambre. 

53. Hors le cas de dissolution de la chambre ou d'expiration 
du pouvoir de ses membres, les travaux législatifs commencés et 
interrompus par la clôture de la session pourront, à la session 
suivante, être repris dans l'état où ils sont restés. 

Cette faculté, applicable seulement anx projets sur lesquels 
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un rapport aura été fait, sera exercée en vertu d'une décision de 
la chambre, prise sur la demande d'un de ses membres. 

1 . — En cas de reprise d'un projet de loi , la commission 
nommée à la session précédente peut se réunir et présen- 
ter, s'il y a lieu, un supplément à son rapport. ( Décis. pari, 
du 27 mars 4837. ) 

2. — Espagne. Même dans le cas d'un renouvellement 
par suite de dissolution , la chambre peut reprendre les 
Codes {los Codigos ) dont l'examen et la discussion pourront 
se continuer. 

5i La chambre ne fait imprimer à ses frais que les rapports 
des commissions, ou les développements des propositions qu'elle 
a adoptées ; elle peut aussi ordonner, si elle le juge utile, l'im- 
pression des discours et documents relatifs aux finances. 

CHAPITRE V. 

Des bureaux. 

55. Au commencement de chaque session, la chambre se par- 
tage en neuf bureaux, composés chacun, autant qu'il sera pos- 
sible, d'un nombre égal de Députés. 

\ . — Les bureaux sont tirés au sort par le président, en 
séance publique. 

2. — Il n'est pas contraire aux précédents de laisser un 
jour d'intervalle entre le tirage au sort des bureaux et leur 
convocation, pour procéder à leur organisation. ( Voir séance 
du 46 mars 4858.) 

5. — Belgique. La chambre des Représentants belges 
se partage, par la voie du sort, en six sections ou bu- 
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reaux, qui remplissent absolument le même office que les 
bureaux de la chambre des Députés de France. Mais , ou- 
tre les commissions temporaires nommées par ces bureaux, 
la chambre des Représentants a encore deux commissions 
permanentes , la première , dite commission des finances et 
des comptes; la seconde, commission de Y agriculture, de 
Yinduslrie et du commerce. Ces commissions sont compo- 
sées de sept membres , ou , suivant la nécessité , d'un plus 
grand nombre , nommés au scrutin par bulletins de liste et 
à la majorité absolue. Ces deux commissions permanentes 
sont chargées, chacune dans les matières qu'indique sa dé- 
nomination : 

4° De fournir à la chambre tous les renseignements 
qu'elle les charge de recueillir sur une proposition; 

2o D'examiner les propositions que la chambre leur ren- 
voie, de faire rapport et présenter des conclusions motivées 
sur des propositions ; 

5o De préparer des projets de Résolution , s'il y a lieu , 
sur des pétitions assez importantes pour que la chambre 
juge à propos de les leur renvoyer ; 

4 > De préparer à la chambre des projets de Résolution. 

Indépendamment de ces commissions permanentes , et 
d'une commission de pétitions composée comme dans la 
chambre des Députés , il peut en être formé pour l'examen 
d'une ou plusieurs propositions , soit par élection au scru- 
tin et à la majorité absolue ou relative , soit par la voie du 
sort , soit à la demande de la chambre par le président. 

4. — Espagne. La chambre des Députés se partage en 
sept bureaux , qui examinent les projets de loi et nomment 
les commissions chargées d'en faire le rapport. Outre ce» 
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commissions purement temporaires , la chambre a six com- 
missions permanentes : i° commission de vérification des 
pouvoirs, composée de sept membres; 2° commission du 
budget , nommée au commencement de la session , et com- 
posée de trente-cinq membres , cinq par chaque bureau ; 
3o commission de V examen des comptes , composée de sept 
membres ; 4° commission des pétitions, dont les membres se 
renouvellent chaque mois, au moment du renouvellement 
des bureaux. Cependant ce renouvellement n'a lieu que 
lorsque la commission a examiné et soumis à la chambre 
toutes les pétitions dont elle était saisie; 5° commission 
d'administration intérieure, composée de sept membres, et, 
plus , du président de la chambre; 6© commission de cor- 
rection du style ( de correction de estilo ) , composée d'un 
secrétaire de la chambre et de deux Députés ; pour nommer 
ceux-ci , chaque bureau désigne un de ses membres , et les 
sept réunis en désignent deux d'entre eux qui deviennent 
ainsi membres de la commission. — Les commissions 
de pure cérémonie sont nommées par le président de la 
chambre. 

56. Ces bureaux sont formés par la voie du sort , et désignés 
par les numéros \, 2, 3, etc. 

57. Chaque bureau nomme, à la majorité absolue , son prési- 
dent et son secrétaire. 

Les bureaux ont leur ordre du jour comme la chambre. 
Il ne suffît pas que des projets de loi soient imprimés pour 
qu'on puisse se saisir de soi-même, et par conséquent isolé- 
ment dans chaque bureau, de projets de loi imprimés et 
distribués. Tl importe que cette opération soit simultanée, 

25 
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et que tous les bureaux s'occupent à la fois de 1 examen des 
mêmes projets de loi. (Séance du 26 janvier 4857. Obser- 
vation de M. le président Dupin.) 

58. Le renouvellement des bureaux a lieu chaque mois, par 
la voie du sort. 

4 . — Chaque mois , c est-à-dire tous les trente jours. 

2. — Dans le cas de prorogation, et dès la première 
séance de la reprise des travaux , la chambre procède au 
renouvellement de ses bureaux , bien que les bureaux pré- 
cédemment tirés n'eussent que seize jours de durée au 
moment où est intervenue la prorogation. (Décis. pari, 
des 5 novembre 4850 et 4 er décembre 4854.) 

5. — Le temps écoulé depuis la prorogation de la cham- 
bre jusqu'à sa réunion ne compte pas dans les débats 
fixés au renouvellement des bureaux. (Voir prem. part, 
chap. iv, page 4 04.) 

4. — Espagne. Les bureaux se renouvellent, parla voie 
du sort, à la première séance de chaque mois, excepté 
lorsque leur formation a eu lieu^près le 45 du mois précé- 
dent. 

59. Chaque bureau discute séparément les propositions qui 
lui sont transmises par la chambre , ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

Belgique. La discussion ne peut commencer dans le* 
sections ou bureaux qu'au moins trois jours après la dis- 
tribution , sauf les cas d'urgence dont la chambre décide. 

60. Lorsque la discussion e*t terminée, chaque bureau nomme 
un rapporteur à la majorité ahsolue. 
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\ . — Lorsqu'il y a lieu de remplacer des membres de 
commissions nommés avant la formation des bureaux en 
exercice, cette opération est faite par ceux des bureaux 
actuels qui portent les numéros des anciens bureaux aux- 
quels appartenaient les commissaires à remplacer. (Décis. 
pari, du 24 février 1836. — Voir prem. part. , chap. îv , 
p. UO.) 

2. — En cas de reprise d'un projet de loi , la commission 
formée durant la session précédente subsiste, et le rappor- 
teur qu'elle a nommé continue ses fonctions. ( Décis. pari, 
du iO janvier 4854.) 

61. Lorsque les deux tiers des bureaux se déclarent suffisam- 
ment instruits, les rapporteurs se réunissent et discutent en- 
semble. 

\ . — La réunion des rapporteurs nommés par chacun des 
neuf bureaux constitue la commission centrale chargée de 
faire à rassemblée générale de la chambre un rapport sur 
le projet de loi ou sur la proposition renvoyés à l'examen 
préliminaire des bureaux. Les pouvoirs de cette commis- 
sion expirent après le vote de la proposition ou du projet de 
loi. 

2. — Angleterre. États-Unis. Les comités y tiennent 
lieu des commissions dont il est question dans l'article ci- 
dessus. Les bills ne sont renvoyés au comité qu'après la 
deuxième lecture. 

5. — Belgique. Lorsque les deux tiers des sections ont 
terminé l'examen , les rapporteurs qu'elles ont nommés en 
donnent avis au président de la chambre , qui les réunit 
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sous sa présidence en section centrale , après avoir prévenu 
les sections qui sont encore en retard. 

4. — Espagne. Les commissions ont le droit de deman- 
der au ministère , par l'intermédiaire des secrétaires de la 
chambre, tous les documents qui leur paraissent nécessai- 
res. Elles peuvent se faire aider dans leurs travaux par 
toutes personnes dont l'assistance peut leur être utile, soit 
en dedans ou au dehors de la chambre. 

5. — Les commissions nommées pour l'examen des Codes 
ou d'autres lois de longue étendue peuvent continuer leurs 
travaux avec l'autorisation de la chambre , et de concert 
avec le gouvernement, même après la clôture de la session . 
Dans ce cas , le Député qui a besoin de s absenter de la ca- 
pitale doit se faire remplacer dans la commission. 

62. Cette dLcussion terminée, ils nomment , à la majorité ab- 
solue, un rapporteur qui fait à la chambre un rapport, lejuel 
.sera imprimé et disribué au moins vingt-quatre heures avant la 
discussion, qui aura lieu en assemblée générale. 

\ . — Une commission ne peut pas réunir en un seul acte 
deux projets de loi renvoyés à son examen. (Décis. pari, du 
12 juin 4857.) 

2. — La chambre peut déroger à la disposition réglemen- 
taire qui exige un intervalle de vingt-quatre heures entre 
la distribution d'un rapport et l'ouverture de la discussion. 
( Décis . pari . du 22 février 1 857 .) 

5. — Un rapporteur n'est pas obligé de défendre, durant 
la discussion, les décisions de la majorité de la commission 
dont il est l'organe. (Voir séance du 12 juin 4856.) 

4. — Les rapporteurs n'ont pas de privilège pour obtenir 
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la parole dans les discussioas. ( Séance du 40 avril 4857.) 

5.— Etats-Unis. La chambre des Représentants a, pen- 
dant chaque session neuf comités permanents : 

\o Un comité d'élection ; 

2<> — des voies et moyens ( finances ) ; 

5° — des pétitions et réclamations ; 

4o — des manufactures et du commerce ; 

5° — des terres publiques (des domaines); 

6o — des postes et routes ; 

7o — du district de Colombia ; 

80 — de révision pour les affaires restées en sus- 
pens. 

9° — delà comptabilité de la chambre. 

Les sept premiers sont composés de sept membres ; les 
deux derniers , de cinq seulement. 

6. — Tous les comités de la chambre sont nommés par 
l'Orateur , à moins que la chambre n'en ordonne autre- 
ment. Dans le cas où la chambre les nomme , la nomina- 
tion se fait au scrutin : si , au premier tour de scrutin , tous 
les membres requis pour composer le comité ne sont pas 
nommés, on procède à un second tour de scrutin , et les 
autres membres sont élus à la pluralité. Si le scrutin donne 
une égalité de voix pour un plus grand nombre de mem- 
bres qu'il n'en faut pour le comité , la chambre procède à 
de nouveaux scrutins. 

Lorsque la chambre des Représentants vote au scrutin , 
l'Orateur vote comme les autres membres. 

7. — Aucun comité , à moins d'en avoir reçu la permis- 
sion de la chambre , ne peut avoir de séance pendant que 
la chambre tient la sienne. 
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8. — Belgique. Le rapport de la commission centrale 
contient , outre l'analyse des délibérations des sections et de 
la section centrale , des conclusions motivées. Il est distri- 
bué au moins deux jours avant la discussion en assemblée 
générale. 

9.— Espagne. L'opinion de la minorité de la commis- 
sion doit être rédigée séparément, et soumise à la chambre 
aussi bien que l'opinion de la majorité. Il en est de même 
de l'opinion des diverses fractions de la commission , lors- 
qu'aucun avis n'a rallié la majorité. 

10. — Une commission peut retirer en tout ou en partie 
les rapports qu'elle a présentés , pour les rectifier et les re- 
présenter de nouveau. 

65. Dans le cas où l'auteur d'une proposition ne serait pas 
membre de la commission chargée de l'examiner, il aura le droit 
d'assister aux séances de cette commission, sans voit délibé- 
rative. 

64. Une commission spéciale de dix-huit membres sera char- 
gée de l'examen de la loi des comptes. 

Une autre commission sera chargée de l'examen de la loi des 
dépenses et de celle des recettes de l'État; cette commission por- 
tera le nom de commission du budget. 

Elle sera composée de quatre membres nommés par chacun 
des bureaux de la chambre : en tout trente-six membres. 

Elle pourra se diviser en autant de sections qu'elle le jugera 
convenable. 

États-Unis. Aucune proposition tendant à imposer une 
taxe ou charge quelconque sur la nation, ne peut être 
admise à la discussion le jour même où elle est faite ; elle 
doit passer à une première discussion dans un comité gé- 
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néral. — Aucune somme ni quotité d'une taxe quelconque, 
votée en comité général, ne peut être augmentée dans la 
chambre, si cette augmentation même n'a pas été discutée 
en comité général. 

65. La commission du budget présentera : 

Un rapport sur l'ensemble de la loi des dépenses, et des rap- 
ports spéciaux et distincts en nombre égal à celui des minis- 
tères ; 

Un rapport sur la loi des recettes. 

66. Il sera voté, par un scrutin séparé , sur chacune des lois 
des comptes, des dépenses et des recettes. 

67. Les pièces et documents qui serviront à l'examen des lois 
de finances seront toujours déposés aux archives de la chambre, 
afin que les membres puissent, au besoin, en prendre communi- 
cation. 

Les pièces dont les commissions ont reçu communica- 
tion pour l'examen des lois de finances peuvent-elles être 
remises au ministère, on doivent-elles être, en exécution 
de l'article 67, toujours déposées aux archives? Cette ques- 
tion a soulevé un long débat à la séance du 27 mars 4837, 
sans recevoir une solution qui puisse être considérée comme 
un précédent réglementaire. Il est vrai de dire que la dif- 
ficulté reposait moins sur l'interprétation de l'article que 
sur des faits particuliers qui paraissaient en avoir méconnu 
l'observation. La disposition impérative de cet article ne 
peut d'ailleurs laisser subsister aucun doute ; il est à re- 
gretter seulement qu'il soit trop restreint dans ses termes. 
Ainsi nous n'hésitons pas à croire que non-seulement 
toutes les pièces qui accompagnent des lois de finances doi- 
vent être déposées aux archives, mais encore toutes celles 
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qui sont produites à l'appui des projets de loi d'intérêt gé- 
néral. On comprend la nécessité de ce dépôt, qui est exigé 
afin que la chambre puisse toujours s'éclairer à la source 
des renseignements officiels. Pourquoi n'agirait-on pas pour 
les projets de loi d'intérêt général de même que pour les 
lois de finances? La chambre doit tenir à ce que les rensei- 
gnements de toute nature qui lui sont transmis par com- 
munication officielle restent en sa possession comme les 
projets du gouvernement. Ils en sont une partie néces- 
saire, intégrante, qui ne peut pas, ce nous semble, être 
soustraite au libre contrôle de la discussion. — Dans la 
séance du 5 mai 4854, et au sujet d'un projet de loi d'intc- 
rêt local, M. le président a fait ressortir l'importance de ce 
dépôt. Aussi la chambre a-t-elle décidé que les plans an- 
nexés aux projets de loi resteraient en sa possession, dépo- 
sés aux archives. La mesure serait également utile si on 
l'appliquait à tous les renseignements dont la production 
serait jugée nécessaire. 

68. Chaque bureau nomme , à la majorité absolue , un de ses 
membres pour former la commission chargée de l'examen et du 
rapport des pétitions. 

69. Cette commission, composée de neuf membres, fait à la 
chambre un rapport sur les pétitions , par ordre de date d'in- 
scription au procès-verbal. Elle est renouvelée tous les mois. 

70. La commission sera tenue de faire, chaque semaine, un 
rapport sur les diverses pétitions qui lui seront parvenues. 

Le feuilleton énoncera le jour où le rapport doit être fait; il 
indiquera en outre le nom et le domicile du pétitionnaire, l'ob- 
jet .sommaire de la pétition , et le numéro sous lequel elle est in- 
scrite au régi s Ire de la commission ; le tout tro : s jours au ntojus 
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avant la séance où le rapporteur de la commission doit être 
entendu . 

71. Le rapport sur chaque pétilion se fera en séance publi- 
que, à moins que cinq Députés ne demandent le comité général 
en secret. 

h .- La question préalable peut être mise aux voix sur le 
simple énoncé de l'objet d'une pétition , sans qu'il soit né- 
cessaire d'entendre les développements du rapport. (Décis. 
pari, du 24 mars J8ô8.) 

2.— -La chambre reçoit-elle les pétitions des corps consti- 
tués P en d'autres termes, les corps constitués ont-ils le droit 
d'adresser des pétitions? 

Cette question s'est présentée dajis les séances des 2 \ et 
28 février 1835, la première fois à l'occasion d une pétition 
du conseil municipal de Brioude , sur laquelle il a été passé 
à l'ordre du jour ; la seconde, à l'occasion d'une pétition 
présentée par les membres du tribunal civil d'Argentan sur 
le projet de loi d'organisation judiciaire. Quelques mem- 
bres ont contesté qu'il fût permis aux corps constitués de 
présenter des pétitions ; d'autres ont répondu que l'arti- 
cle 43 de la Charte, règle suprême en cette matière, ne pro- 
nonçait aucune interdiction : on pourrait ajouter que la 
loi du 46-24 août J790 donnait aux tribunaux le droit de 
s'adresser au Corps législatif toutes les fois qu'ils croiraient 
nécessaire , soit d'interpréter urie loi , soit d'en faire une 
nouvelle. — La chambre a accueilli la pétition du tribunal 
d'Argentan , en ordonnant son renvoi à la commission 
chargée d'examiner le projet de loi sur l'organisation ju- 
diciaire. 
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72. Tout membre de la chambre faisant partie de deux com- 
missions antres que celles de la comptabilité de la chambre et 
des pétitions, est inéligible à une troisième, jusqu'à ce que l'une 
des deux ait fait son rapport. 

1 . — La prohibition de cet article ne s'appliquepas au cas 
d'une commission dont les membres sont nommés directe- 
ment par la chambre , et spécialement au cas dune com- 
mission d'enquête. (Décis. pari, du 46 février 4855.) 

2. — Un député, membre de deux commissions, ne peut, 
même en donnant sa démission de l'une d'elles , devenir 
habile à faire partie d'une troisième commission. (Voir 
Séance du 15 février 4837 .) 

5. — États-Unis. — Un membre qui serait déjà de deux 
comités peut s'excuser de faire partie d'un troisième , en 
présentant ses excuses au moment de sa nomination. 

CHAPITRE Vi. 
Dèpu talions et adresses. 

75. Les députations sont nommées par 'a voie du fort. Le 
nombre des membres qui les composent est déterminé par la 
chambre. 

Angleterre. La forme la plus usitée de présenter des 
adresses au Roi consiste à les lui faire présenter par ceux 
des membres de la chambre des Communes qui font partie 
du conseil privé du Roi. Quelquefois, quand l'adresse tou- 
che à un objet de grande importance , elle est présentée 
par la chambre entière. Quelquefois encore, les deux 
chambres, des Communes et des Pairs , se réunissent pour 
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faire une adresse ; alors elle est présentée , soit par un co* 
mité des detix chambres , ou bien par les deux chambres. 
Dans quelques cas, d'ailleurs fort rares, il est arrivé qu'une 
adresse des deux chambres n'a été présentée que par les 
deux présidents. — Les chambres du parlement se sont 
quelquefois adressées au Roi par voie de représentations et 
quelquefois par voie de remontrances. Ces formes ne dif- 
fèrent de celles d'une adresse qu'en ce qu'elles sont moins 
respectueuses. 

74. Le président, deux vice-présidents et deux secrétaires en 
font toujours partie. Le président porte la parole. 

75. Les projets d'adresse au Roi sont rédigés par une com- 
mission composée du président et de neuf membres de la cham- 
bre nommés par les bureaux. 

Os projets , avant d'être soumis à l'approbation de la cham- 
bre , sont communiqués dans les bureaux et transcrits aux pro- 
cès- verbaus dès qu'ils sont approuvés par la chambre. La i é- 
ponse du Roi est lue en séance publique , et transcrite comme il 
Tient d'être dit. 

\ .—Le projet d'adresse au Roi n'est pas toujours commu. 
nique dans les bureaux. Le plus souvent il est lu en séance 
publique par le président, et le jour de la discussion est fixé 
après cette lecture. 

2 — Belgique. Les projets d'adresse sont rédigés par 
une commission composée du président et de six membres 
choisis à la majorité absolue par la chambre ou par les sec- 
tions. 

CHAPITRE VII. 

Procès-verbaux. 

7o. Deux rédacteurs, pris hors de la chamVe, sont chargés 
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de rédiger les procès -verbaux et le feuilleton , sous la surveil- 
lance du bureau. Ils sont nommés par la chambre, sur une liste 
triple de candidats présentés par le président, les vice-prési- 
dents, les secrétaires et les questeurs. 

i .—De 1789 jusqu'à la constitution de Fan m, les procès- 
verbaux pnt été tenus par les Députés eux-mêmes. Ce n'est 
qu'à partir de cette époque que des rédacteurs spéciaux 
ont été introduits dans le sein du Corps législatif. 

2.— Belgique. La chambre des Représentants a seule- 
ment un greffier qui remplit l'office des deux secrétaires 
rédacteurs attachés à la chambre des Députés. Le greffier 
est nommé par la chambre, à la majorité absolue. Il est 
nommé pour six ans, et il est toujours révocable. Il assiste 
aux séances publiques et se retire quand la chambre se 
forme en comité secret, à moins qu'elle ne décide le con- 
traire. Il rédige les procès- verbaux , surveille les impres- 
sions, l'envoi des convocations , etc. ; il surveille également 
les commis attachés au greffe ou à la bibliothèque. 

77. Les procès-verbaux , tant des séances publiques que des 
comités secrets , immédiatement après que la rédaction en est 
adoptée , sont rois au net et signés du président qui a tenu la 
séance , et de deux secrétaires au moins. Ils sont ensuite Iran* 
scrits sur deux registres, signés par le président et deux secré- 
taires, 

Espagne. Le procès- verbal des séances secrètes est ré- 
digé sur un cahier séparé. 

78. Les rédacteurs surveillent les copies des procès-veri aux 
des séances publiques , les envoient à l'imprimeur de la cham- 
bre dans les vingt-qurtre heures , et en corrigent les épreuves. 
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Ils exercent 1 « même surveillance , et prennent les mêmes soins 
pour les procès-verbaux des séances secrètes , quand la cham- 
bre en ordonne l'impression. 

79. Les procès-veri>aux sont distribués à chaque membre de 
la chambre, ainsi que tou es les pièces dont elle a ordonné l'im- 
pression. 

80. Les rédacteurs surveillent les commis attachés au bureau 
des procès-verbaux. L'un des deux en est nommé chef par le 
président, si la place de chef de ce bureau vient à vaquer. 

81 . La Charte constitutionnelle , les lois sur les élections et le 
règlement, sont imprimés et distribués à tous les membres de la 
chambre , à l'ouverture de chaque session. 

CHAPITRE VIII. 
Messagers d'État. 

82. Deux messagers sont nommés de la même manière que 
les rédacteurs des procès verbaux. Ils sont tenus de se trouver 
à chaque séance. Lorsque l'envoi d'un messager est jugé néces- 
saire, l'un d'eux, appelé par l'ordre du président, reçoit, au bas 
de la balustrade , des mains d'un secrétaire, la dépêche scellée 
du sceau de la chambre. 

83. Deux huissiers précèdent le messager d'État, et l'accom- 
pagnent au lieu de sa destination. Il remet à l'un des secrétaires 
le récépissé qui constate la remise de la dépêche. 

81» Les rédacteurs et les messagers d'État ne sont révocables 
que par la chambre, sur la proposition du président et des 
questeurs. 

CHAPITRE IX. 

Huissiers. 

85. Douze huissiers sont attachés à la chambre pour son ser- 
vice. Ils sont nommés par le président et les questeurs , et révo- 
cables par eux. 

25 
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86. Deux au moins de ces huissiers se tiennent, pendant lés 
séances, dans les tribunes qui leur sont assignées, et y maintien- 
nent l'ordre. 

CHAPITRE X. 

Secrétariat de la questure, bibliothèque, comptabilité et 
archives. 

87. 11 y a un secrétaire-général de la questure nommé par le 
président et les questeurs; il n'est révocable que par eux, con- 
jointement avec la commission de comptabilité. 

88. Les attributions du secrétaire-général sont : la garde du 
sceau, les renseignements qui intéressent la chambre ou ses 
membres , le dépôt de la correspondance relative à la chambre, 
la formation des listes , l'expédition des impressions ordonnées , 
les passeports et certificats de vie , l'envoi des bulletins aux 
membres , le relevé des décès et démissions, et autres objets re- 
latifs à tous les détails de l'administration de la questure. 

Le trésorier de la chambre, nommé, comme le secrétaire- 
général de la questure, par le président et les questeurs, n'est 
aussi révocable que par eux , conjointement avec la commission 
de comptabilité. fl est en même temps chef du bureau des ar- 
chives. 

89. La bibliothèque de la chambre reste sous la surveillance 
des questeurs. Le bibliothécaire , en cas de vacance, est nommé 
de la même manière que les rédacteurs et les messagers d'Etst , 
sur une présentation de trois candidats. 

CHAPITRE XI. 

Congés et passeports. 

90. Nul Député ne peut s'absenter sans un congé de la chambre. 
i . — Du mont pense que le pouvoir d'accorder deç congés 
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ne devrait pas exister. La faculté de s'absenter lui paraît un 
mal assez grave pour justifier ce qu'il appelle une loi de con- 
trainte. Ainsi, suivant lui, cette loi obligerait chaque mem- 
bre à déposer , au commencement de chaque quartier , un 
dépôt contenant autant de fois cinquante livres qu'il 
peut y avoir de jours de séance dans ce quartier. Ce dépôt 
lui serait rendu à la fin du terme , déduction faite de cin- 
quante livres pour chaque jour d'absence. Si les Députés 
reçoivent un salaire, ce salaire serait remis au dépôt pour 
subir la même retenue et de la même manière. Souffrir des 
cas d'exception , d'excuse , d'exemption, serait injustice et 
dénaturerait le moyen. A cet expédient il faudrait ajou- 
ter une peine coêrcitive : ainsi , un jour d'arrêt pour cha- 
que absence ou contravention ; mais alors chaque excuse 
légitime d'absence serait admise pour l'exemption de cette 
peine. 

2. — Sans adopter toute la sévérité de cette règle, on peut 
remarquer que nos premières assemblées législatives étaient 
armées contre les absences d'une faculté de coercition qu'il 
est à regretter de ne pas voir exercer aujourd'hui . I/Assem- 
blée législative , le conseil des Cinq-Cents , le Tribunal 
avaient des moyens de faire comprendre à ceux qui ne s'é- 
taient pas trouvés présents aux délibérations que leur ab- 
sence avait porté préjudice aux travaux. (Voir, ci-dessus, 
des Règlements depuis 4789.) L'Angleterre et les États- 
Unis peuvent exercer une sorte de contrainte par corps 
contre les négligents ou les indifférents, de telle sorte qu'il 
ne dépend que de l'assemblée d'empêcher que les séances 
ne se perdent pas à attendre inutilement les membres (\u\ 
manquent à leur devoir. 
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5. —Espagne. Le Député qui doit s'absenter plus de huit 
jours doit en demander l'autorisation à la chambre en lui 
soumettant par écrit les motifs et la durée de son absence. 

4. — États-Unis. Aucun membre, hors les cas de mala- 
die qui le rendent incapable d'y assister , ne peut se sous- 
traire au service de la chambre sans en avoir obtenu un 
congé. — ( Voir, ci-dessus, art H 5, n° 6.) 

91. Les passeports ne peuvent être accordés, pendant la durée 
de U session , qu'à nn membre qni a obtenu un congé. I e pré- 
sident peut néanmoins, en cas de nécessité absolue, faire expé- 
dier un passeport, et il en rend compte à la chambre. 

CHAPITRE XII. 

De la Comptabilité. 

92. U y a une commission de neuf membres chargée de l'exa- 
men de la comptabilité des fonds administratifs. 

Belgique. Le premier vice-président de la chambre pré- 
side cette commission, qui n'est composée que de six mem- 
bres nommés par la chambre en assemblée générale ou en 
sections, au commencement de chaque session. 

95. An commencement de la session , chaque bureau nomme , 
à la majorité absolue , nn de ses membres pour former cette 
commission. 

94. Elle vérifie et apure tous les comptes, même les comptes 
antérieurs non réglés; elle fait un récolement général c(u mobi- 
lier appartenant à la chambre , quelle qu'en soit ou quelle qu'en 
ait été la destination. La commission , sur la proposition des 
questeurs, déterminera le budget de la chambre, et le soumettra 
à son approbation. 
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93. Avant la clôture de la session, la commission fera connaître 
à la chambre le résultat de son travail. 

CHAPITRE XIH. 
De la police de la chambre. 

96. La police de la chambre lui appartient. Elle est exercée eu 
son nom par le président, qui donne à la garde de service les 
ordres nécessaires. 

97. Nul étranger ne peut, sous aucun prétexte, s'introduire 
dans l'enceinte où siègent les membres de la chambre. 

Angleterre. C'est un ordre permanent que, durant les 
débats , il ne se trouve aucun étranger dans la chambre. 
Ce n'est que par tolérance que le public est admis dans des 
galeries ou tribunes. Chaque membre du parlement pour- 
Fait seul , et dans tous les temps, demander l'exclusion de 
tous les étrangers , sans que la chambre fût obligée de 
prendre une résolution à cet égard. 

98. Pendant tout le cours de la séance, les personnes placé* 
dans les tribunes se tiennent assises, découvertes et en silence. 

99. Toute personne qui donne des marques d'approbation ou, 
(fimprobation est sur-le-champ exclue des tribunes par les huis- 
siers chargés d'y maintenir Tordre. 

100. Tout individu qui trouble les délibérations est traduit 
sans délai, s'il y a lieu, devant l'autorité compétente. 

101. Les trois articles précédents sont imprimés et affichés à 
chaque porte des tribunes. 



n. 



TKAITE 



REGLEMENT INTÉRIEUR 



ADOPTE PAR LA CBAMB11 DSI PAIB8, LE 19 JOUI 1833, ET MODIFIÉ 
LE 3 AVRIL 1838. 



TITRE PREMIER. 

Bureau de la chambre. Division de la chambre en bureaux. 

Article I er . Le président maintient l'ordre dans la chambre, et 
fait observer le règlement ; il accorde la parole , pose les ques- 
tions, proclame le résultat des votes, prononce les décisions de 
la chambre , et porte la parole en son nom. 



4 .—Belgique. La constitution belge statue que les i 
bres du Sénat sont élus à raison de la population de chaque 
province, par les citoyens qui disent les membres de la cham- 
bre des Représentants. Cette assemblée est composée de 
cinquante-un sénateurs, nombre égal à la moitié des Députés 
de la chambre des Représentants. — A l'ouverture de 
chaque session, le Sénat nomme directement son président, 
deux vice-présidents, deux secrétaires, deux secrétaires, 
adjoints. — Il ne se divise point en bureaux, et nomme , 
en assemblée générale, par la voie du sort, les commissaires 
auxquels il décide de renvoyer l'examen des propositions. 
Aucun Sénateur ne peut faire partie de plus d'une commis- 
sion. 

2. — Espagne. Le Roi nomme pour chaque législature, 
parmi les Sénateurs, le président et les vice-présidents du 
Sénat. — Lorsque cette nomination n'a point encore été 



DIS LA CONFECTION DES LOIS. 283 

faite au moment de la réunion des Cortès et avant la 
séance royale d'ouverture, l'assemblée préparatoire du Sé- 
nat est présidée par le membre le plus âgé. 

5.— En outre des fonctions analogues à celles qui sont dé- 
terminées par l'article 4er ? le règlement du Sénat espagnol 
attribue spécialement au président les pouvoirs suivants : 
V Nommer les députations d'honneur et de message; 
2° imposer silence à quiconque ne doit pas parler, et faire 
retirer celui qui ne se rend pas à son observation, lorsqu'il 
l'aura répétée trois fois; 5° parler à son tour comme les au- 
tres Sénateurs, mais en cédant, dans ce cas, le fauteuil à un 
vice-président; 4° s'il se commet quelque délit dans Tinté- 
rieur du palais, le président peut donner l'ordre d'arrêter 
les coupables et de les tenir à la disposition du juge com- 
pétent ; il donne, en conséquence, les ordres nécessaires au 
chef de la garde du palais. 

2. A l'ouverture de chaque session, le président appelle au 
bureau, comme secrétaires provisoires, les quatre plus jeunes 
Pairs présents à la séance, et ayant voix délibéra (ive. 

5. Dans la seconde séance, au pins tard, la chambre nomme 
au scrutin de liste quatre de ses membres pour remplir, pen- 
dant le cours de la session, les fonctions de secrétaires. 

Espâgnb. Lorsqu'à l'ouverture de la session, il se trouve 
moins de cinquante Sénateurs, il n'est nommé que deux se- 
crétaires. Il en est nommé deux autres lorsque l'assemblée 
est composée de cinquante membres. 

4. Dès que la chambre est constituée, le bureau se rend au- 
près du Roi pour l'en informer. 
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La chambre fait également connaître, par un message, à la 
chambre des Députés, qu'elle est constituée. 

3. Les secrétaires qui ne peuveutsc rendre au bureau en pré- 
viennent le président avant l'ouverture de la séance. 

La présence de deux des secrétaires au moins est nécessaire. 

S'il ne se trouve pas au but eau deux des secrétaires, le prési- 
dent désigne, pour remplir leurs fonctions, un ou deux des 
Pairs qui, dans une des sessions précédentes, ont été secrétaires 
de la chambre. 

6. Les secrétaires sont spécialement chargés de surveiller la 
rédaction du procès-verbal. 

Ils observent et constatent , dans les délibérations, les résul- 
tats des votes. 

lis tiennent note des suffrages dans le dépouillement des scru- 
tins de nomination. 

Us font lecture des projets de loi et autres actes et pièces qui 
doivent être lus à la chambre. 

7. Après l'élection des secrétaires , et au plus tard dans les 
trois jours de l'ouverture de la session , la chambre se divise en 
bureaux, ainsi qu'il est réglé au titre îv ci-après. 

ha division (Je la chambre en bureaux est consacrée plu- 
tôt par l'usage que par un texte formel. Souvent, dans des 
discussions parlementaires qui n'ont pas assez de valeur 
pour être recueillies comme autorité, des membres de la 
chambre ont soutenu que l'article 59 de la Charte est tout 
spécial pour les travaux de la chambre des Députés, et ne 
doit recevoir aucune application à ceux de la chambre des 
Pairs. Dans une occasion récente, M. le comte d'Argotit a 
été plus loin : il a soutenu, dans la séance du 2 avril 4858, 
que non-seulement l'article 39 de la Charte ne pouvait s'ap- 
p'iquer à la chambre des Pairs, mais encore que la division 
en bureaux est plus nuisible qu'utile aux travaux parle- 
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mentaires. Son opinion, longuement motivée par des con- 
sidérations historiques et statistiques, est un argument à 
1 appui de l'opinion que nous avons exprimée dans le cha- 
pitre iv de la première partie de ce traité. — Du reste, il 
faut remarquer que les dispositions écrites dans les articles 
44, 45 et 46 du présent règlement tempèrent ce que nous 
a toujours paru avoir d'insuffisant ou de vicieux une no- 
mination de commissaires faite par des bureaux. 

TITRE H. 

Tenue des séances et ordre des délibérations. 

8. Le président prononce l'ouverture et la levée de la séance. 
Il indique à la fin de chaque séance , après avoir consulté la 
chambre, l'heure d'ouverture de la séance suivante. 

4 . — Espagne. Les séances du Sénat sont publiques, mais 
elles peuvent devenir secrètes : 4° lorsque le gouvernement 
le demande; 2° lorsque cinq Sénateurs le demandent sous 
leur signature ; 5° lorsque le président le juge opportun ; 
lorsqu'il s'agit de traiter quelque sujet d'administration in- 
térieure, ou de rendre compte d'une plainte contre un Sé- 
nateur. 

2. — La durée ordinaire des séances du Sénat doit être 
de quatre heures au plus , lorsqu'il n'a pas été décidé que 
les séances se prolongeraient au delà. 

9 Des lettres de convocation sont adressées par le. grand-ré- 
férendaire à chaque Pair pour le prévenir du jour et de l'beuro 
des séances. 

Qes lettres indiquent 1rs objets à l'ordre du jour. 
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santé. — La rédaction nouvelle fait disparaître l'inconvé- 
nient signalé ; cependant on peut encore remarquer , sur 
le paragraphe 2 qui a fait l'objet de la modification , que 
la chambre se trouve dans une situation analogue , lors- 
qu'elle décide si une commission sera nommée ou si elle 
procédera, sans rapport, à la discussion. Sans doute elle 
vient d'entendre la lecture du projet , elle en a déjà une pre- 
mière fois connaissance ; mais par la raison qu'on a sup- 
posé, dans une telle situation, qu'elle n'était pas assez éclairée 
pour décider de suite du jour de l'ouverture de la discussion, 
comment peut-elle l'être assez pour décider une question 
beaucoup plus grave et qui touche à une forme d'instruc- 
tion préliminaire? — Peut-être c'eût été ici le cas , après 
que la chambre se trouvait saisie par le ministère, de décider 
que le président ferait donner une nouvelle lecture de l'acte, 
soit le jour de la présentation , soit un autre jour , pour 
décider s'il y avait lieu de le renvoyer au rapport d'une com- 
mission. Alors la décision de la chambre aurait une valeur 
et une signification positives , et ne rentrerait pas dans l'in- 
convénient qu'on a voulu éviter. 

2. — Cet article ne s'oppose pas à ce que, le jour même de 
la présentation d'un projet de loi , la chambre ne se divise 
en bureaux pour l'examiner et pour nommer les commis- 
saires chargés d'en faire le rapport. ( Décis. pari, du 24 
juin 4836. ) 

5. — Une commission chargée d'examiner un projet de 
loi peut-elle être nommée avant l'examen de ce projet 
dans les bureaux? — La chambre a résolu cette question par 
l'affirmative, dans la séance du 1 er septembre 1855, à l'oc- 
casion du projet de loi contre la liberté de la presse. A ce 
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sujet , M. le marquis de Brézé rappela à rassemblée ce qui 
s'était passé en 4827 , au sujet dune autre loi relative à la 
presse. La chambre voulut alors donner à l'opinion publique 
le temps de se produire, et la commission chargée d'examiner 
le projet de loi se forma en comité d'enquête pour entendre 
les parties intéressées. C'est à ce moyen que M. de Brézé 
proposait de recourir pour donner aux esprits le temps de 
se rasseoir avant de voter le projet présenté. Il demandait 
que la commission fût autorisée à ouvrir une sorte d'en- 
quête, en appelant dans son sein les parties intéressées. 
Cette proposition ne fut pas accueillie. La chambre décida 
que le projet serait renvoyé à une commission , sans passer 
par l'examen préalable des bureaux , et le président désigna 
lui-même les neuf commissaires qui devaient la composer. 

4. — La même question s'est représentée durant la ses- 
sion de 1857 , séance du 27 avril , à l'occasion du projet de 
loi portant augmentation de la dotation de S. A. R. le duc 
d'Orléans. On demandait que le projet fût d'abord renvoyé 
à l'examen des bureaux, d'autres demandaient encore 
qu'il fût discuté et voté séance tenante ; après une assez 
longue discussion, il fut décidé que le projet serait renvoyé 
à une commission dont les membres furent nommés par le 
président. 

5. — La modification introduite dans l'article i4 ne 
permettrait plus de procéder de la manière décidée par 
les trois précédents ci- dessus; il résulte de la discus- 
sion engagée sur cet article , le 2 avril 4858 , que les pro- 
jets de loi doivent préalablement être examinés par les bu- 
reaux. 

25 
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15. Au jour désigné, le président, après l'ouverture, et dans 
le cours de la séance, détermine le moment où la chambre se 
retire dans ses bureaux. 

Si la chambre a décidé qu'il sera nommé une commission pour 
faire un rapport, les bureaux délibèrent d'abord sur la question 
de savoir si les membres de la commission seront nommés par 
la chambre ou par le président. 

Le résultat de leur délibération est sur-le-champ transmis au 
président. 

Si trois bureaux, le cinquième au moins des membres qui les 
composent étant présents, sont d'avis que les membres de la 
commission soient nommés par la chambre, les bureaux en sont 
aussitôt informés. 

Chacun des bureaux, après l'examen du projet de loi, nomme, 
parmi les Pairs qui en font partie , un ou deux membres de la 
commission, selon que la chambre aura décidé que la commis- 
sion sera de sept ou de quatorze membres. 

4 . — De même que le précédent , cet article a été modi- 
fié, le 3 avril 4858, sur la proposition de M. le duc de Bas- 
sano. Dans sa rédaction antérieure il portait : « Au jour 
fixé par la chambre pour la discussion en assemblée géné- 
rale , le président consulte la chambre pour savoir si elle 
veut ouvrir immédiatement la discussion , ou nommer une 
commission pour lui faire son rapport. » Il résultait de 
cette rédaction, rapprochée de celle de l'ancien article 44 , 
que les bureaux qui avaient examiné le projet de loi de- 
vaient se réunir de nouveau dans le cas où une commission 
était à nommer. Ainsi ils avaient une première fois disenté 
sans résultat immédiat, et lorsqu'ils se formaient pour nom- 
mer la commission , ou ils discutaient de nouveau , ce qui 
était un double emploi d'un temps souvent précieux, ou ils se 
bornaient à la formalité d'un scrutin. La chambre était obi i- 
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gée de se retirer deux fois à des jours différents dans ses 
bureaux , pour deux opérations qui pouvaient être faites 
en une seule séance. — Dans le système de la nouvelle ré- 
daction, les bureaux examinent d'abord le projet, et déci- 
dent ensuite, dans le cas où un rapport a été jugé né es- 
saire, si les commissaires seront nommés par les bureaux 
ou par le président. Dans le premier cas, ils procèdent im- 
médiatement à cette nomination. Cette disposition a été 
introduite afin de restituer à la chambre une prérogative 
dont elle avait, par autorité de précédents, délégué l'exer- 
cice à son président : celle de nommer les membres des 
commissions. Dans l'état actuel , la question de savoir par 
qui seront nommés les commissaires étant décidée dans 
les bureaux , la chambre est plus libre; elle n'est plus rete- 
nue par les raisons de convenance et d'égards qu'elle doit à 
son président ; elle use de sa prérogative suivant l'impor- 
tance des projets qui lui sont soumis. 

2. —Espagne. Les commissions sont formées par élec- 
tion faite dans les bureaux; chaque bureau nomme ua 
commissaire. Cependant si le président juge que le nombre 
de cinq Sénateurs est insuffisant , il peut proposer au Sénat 
de nommer deux , trois et jusqu'à cinq membres de plus par 
bureau . — ( Voir art. 59. ) 

Chaque Sénateur peut assister aux séances d'une com- 
mission, bien qu'il n'en soit pas membre. 

16. Lorsque les bureaux ont complété les nominations de la 
commissiou , le président en informé la chambre à sa première 
séance. 

Dans le cas où trois bureaux n'ont pas exprimé l'avis que les 
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membres de la commission soient nommes par la chambre, le 
président nomme les membres de cette commission. 

Cet article , comme les deux précédents , a été modifié 
en avril 4838. On en a fait disparaître une disposition al - 
ternative par laquelle le président consultait la chambre 
pour savoir si elle entendait nommer elle-même la commis- 
sion , ou en confier le choix au président. Durant plusieurs 
sessions , cette disposition avait suscité d'assez vifs débats. 
Maintenant la nomination des commissaires faite par le 
président n'est plus qu'une exception à la règle générale de 
la nomination par les bureaux. 

17. Après la lecture de» propositions du gouvernement ou des 
Résolutions de la chambre des Dépotés, Tordre du jour appelle 
les rapports des commissions sur les projets de loi qui leur ont 
été renvoyés. 

18. Après avoir entendu le rapport de la commission, la cham- 
bre détermine le jour où s'ouvrira la discussion. 

L'intervalle entre le rapport et la discussion ne peut être moin- 
dre de vingt-quatre heures. 

4 .-—La chambre peut discuter et voter un projet de loi 
sans l'examen préalable des bureaux , et sans rapport de 
commission. (Séance du 54 mars 4857.)— Voir néan- 
moins les articles 44, 45 et 46. 

2. — Un projet de loi peut-il être voté le jour même où 
il a été rapporté ? Cette question s'est élevée à la séance du 
6 juin 4855. Plusieurs précédents étaient signalés à l'appui 
de l'affirmative; néanmoins un membre ayant démontré 
avec force qu'elle violerait l'article 48 du règlement , le vote 
fut renvové à une autre séance. 
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A la séance du 20 mai 4856 la question s'est représentée 
au sujet de plusieurs lois d'intérêt local . Après la lecture du 
rapport, la chambre en avait ouvert la discussion, et elle 
allait passer au vote , lorsqu'un membre fit observer que 
l'article 48 s'y opposait. Cette remarque souleva une assez 
vive discussion , en suite de laquelle le projet fut voté ; mais 
sans que ce précédent dut faire règle à l'avenir. 

5. — Un rapport peutril être déposé sur le bureau sans 
qu'il en soit donné lecture? L'importance de cette question 
est en raison du soin avec lequel la chambre des Pairs ob- 
servé son règlement. A la séance du 3 juin 4855, M. le ba- 
ron de Barante dut présenter un rapport très-étendu sur 
le projet de loi du traité des États-Unis. Il demandait d'en 
faire simplement le dépôt sur le bureau du président , et 
d'être dispensé d'en donner lecture. La chambre n'adhéra 
pas à cette proposition, et, pour ne pas interrompre une 
discussion importante déjà commencée, elle renvoya la 
lecture du rapport à une autre séance. 

4. — Espagne. Lorsque la dissidence des opinions d'une 
commission est telle qu'il ne peut pas en résulter une ma- 
jorité , le président le fait connaître au Sénat , en proposant 
l'adjonction de deux ou trois Sénateurs aux membres de la 
commission. Les nouveaux membres sont désignés par le 
président. 

19. Les sièges des ministres et des commissaires du Roi sont 
placés dans le parquet, en face et à droite du président. 

L'article 46 de la Charte donne aux ministres le droit 
d'entrée dans les deux chambres. En exécution de cette 

25. 
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disposition , l'article 48 du règlement de la chambre des 
Dépotés leur assigne des places exclusivement réservées , 
mais ce règlement ne parle pas des commissaires. La loi 
du \ 5 août 1844 a ajouté, sur ce point, à l'article de la 
Charte, et le règlement de la chambre des Pairs consacre 
cette innovation , dont on pourrait , avec raison , contester 
le caractère constitutionnel. Le droit d'entrer dans une 
chambre législative, de porter à la tribune une parole qui 
vient exercer une influence sur les délibérations , ne doit 
appartenir qu'à ceux qui l'ont reçu de l'élection nationale , 
ou de la prérogative royale agissant dans le cercle consti- 
tutionnel. 

20. Les membres des commissions dont le rapport est en .dis- 
cussion siègent, réunis, en face et à gauche du président. 

TITRE III. 
Règles des discussions. 

21 . Un Pair ne peut prendre la parole sans qu'elle lui ait été 
accordée par le président. 

États-Unis. Aucun membre ne peut parler plus de 
deux fois le même jour et dans un même débat , à moins 
que le Sénat ne lui permette de parler plus de deux fois . 

22. Le président interrompt l'opinant qui enfreint quelque 
disposition du règlement, qui s'écarte de la question, ou qui 
blesse les convenances. 

25. Le président rappelle seul à l'ordre l'opinant qui s'en 
écarte. 
L'opinant est admis à présenter des explications. 
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24. Si un membre de la chambre trouble l'ordre, il y est rap- 
pelé nominativement par le président. 

États-Unis. Nul membre ne doit en interrompre un au- 
tre , ni interrompre , d'une manière quelconque ,' les opé- 
ration du Sénat, ni lire aucun papier imprimé, pendant qu'on 
lit le journal (procès- verbal), ou des actes et pièces publiques 
quelconques , ni pendant qu'un membre parle dans le cours 
des débats. 

25. La discussion des projets de loi est divisée en deux débats : 
La discussion générale et la discussion sur les articles. 

La discussion générale porte spécialement sur le principe et 
^ensemble du projet. 

La discussion sur les articles s'ouvre successivement sur cba - 
que article, et sur les amendements qui s'y rapportent. 

États-Unis. Chaque bill doit être lu trois fois avant de 
pouvoir être adopté; chaque lecture doit avoir lieu à des 
jours différents, à moins que le Sénat n'en décide autrement. 
— Un bill ne peut être renvoyé à un comité ou recevoir un 
amendement qu'après la seconde lecture , qui décide de son 
renvoi au comité. — , Tous les comités sont nommés au 
scrutin et à la pluralité des voix. 

Belgique. La première discussion qui suit le rapport de 
la commission est générale , et porte sur le principe du pro- 
jet de loi proposé , ou d'un titre , ou d'un chapitre entier dé 
ce projet. — Dans cette séance , on peut faire des amende- 
ments et les développer, pourvu qu'ils soient rédigés par 
écrit , signés et déposés sur le bureau. On peut également 
faire des sous-amendements ,.ou proposer des articles addi- 
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tionnels , pourvu qu'on les dépose écrits sur le bureau. — 
La deuxième discussion , qui ne peut avoir lieu que vingt- 
quatre heures , au plus tôt , après la première , porte suc- 
cessivement sur chaque article du projet, et sur les amen- 
dements qui se rattachent à chacun d'eux , pourvu que ces 
amendements soient appuyés par trois membres. Les sous- 
amendements peuvent être discutés immédiatement, avec 
l'amendement auquel ils se rapportent. Dans cette séance , 
de nouveaux amendements peuvent encore être proposés , 
s'ils sont sur le champ appuyés par trois membres ; et , dans 
ce cas , ils sont immédiatement soumis à la discussion. 

Espagne. La discussion dus projet de loi porte d'abord 
sur l'ensemble ; à la fin de cette discussion, le Sénat délibère 
sur la question de savoir s'il y a lieu d'examiner les articles. 
Cette question étant résolue négativement , le projet est 
rejeté; si , au contraire , la discussion s'établit sur les arti- 
cles, les Sénateurs peuvent proposer tous les amendements 
qu'ils jugent convenables. 

Lorsque le Sénat discute les articles, il délibèred'abord sur 
les amendements proposés par la commission ou par les Sé- 
nateurs , en commençant par ceux qui diffèrent le plus de 
l'article primitif. 

Si un article du projet de loi est rejeté sans que celui de 
la commission ait été adopté, te Sénat décide s'il y a lieu de 
revenir à celui-ci; mais alors la commission modifie son ar- 
ticle suivant le vœu du Sénat. 

26. Les amendements doivent être rédigés par écrit et remis 
au président. Ils sont imprimés et distribués à chacun des Pairs 
avant la délibération. 

Lorsqu'on amendement est proposé pendant la discussion, le 
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président consulte la chambre sur la question de savoir si cet 
amendement sera discuté sur-le-champ, ou préalablement im- 
primé et distribué. 

27. Aucun amendement n'est mis en délibération si , après 
avoir été développé par son auteur, il n'est appuyé par un autre 
pair. 

28. Les amendements sont mis en délibération avant la dispo- 
sition principale à laquelle ils se rapportent. 

29. Toutes les dispositions du présent titre, relatives aux amen- 
dements, s'appliquent aux sous-amendements. 

30. Lorsque des amendements ont été adoptés, la chambre peut 
prononcer, après le vote des articles, le renvoi du projet de loi 
à la commission, pour qu'elle en coordonne les dispositions avant 
qu'il soit soumis à la lecture, qui, dans ce cas, doit précéder le 
vote de l'ensemble du projet. 

Belgique. Si le Sénat décide qu'il y a lieu de renvoyer 
un amendement , un sous-amendement ou un article addi- 
tionnel à la commission, la délibération peut être suspen- 
due. — Lorsque des amendements sont adoptés , ou des 
articles d une proposition rejetés , le vote sur l'ensemble a 
lieu dans une autre séance que celle où les derniers articles 
de la proposition ont été votés. Il doit s'écouler au moins 
vingt-quatre heures entre ces deux séances. Dans la dernière 
séance , sont soumis à une discussion et à un vote définitif 
les amendements , sous-amendements et articles addition- 
nels adoptés, ainsi que les articles du projet primitif qui 
ont été rejetés. Il en est de même des nouveaux amende- 
ments qui seraient motivés sur cette dernière adoption ou 
ce rejet. Tout amendement étranger à ces deux points est 
interdit. 

31. Dans les diseussions précédées du rapport d'une commis- 
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«ion , les Pairs qui veulent prendre la parole dans la discussion 
générale, se font inscrire pour ou contre par les secrétaires. 

La liste de la parole est ouverte immédiatement après la lec- 
ture du rapport. 

Les orateurs pour ou contre sont entendus alternativement. 

Belgique. La parole est accordée suivant Tordre des de- 
mandes ou des inscriptions. Il n'est dérogé à cet ordre que 
pour accorder la parole alternativement pour, sur et contre 
les propositions en discussion. 

52. Un Pair qui demande la parole sur un fait personnel, doit 
être entendu, mais sur cet objet seulement. L'ordre de la parole 
n'est point interrompu par cet incident. 

55. Dans les questions qui paraissent complexes , lorsque la 
division est demandée, elle est prononcée par le président. 

S'il y a doute, la chambre en décide. 

54. Dans toute discussion, si un Pair réclame la question préa- 
lable, l'ajournement à une autre séance ou le rappel au règle- 
ment, et que la réclamation soit appuyée, ces questions inciden- 
tes doivent être décidées avant d'entamer ou de continuer la dis- 
cussion de la question principale. 

États-Unis. Lorsqu'une question est devant le Sénat , 
aucune autre motion ne peut être admise que pour amen- 
der la question préalable, pour ajourner la principale 
question, pour la renvoyer à un comité, ou enfin, pour 
ajourner la chambre. 

55. Avant de prononcer la clôture de la discussion générale , 
ou de fermer toute autre discussion , le président consulte la 
chambre. Si une première et une seconde épreuve sont douteu- 
ses, la discussion continue. 

56. Si, avant de passer au vote , un Pair demande la parole 
sur la position de la question, elle doit lui être accordée. 
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TITRE IV. 

Forme des votes. 

37. Sur les questions d'ordre ou de priorité , sur la question 
préalable ou d'ajournement à une autre séance, sur la proposi- 
tion de délibérer ou de prendre en considération , sur la clô- 
ture de la discussion et sur toutes autres questions qui ne sont 
que préparatoires ou incidentes, les Pairs expriment leur vote en 
levant la main. 

Belgique. — Sauf le vote sur l'ensemble des lois, qui a 
toujours lieu par appel nominal, et à haute voix, le Sénat 
exprime son opinion par assis et levé, à moins que cinq 
membres ne demandent le vote par appel nominal. — Le 
vote a lieu par assis et levé ; la contre-épreuve doit se faire 
sur la demande de deux membres ; le président et les se- 
crétaires décident du résultat de l'épreuve et de la contre- 
épreuve, qui peuvent se répéter. S'il y a doute après la ré- 
pétition, il est procédé à l'appel nominal ; après cet appel il 
en est immédiatement fait un second pour les Sénateurs qui 
n'ont pas encore voté. Le second appel terminé, le compte 
des votes est arrêté par le président et les secrétaires. Tout 
membre présent dans la chambre , lorsque la question est 
mise aux voix, est tenu de voter, à moins qu'il n'en soit 
dispensé par rassemblée pour les motifs qu'il expose. Si , 
après que ces motifs n'auront pas été admis , il s'obstine à 
ne pas voter, ou s'il sort, son suffrage est ajouté à celui de 
la majorité des autres membres présents. — Le vote doit 
être pur et simple; il s'exprime par oui et won. — Pour 
toute résolution votée par appel nominal, chaque membre 
peut exiger que son vote soit inséré au procès-verbal , sans 
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que, dans aucun cas, il puisse y être fait mention des motifs 
du vote. (Voir 45, note.) 

38. Si l'épreuve est douteuse, elle est renouvelée. 

Si cette seconde épreuve laisse subsister le doute» les mem- 
bres pour se lèvent, et sont comptés; les membres contre se lè- 
vent ensuite» et sont pareillement comptés. 

Nul ne peut prendre la parole entre deux épreuves. 

États-Unis. — Lorsque dans le Sénat les opinions sont 
partagées , le secrétaire prend la voix du président, qui 
alors décide la question. — Les votes sont donnés à haute 
voix par oui et par non . 

59. Le résultat des épreuves est constaté par le bureau et pro- 
clamé par le président. 

40. Dans toute délibération» si quinte Pairs réclament le vote 
par scrutin» soit avant toute épreuve» soit après une première 
ou une seconde épreuve douteuse» ce mode est nécessairement 
adopté. 

41 . Les articles des projets de loi et des Résolutions de la cham- 
bre des Députés peuvent être votés dans les formes établies aux 
articles 57 et 38 ci-dessus. 

Sur l'ensemble du projet de loi , il ne peut jamais être voté 
qu'au scrutin. 

42. Lorsque plusieurs projets de loi d'intérêt local ont été ren- 
voyés à une seule commission et compris dans le même rapport, 
ils peuvent être soumis à un même scrutin. 

Toutefois il suffit de la demande d'un Pair pour qu'un des pro 
jets soit séparé et soumis à un scrutin particulier. 

45. Pour procéder au scrutin» un des secrétaires fait l'appel 
nominal. Le Pair appelé reçoit d'un des secrétaires une boule 
blanche et une boule noire. Il dépose dans une urne placée sur 
la tribune la boule qui exprime son vote; il met dans une autre 
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urne la boule dont il n'a pas fait usage. La boule blanche ex- 
prime l'adoption, la boule noire la non-adoption. 

L'appel terminé, il est fait immédiatement un réappel pour 
les Pairs qui n'ont pas voté. 

Ce réappel achevé, les secrétaires versent les boules dans des 
corbeilles; ils les comptent ostensiblement , en séparant les bou- 
les blanches des boules noires. 

Le résultat du compte est arrêté par les secrétaires et proclamé 
par le président. 

4 . — Belgique. En cas de partage des voix, la proposi- 
tion mise en délibération est rejetée. Tout Sénateur peut 
faire insérer au procès-verbal qu'il a voté contre la résolu- 
tion adoptée, mais sans y faire consigner les motifs. 

2. — Espagne. Lorsqu'il s'agit de voter sur les articles 
d'un projet de loi ou sur tout autre sujet important, il est 
procédé par assis et levé , et , lorsqu'il n'y a pas une diffé- 
rence de plus de trois voix entre ceux qui approuvent et 
ceux qui rejettent, il est procédé à l'appel nominal. 

L'appel nominal a lieu de la manière suivante. Les Séna- 
teurs s'approchent du bureau selon l'ordre dans lequel ils 
sont assis, en commençant par la droite du président, et ils 
disent oui ou non , suivant qu'ils sont pour ou contre. Un 
des secrétaires écrit les noms des premiers, un autre les 
noms des seconds. Lorsque le vote est terminé, les secré- 
taires en font connaître le résultat. 

Aucun Sénateur présent au moment du vote ne peut 
s'excuser de voter pour ou contre. 

Le Sénateur qui a un intérêt personnel dans la question 
soumise au vote est tenu de s'abstenir de voler. 

Aucunes réserves, additions, explications ni conditions 
ne sont admises dans le vote, mais les Sénateurs peuvent, 

26 
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avant qu'il commence, faire au bureau ou à la commission 
les questions qu'ils jugent convenables pour s'éclairer. 

Dans le vote public ou par appel nominal, les Sénateurs 
peuvent faire constater leur vote au procès-verbal. 

Il est procédé par la voie du scrutin sur toutes les ques- 
tions de censure ou de blâme contre les Sénateurs, minis- 
tres ou autres personnes justiciables du Sénat. Le scrutin a 
lieu à laide de boules blanches et de boules noires. 

5. — Le nombre des votes se compte par celui des billets 
valables, et non par celui des Sénateurs présents. 

44. Lors de l'appel nominal , les Pairs ne quittent leurs places 
qu'après avoir été appelés, et les reprennent aussitôt après avoir 
voté. 

Si cet ordre n'est point observé , le président fait suspendre 
l'opération. 

45. Le résultat des délibérations de la chambre sur les projets 
de loi et les Résolutions de la chambre des Députés est proclamé 
par le président en ces termes : La chambre a adopté , on la 
chambre n'a pas adopté. 

46. Les nominations auxquelles la chambre procède en as- 
semblée générale se font au scrutin secret. 

Les Pairs sont appelés , par appel nominal , à déposer leurs 
bulletins, 

Toutes les nominations se font à la majorité absolue. Cepen- 
dant, au troisième tour de scrutin, la majorité relative est suffi- 
sante. 

La majorité des votes est comptée d'après le nombre des bul- 
letins valables, et non d'après celui des membres présents. 

47. Les bulletins du scrutin de liste portent autant de noms 
qu'il y a d'élections à faire. Un bulletin qui porte un plus grand 
nombre de noms n'est valable que pour les premiers , jusqu'à 
concurrence du nombre requis. 
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Deux scrutateurs désignés par le sort ouvrent les bulletins., 
que le président lit à haute voix. 

En cas d'égalité de suffrages , le plus âgé des deux concur- 
rents est élu. 

Lorsque le résultat a été proclamé, les bulletins sont détruits. 

48. La chambre ne peut prendre une délibération ni procéder 
à une élection que lorsque le tiers des Pairs ayant voix délibéra- 
tive est présent. 

4 . — Voir , sur cet article , le chapitre vi déjà première 
partie. 

2. — Belgique. Le Sénat ne peut prendre de résolution 
qu'autant que la majorité de ses membres se trouve 
réunie. 

49. Toute protestation contre une décision de la chambre est 
interdite. 

Espagne. Aucune protestation n'est admise sur un vote 
décidé par la majorité absolue. 

TITRE V. 
Règles particulières aux propositions faites par un des Pairs. 

50. Tout Pair qui veut faire une proposition de loi remet au 
président, à l'ouverture d'uue séance , la proposition écrite et 
signée. 

Le président prévient la chambre que les bureaux auront à 
se réunir pour examiner une proposition de loi déposée par un 
Pair. 

La chambre détermine aussitôt le jour et l'heure de leur ré- 
union» 

4 . — Belgique. Non-seulement le Sénat a un droit d'ini- 
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tiative de même que la chambre des Représentants, mais 
encore l'article 40 de la constitution lui garantit en toute 
liberté le droit d'enquête parlementaire. 

2. — Espagne. Le droit d'initiative appartient au Sénat, 
mais une proposition ne peut être signée par plus de cinq 
Sénateurs ; elle est lue par un de ceux qui l'ont présentée, 
et, lorsqu'elle est relative à un sujet important , elle doit 
être accompagnée d'une note de développements 

51 . Le président de chaque bureau transmet l'avis de son bu- 
reau au président de la chambre. 

Si trois bureaux au moins sont d'avis que la proposition doit 
être développée, le président, à l'ouverture de la séance suivante, 
en informe la chambre, et un des secrétaires lui donne lecture 
de la proposition. 

4 . — Belgique. Il est donné lecture, par un secrétaire, 
de la proposition déposée par un Sénateur sur le bureau du 
président. Si deux membres appuient la proposition, son 
auteur est admis à la développer au jour que la chambre 
indique. 

2. — Espagne. La proposition n'est renvoyée dans les 
bureaux qu'après qu'il en a été donné lecture au Sénat. Les 
bureaux délibèrent sur l'utilité ou l'opportunité de la me- 
sure proposée. Si un bureau, sur les cinq qui composent le 
Sénat, qualifie la proposition d'utile ou d'opportune, il en 
est fait une seconde lecture, après laquelle s'ouvre la dis- 
cussion sur la prise en considération. 

52. Après cette lecture, le Pair auteur de la proposition an- 
nonce le jour où il désire en présenter le développement, et la 
chambre détermine quand il sera entendu. 
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Au jour fixé, la chambre entend ce développement, et délibççe 
immédiatement si elle prend ou ne prend pas en considération 
la proposition , ou si elle l'ajourne. 

Belgique. Si une proposition, après son développement, 
est appuyée par deux autres membres, la discussion s'ou- 
vre sur la question de savoir si la chambre la prend en 
considération ; dans l'affirmative, elle décide si la proposi- 
tion est renvoyée à l'examen d'une commission, qui en 
fait un rapport, ou bien si elle commence la discussion au 
fond sur-le-champ, ou si elle l'ajourne. 

55. Si la chambre prend la proposition en considération, elle 
est imprimée et distribuée , et il est procédé conformément aux 
articles 15 et suivants du titre II ci-dessus. 

54. L'auteur d'une proposition prise en considération peut 
toujours la retirer ; mais si un autre Pair déclare la reprendre 
en son nom, la délibération continue. 

55. Une proposition de loi adoptée par la chambre prend le 
nom de projet de loi. Ce projet de loi est transmis , par un mes- 
sage, à la chambre des Députés. 

56. Toute proposition que la chambre n'a pas prise en consi- 
dération, ou qu'elle a rejetée après discussion , ne peut être re- 
présentée dans le cours de la session. 

57. Toute proposition de dispositions réglementaires qu'un 
Pair veut soumettre à la chambre doit être présentée , exami- 
née et discutée dans les formes réglées aux articles du présent 
titre. 

58. Lorsqu'un Pair croit devoir appeler l'attention de la cham- 
bre sur un objet étranger à Tordre du jour, et ne rentrant point 
dans les propositions prévues aux articles 50 et 57 précédents, ii 
dépose sur le bureau une demande indiquant le sujet sur lequel 
jl désire obtenir la parole. Cette demande est lue immédiatement 
par un des secrétaires, et, si elle est appuyée par deux membres, 

2P. 
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e président consulte la chambre, qui décide, s'il y a lieu, le mo- 
ment auquel le Pair sera entendu. 

TITRE VI. 
. Organisation des bureaux. 

59. La chambre se divise, par la voie du sort, en sept bu- 
reaux , chacun composé, autant qu'il est possible, d'un même 
nombre de Pairs. 

Ces bureaux, qni sont désignés par les numéros I, 2, 5 et sui- 
vants , sont renouvelés en entier, après un mois de durée , et 
ainsi successivement pendant le cours de la session. 

J. — Le règlement de \ 81 4 prescrivait de procéder à la 
division de la manière suivante : on mettait dans une urne 
autant de numéros qu'il y avait de Pairs composant la 
chambre. Les vingt-cinq premiers composaient le premier 
bureau et ainsi de suite ; s'il restait pour le dernier bureau 
moins de quinze membres, les membres restants étaient 
répartis entre les bureaux déjà complets. 

2. —Espagne. Le Sénat se divise en cinq bureaux, par 
la voie du sort et de la manière suivante : les noms de tous 
les Sénateurs présents, à l'exception de celui du président, 
sont écrits sur autant de bulletins séparés et placés dans une 
urne. Un secrétaire les tire un à un et les lit à haute voix. 
Un autre secrétaire les écrit sur des listes différentes ainsi 
qu'il suit : le premier nom est porté sur la première liste ; 
le second sur la seconde liste ; le troisième sur la troisième 
liste ; le quatrième sur la quatrième ; le cinquième sur la cin- 
quième ; le sixième reporté sur la première ; le septième sur 
la seconde ; le huitième sur la troisième, et ainsi de suite. 
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Chaque liste donne de cette manière la composition de cha- 
que bureau. 

5. — Après la chambre des Pairs, le Sénat espagnol est la 
seule assemblée qui ait admis la division en bureaux. Le 
Sénat belge ne l'emploie pas, et ce fait est d'autant plus re- 
marquable, que la Belgique a emprunté à la France toutes 
ses formes parlementaires. 

60. Aussitôt après sa formation, chaque bureau choisit, parmi 
ses membres, un président et un secrétaire. 

Les membres du bureau qui ont obtenu le plus de suffrages 
après ceux qui ont été nommés président et secrétaire remplis- 
sent les fonctions de ceux-ci en cas d'absence. 

Espagne. La nomination du président et des secrétaires 
des bureaux et des commissions se fait de vive voix; mais 
si quelque Sénateur réclame, elle se fait par écrit comme 
toutes autres élections du Sénat. 

61 . Les dispositions du présent règlement relatives aux for- 
mes des nominations et des délibérations sont applicables aux 
opérations qui ont lieu dans les bureaux. 

TITRE VIL 
Pétitions. 

62. 11 est tenu, dans les bureaux du secrétariat, un registre 
dans lequel les pétitions adressées à la chambre sont enregis- 
trées successivement à la date de leur présentation , et distin- 
guées par un numéro d'ordre qui est reporté sur la pétition ori- 
ginale. 

La série de ces numéros recommence à chaque session. 
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4. — Belgique. Une commission permanente de sept 
membres est formée dès l'ouverture de la session, chargée 
de l'examen et do rapport des pétitions. 

2. —Espagne. La commission des pétitions est composée 
par la réunion du président et des quatre secrétaires du Sé- 
nat. Cette commission doit rendre compte des pétitions 
au moins une fois par semaine ; elle en propose le renvoi au 
gouvernement ; elle les retient à titre de renseignements , 
ou elle propose de décider qu'il n'y a pas lieu de délibérer. 

65. Un comité, composé de sept Pairs, et renouvelé de mois 
en mois , est chargé de l'examen et du rapport des pétitions 
qui lui sont transmises par le secrétariat aussitôt après leur en- 
registrement. 

Chaque bureau , dans la séance où il élit son président et son 
secrétaire, nomme, parmi les Pairs qui en font partie, un des 
membres du comité. 

64. Le comité ne s'occupe que des pétitions qui sont adressées 
à la chambre dans le cours de la session , et dont les signatures 
sont suffisamment constatées. 

63. Le comité fait son rapport à la chambre deux rois par mois 
au moins. 

L'objet des pétitions comprises dans ce rapport est indique 
sommairement par le feuilleton d'ordre du jour de la séance où 
il doit être présenté. 

TITRE VIII. 
Procès-terbaux. Impressions. 

66. Le procès-verbal des séances de la chambre contient l'ex- 
posé des opérations de la chambre pendant chaque féance; les 
opinions n'y sont mentionnées que sommairement ; les opinants 
n'y sont pas nommés. 
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Les exposés des motifs des projets de loi et les rapports des 
commissions y sont textuellement insérés. 

67. Les rappels à l'ordre ne sont insérés an procès-verbal 
qu'autant que la chambre l'a expressément décidé. 

68. Aucun des discours prononcés ni aucune des pièces lues 
dans la séance, à l'exception des exposés des motifs des 'projets 
de loi et des rapports des commissions, ne sont insérés au pro- 
cès-verbal, à moins que la chambre n'en ait ordonné l'insertion. 

Il indique seulement le titre, ainsi que le numéro de l'enre- 
gistrement des actes et pièces dont la chambre aurait ordonné le 
dépôt dans ses archives. 

Le procès-verbal est signé par le président et par les secré- 
taires qui ont siégé au bureau. 

69. Lorsqu'il est fait hommage d'un ouvrage à la chambre, 
le président l'en informe à l'ouverture de la séance. L'ouvrage 
est renvoyé à sa bibliothèque sans aucune mention au procès- 
verbal. 

70. Les procès- verbaux de la chambre sont imprimés séance 
par séance, et distribués aux membres des deux chambres. 

Les Pairs peuvent, en tout temps, prendre communication des 
procès-verbaux originaux, ainsi que des pièces déposées aux ar- 
chives. 

71. La chambre n'ordonne l'impression que des projets de 
loi, exposés de motifs, propositions, développements, rapports, 
amendements et autres pièces nécessaires pour éclairer ses déli- 
bérations. ■ 

Elle peut, cependant, ordonner l'impression des discours pro- 
noncés à l'occasion de la mort d'un de ses membres. 

72. Aucun extrait des actes de la chambre ne peut être délivre 
que sur l'autorisation du bureau , signée du président et de deux 
secrétaires au moins. 

73. Le règlement est imprimé et distribué aux membres de la 
chambre. 

Lorsque la chambre adopte, soit une addition, soit une modi- 
fication à son règlement , le bureau coordonne les changements 
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avec les articles de ce règlement. 11 est réimprima et adressé à 
cbacuo des Pairs. 

TITRE IX. 
Admission et réception des Pairs. 

74. Lorsqu'on Pair a été nommé, et que l'ordonnance de sa 
nomination, accompagnée de titres justificatif* , est parvenue au 
président, celui-ci en informe la chambre dans sa plus prochaine 
séance. 

75. Trois Pairs désignés par le sort sont chargés de vérifier 
l'ordonnance de nominatu n. 

Cette commission fait son rapport séance tenante. 
S'il n'y a point de réclamation , le président déclare que le 
nouveau Pair sera reçu dans la séance suivante. 

76. An jour fixé , immédiatement après la leclure du pro- 
cès-verbal , le président annonce que le nouveau Pair se pré- 
sente. 

Le grand-référendaire et deux membres désignés par le prési - 
dent, précédés de deux huissiers, l'introduisent dans la chambre. 

Le président ordonne au garde des registres de lire l'ordon- 
nance de nomination. 

Après cette lecture , pendant laquelle le nouveau Pair se tient 
debout, il prête serment et prend séance. 

I . —.Espagne. Lors de la prestation de serment, chaque 
Sénateur est reçu et accompagné par deux secrétaires, dont 
l'un lit, à haute voix, la formule suivante : « Jures-tu de 
garder religieusement la constitution de la monarchie es- 
pagnole, décrétée et sanctionnée par les Gortès générales 
de la nation, et acceptée par Sa Majesté la Reine, gouver- 
nante au nom de son auguste fille dona Isabelle II? Jures- 
tu fidélité et obéissance à la Reine légitime des Espagnes 
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tfona Isabelle II, et, pendant sa minorité, à son auguste 
mèredona Marie-Christine de Bourbon, comme Reine gou- 
vernante du royaume ? Jures-tu de remplir bien et fidèle- 
ment ton mandat de Sénateur ? » 

Le Sénateur, s'agenouillant au côté droit du président, 
et posant la main droite sur le bvre des Évangiles, ré- 
pond : « Oui, je le jure. » 

Le président termine en disant : « Si tu le fais, Dieu t'en 
récompensera, sinon, il t'en demandera compte. » 

Pendant cette cérémonie, tous les Sénateurs et les assis- 
tants se tiennent debout ; le président seul reste assis. 

2. — Voir les notes sur l'article 5 du Règlement de la 
chambre des Députés. 

TITRE X. 

Adresses, députations, etc. 

77. Les projets d'adresse an Roi sont rédigés par une commis- 
sion de sept membres nommés dans les bureaux. 

Lorsque la commission a rédigé le projet, il est communiqué 
aui bureaux. 

Chaque membre de la commission lui rapporte les observa- 
tions du bureau dont il fait partie. 

Le projet , modifié ou maintenu par la commission , est pré- 
senté à ia chambre par son rapporteur. 

La chambre délibère et vote comme sur les projets de loi. 

Belgique. Les projets d'adresse sont rédigés par une 
commission composée du président et de quatre membres 
choisis à la majorité absolue. Les députations chargées de 
les présenter au Roi sont nommées par la voie du sort; 
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niais le Sénat détermine le nombre de membres qui les 
composent. 

78.' Les vingt membre* de la chambre qui, avec le bureau et 
le grand-référendaire , composent les grandes dcputatioos, sont 
désignes par le sort. 

Angleterre. Les adresses de la chambre des Pairs sont 
le plus souvent portées au Roi par ceux des Pairs qui ont 
des emplois particuliers dans sa maison . Quelquefois, quand 
l'adresse touche à une question de haute importance, elle 
est présentée par la chambre entière. 

Espagne. Le président nomme les membres de la dépu- 
tation qui doit aller vers le Roi et les membres de la fa- 
mille royale. 

79. Les Pairs portent l'habit bien de roi , collet et parement 
brodés en or. 
Cet habit est porté dans toutes les séances de la chambre. 

J .—Le règlement adopté par la chambre, le 2 juillet 48^4, 
portait les deux articles suivants : 

Art. 79. « Les Pairs prennent le manteau et l'habit de cé- 
rémonie dans les solennités, et, dans ce cas, la lettre de 
convocation indique l'obligation de les porter. » Art. 80. 
« L'habit des Pairs, dans les séances ordinaires, est l'habit 
français, bleu de roi, collet droit, semé de fleurs de lis bro- 
dées en or, parements brodés comme le collet, boutons d'or 
chargés d'un manteau hermine, le chapeau à trois corne* 
et l'épée. » 

Ces deux dispositions ont disparu dans la révision du rè- 
glement opérée en 4 835 ; elles ont été remplacées par l'ar- 
ticle 79 ei-dessus. 
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2.-— Une ordonnance du 20 avril \ 821 a réglé le costume 
des membres de la cour des Pairs ; il se compose d'une si- 
marre de soie bleu de roi, épitoge d'hermine, toque de ve- 
lours, etc. —Toutes les fois que la cour des Pairs a été ap- 
pelée à siéger depuis 4830, les membres portaient le costume 
arrêté par l'article 79 ci-dessus. 

80. Lorsque la chambre a perdu un de ses membres, si les ob- 
sèques ont lieu à Paris, douze Pairs y assistent en costume. 

Ces douze Pairs sont désignés , suivant l'ordre de nomination, 
moitié au commencement et moitié à la fia de fa liste , successi- 
vement et jusqu'à l'épuisement de la liste. 

Us sont particulièrement invités par le grand-référendaire, 
et remplacés, en cas d'absence ou d'empêchement, dans l'ordre 
ci- dessus indiqué , de sorte que le nombre de douze soit toujours 
complet. 

TITRE XI. 
Police du palais et de la salle de la chambre, etc. 

81 . La police du palais et de ses dépendances appartient au 
grand-référendaire, sous l'autorité de la chambre. 

82. Les passeports et les certificats de vie sont délivrés aux 
membres de la chambre par le grand-référendaire. 

83. Pendant tout le cours des séances, les personnes placées 
dans les tribunes se tiennent assises, découvertes et en silence. 

Toute personne qui donne des marques d'approbation ou d'im- 
probation est sur-le-champ exclue des tribunes par les huissiers 
chargés d y maintenir l'ordre. 

Tout individu qui trouble les délibérations est traduit , sans 
délai, devant l'autorité compétente. 

84. L'article précédent est imprimé et affiché à chaque porte 
des tribunes. 
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TITRE XII. 
Officiers de la chambre, employés, etc. 

85. Il y a no garde des registres chargé de tenir la plume et 
de rédiger le procès- verbal. 

Un garde des registres adjoint le seconde et le remplace au 
besoin. 
Ils ont un siège dans le parquet. 

86. Le garde des registres soumet aux secrétaires et au prési- 
dent la rédaction du procès- verbal. 

Ce n'est que lorsque la rédaction en a été approuvée par le bu- 
reau que la lecture du procès-verbal est faite à la cbambre. 

87. 11 est pourvu, quand il y a lieu, 

i° A la nomination du garde des registres et de son adjoint, à 
celle des messagers d'État et du bibliothécaire, par fa chambre, 
sur la proposition du président , après avoir entendu le rapport 
de sa commission de comptabilité ; 

2° A celle du caissier, par la chambre, sur la proposition de 
la même commission. 

5° A la nomination du directeur de l'administration intérieure 
et de la comptabilité ; à celle des divers employés de la cham- 
bre, des huissiers, des gagistes et gens de service, par le grand- 
référendaire , après s'en être entendu avec la commission de 
comptabilité , qui en rend compte à la chambre dans les ob- 
servations générales qu'elle est chargée de lui présenter chaque 
année. 

TITRE XIII. 
De la comptabilité» 

88. Une eoram'ssion de sept membres, non.mée par la cham- 
bre dans ses bureaux, au commencement de chaque session, rc- 
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çoit les comptes , recueille les renseignements nécessaires pour 
leur vérification, et lut présente chaque année, 

1° le règlement du budget, dont la clôture est prononcée par 
les lois et règlements sur la comptabilité , pour être approuvé 
par elle ; 

2° La situation provisoire de chacun des chapitres de recette 
et de dépense du budget de Tannée suivante, cest-^-dire de 
l'année la plus voisine de celle pour laquelle le budget devra être 
proposé. 

Elle soumet à la chambre ses observations sur les améliora- 
tions dont les diverses parties des receltes, des dépenses et de la 
comptabilité lui paraissent susceptibles. 

89. La commission veille à ce qu'il soit procédé, chaque an- 
née, au récolement du mobilier ; à ce que l'inventaire de ce mo- 
bilier éprouve les changements et modifications qui pourront ré- 
sulter, soit de la vente des objets hors de service, soit des achats 
ou acquisitions de nouveaux objets; à ce que l'état ou catalogue 
de la bibliothèque reçoive également les augmentations qui pro- 
viendront des acquisitions de chaque année, et à ce que des dou- 
bles de ces étals et inventaires, signés et certifiés par les agents 
responsables , soient également déposés aux archives. 



RÈGLEMENT 

DU 15 AOUT 1814, CONCERNANT LES RELATIONS DES CHAMBRES AVEC LE 
BOI ET ENTRE ELLES. 

Depuis 4844, le règlement de la chambre des Députés a 
été fréquemment modifié dans un grand nombre de ses 
dispositions ; le règlement de la chambre des Pairs a été 
presque entièrement refait en 4 828 et en 4 855 ; le règlement 
concernant les relations des chambres avec le Roi est seul 
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resté stationnaire. Seul il s'est maintenu intact, comme pour 
attester que l'esprit de cour survit aux révolutions, et 
que la plus mauvaise loi, qui peut protéger des abus, trouve 
toujours des soutiens. Il n'est pas un ministère depuis 4 830 
qui ait songé à réformer le règlement de 4844 ; et certes 
les questions que le sujet renferme sont assez importantes 
pour mériter de préoccuper un instant ceux qui dirigent la 
marche du gouvernement représentatif. 

Le règlement de 4814 est remarquable à plus d'un titre. 
Il atteste la défiance conçue par la Restauration contre le 
pouvoir parlementaire; défiance démontrée par les viola- 
tions de la Charte consacrées par cet acte ; par l'obligation 
d'un cérémonial gothique contraire à toutes les idées de 
notre temps ; par des incohérences et des puérilités qu'on 
s'étonne de rencontrer dans un texte qu'on a la prétention 
de faire considérer comme une loi. Le temps a mutilé cet 
acte, et l'on ne saurait dire aujourd'hui quelles sont celles 
de ses dispositions qui auraient conservé une force néces- 
saire , un caractère vraiment obligatoire. Au point de vue 
d'une législation régulière, il n'est aucune de ces disposi- 
tions qui puisse être justifiée , et l'on serait porté à se de- 
mander si la pensée qui maintient cet acte en vigueur ne 
serait pas la même que celle qui en avait inspiré le projet à 
la Restauration. 

A la suite du règlement de 4814, nous plaçons les règles 
de communication observées entre la chambre des Repré- 
sentants et le Sénat des États-Unis. Ce document renferme 
des vues sans contredit plus utiles au régime parlementaire 
que le règlement de 4 844 ; il serait vivement à désirer que 
l'on songeât à lui faire quelques emprunts qui ne peur- 
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raient tourner qu'à l'avantage des travaux de nos assem- 
blées législatives . 

TITRE PREMIER. 

Ouverture de la session. 

Art. ter. La convocation des deux chambres est faite par une 
proclamation qui fixe le jour de l'ouverture de la session. 

Tous les Députés sont tenus de s'y rendre. 

Les Pairs sont convoqués par des lettres closes du Roi, contre- 
signées par le chancelier de France. 

Les Députés des départements sont convoques par des lettres 
closes du Roi adressées à chacun des Députés , et contresignées 
par le ministre de l'intérieur. 

C'est par application de la règle écrite dans l'article 42 de 
la Charte que le Roi convoque les chambres. La proclama- 
tion dont il est ici question n'est autre qu'une ordonnance 
royale rendue dans la forme ordinaire. — Il semblerait 
qu'il suffît de l'ordonnance de convocation, sans qu'il fût 
nécessaire d'envoyer des lettres closes, aux Députés surtout 
qui tiennent leur droit de l'élection. C'est fort inutilement 
engager la signature royale que d'en faire usage dans un 
pareil cas. Cette lettre n'est point un ordre; à quoi donc 
sert-elle ? Pourquoi le chancelier contresigne-t-il celle qui 
est adressée aux Pairs, lui qui n'est rien dans le ministère, 
et qui , par conséquent , n'a nulle responsabilité à donner 
pour couvrir la signature royale?— Qu'arriverait-il s'il con- 
venait au ministre de l'intérieur de ne pas faire parvenir 
de lettre close à un Député? L'entrée de la séance royale 
serait-elle refusée à celui-ci? Non sans doute : alors, à quoi 
servent les lettres closes ? 
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La pensée de cet article est facile à saisir. On voulait , 
en 4844, que le pouvoir parlementaire reçût l'impulsion de 
la puissance royale. 

2. Le jour de l'ouverture de la session , les Pairs et les Dépu- 
tes se réunissent dans la même enceinte. 

— Il n'est pas sans intérêt de constater le changement 
que la révolution de 4850 a fait subir dans l'exécution de 
cet article. Sous la Restauration, le Roi , les Pairs , les Dé- 
putés, se réunissaient dans une salle du Louvre , résidence 
royale. Depuis 4830, la royauté et la pairie se rendent au 
palais de la chambre des Députés, qui a ainsi le privilège de 
contenir dans son sein les trois pouvoirs de l'Etat. Ne faut- 
il attribuer ce changement qu'à une simple circonstance, de 
localité....? 

5. Une dépulalion de douze Pairs et de vingt-cinq Députés va 
recevoir le Roi au pied du grand escalier, et le conduit jusqu'aux 
marches du trône. 

4. Lorsque le Roi est assis et rouvert, il ordonne aux Pairs de 
s'asseoir, et les Députés attendent que le Roi le leur permette 
par l'organe de son chancelier. 

4 . — Pour justifier la différence qu'on remarque dans cet 
article, M. l'abbé de Montesquiou , ministre de l'intérieur, 
soutenait qu'il fallait établir quelque prééminence en faveur 
de la chambre des Pairs , pour compenser les différences 
qui résultaient de la nature du mandat des Députés, et que 
la distinction dont il s'agissait dans cet article était la moins 
marquée qu'on pût choisir. 

Si la loi était à refaire aujourd'hui , aurait-on la pensée 
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d'y introduire une disposition semblable et conçue dans les 
termes de cet article? 

2.— A l'ouverture de la sessionde 4 84 5, leRoi LouisX VIII , 
assis et couvert , prononça le discours de la couronne en 
présence de MM . les Pairs et de MM. les Députés restant de- 
bout. Lorsque la lecture de ce discours fut terminée , le 
Roi dit à MM. les Pairs de s'asseoir ; le chancelier dit à 
MM. les Députés que le Roi leur permettait de s'asseoir. 
(Voir Annales hist. des sess. du Corps lègisl., ann. 4844 et 
4845, tome il, page 28.) 

5. Nul n'est couvert en présence du Roi. 

Nous citons ici , mais seulement comme fait historique , 
le trait suivant. A l'ouverture des États-Généraux de 4 789, 
après avoir prononcé son discours, le Roi, s'étant assis sur son 
trône, se couvrit. Tous les gentilshommes suivirent son exem- 
ple.Quelques membres du Tiers commencèrent aussi à se cou^ 
vrir ; d'autres s'y opposèrent. De là une rumeur au milieu 
de laquelle on n'entendait que ces mots : Couvrez-vous ! 
f)ècouvrez-vous \ Le Roi , pour y mettre fin , se découvrit, 
et tout le monde l'imita. ( Histoire parlement de la Rèvo^ 
lution , tome i , page 556. ) 

6. Quand le Roi a cessé de parler , le chancelier prend ses 
ordres, et annonce que la session est ouverte. 

— Ce n'est plus aujourd'hui le chancelier , mais bien 
le ministre de la justice qui proclame l'ouverture de la 
session. 

7. Le Roi est accompagné à sa sortie par les mêmes députa- 
lions, et jusqu'aux m*mcs lien. 
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TITRE n. 

Des proclamations du Roi portées aux deux chambres. 

Art. fer. Les proclamations du Roi sont portées aux deux 
chambra par des commissaires. 

\ . — L'entrée des chambres n'appartient qu'aux mem- 
bres qui en font partie , et qu'aux ministres , en vertu de 
l'article 46 de la Charte. La Charte a donné le droit d'entrée 
aux ministres , parce qu'ils sont les représentants respon- 
sables de l'autorité royale ; c'est par l'intermédiaire de ses 
ministres que le Roi communique avec les chambres. Dès 
lors pourquoi se ferait-il représenter ici par des commissaires ? 
Les fonctions de>ceux-ci ne peuvent-elles être remplies par 
des ministres? Des commissaires autres que des ministres 
ne peuvent s'introduire dans les chambres que par une 
violation de l'article 46 de la Charte. D'ailleurs , on ne 
conçoit pas l'utilité de pareils intermédiaires pour un acte 
qui est essentiellement du domaine de la prérogative royale, 
qui ne peut se produire que sous la garantie de la respon- 
sabilité ministérielle. ( Voir titre m , article i er . ) 

2. Ces commissaires seront reçus au haut de l'escalier, et in- 
troduits par le grand -référendaire dans la chambre des Pairs. 
Les questeurs reçoivent et introduisent de même les commissai- 
res envoyés à la chambre des Députés. 

3. Les proclamations sont remises par les commissaires an 
président, qui en fait lecture, toute affaire cessante. 

4. La chambre se sépare à l'instant si la proclamation or- 
donne la clôture de la session , l'ajournement ou la dissolution 
de la chambre. 
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5. Les commissaires du Roi se placent sur des sièges qui lenr 
sont réservés ?is-à- vis du bureau. 



TITRE III. 

Des messages du Roi, ie la forme des lois proposées par le Roi, 
et de V acceptation des chambres. 

Art. f « r . Les messages du Roi contenant des propositions de 
lois sont portés aux chambres par ses ministres , qui pourront 
être assistés de commissaires envoyés par le Roi. 

Dans le projet du gouvernement, cet article se terminait 
de la manière suivante : Sont portés aux chambres par ses 
ministres ou par des commissaires que le Roi en a particu- 
lièrement chargés. Cette dernière disposition fut attaquée 
comme inconstitutionnelle par la commission même de la 
chambre des Députés , qui demandait que les projets de la 
loi fussent portés par des ministres seulement. M. le mi- 
nistre de l'intérieur soutint vivement son projet , et, par 
forme de transaction , un amendement fut adopté , portant 
que les ministres pourraient être assistés de commissaires. 
(Séance du 48 juillet 4844.) 

La question tranchée par cet article est grave , en ce que, 
d'une part, elle attaque une disposition écrite dans la Charte, 
et que, d'antre part, elle ouvre rentrée des chambres à des 
hommes qui ne peuvent avoir aucun droit de s'y introduire. 
Pour aborder la tribune parlementaire , il faut être Député, 
Pair , ou ministre. Le Député tient son droit de l'élection 
nationale ; le Pair tient son droit de la loi en observation 
de laquelle il a pu être élevé à la pairie; le ministre tient 
son droit de ses hautes fonctions, et surtout de sa responsa- 



322 TilAITÉ 

bilité, qui couvre et garantit la prérogative royale. Tout au- 
tre fonctionnaire public qui ne réunit pas Tune de ces qua- 
lités est inadmissible dans les chambres, parce que nul ne 
doit pouvoir participer à la discussion des lois que celui 
qui tient son pouvoir de la constitution. Un ministre qui 
a besoin d'un commissaire avoue par-là même sa faiblesse 
ou son ignorance du sujet qu'il présente lui-même à la dis- 
cussion des chambres. Si ce sujet est tellement spécial 
qu'un fonctionnaire inférieur au ministre puisse seul donner 
les explications nécessaires, les bureaux ou les commissions 
de la chambre doivent toujours être ouverts pour rece- 
voir des communications que des administrateurs spéciaux 
sont appelés à donner ; mais leur donner le droit de les pro- 
duire à la tribune , de se mêler aux débats d'une assemblée 
à laquelle ils sont étrangers , c'est violer une prérogative 
au maintien de laquelle la dignité de chaque chambre est 
engagée. 

Il ne faut pas perdre de vue que cette disposition a été 
proposée en 4844 ; c'est-à-dire , à une époque où l'on avait 
peur du gouvernement représentatif, et où le pouvoir royal 
se ménageait tous les moyens de le comprimer. 

2. La loi proposée est rédigée en forme de loi , signée par le 
Roi, contre- signée par un ministre, et adressée à la chambre, à 
qui le Roi l'envoie. 

On peut encore le remarquer ici , même dans les actes 
les plus sommaires, la prérogative royale tend à constater 
sa prédominence. Il semblait, en 4814, que l'autorité 
royale devait donner l'impulsion à tous les mouvements de 
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l'assemblée. (Voir prem. partie, chap. i , page 64 ; et, ci- 
après , la note sur l'art. 5 du titre iv.) 

5. Les chambres ne motivent ni leur acceptation ni leur re- 
fus : elles disent seulement : La chambre a adopté, ou la cham- 
bre n'a pas adopté. 

4. La loi qui n'est point adoptée ne donne lieu à aucun m s- 
sage, ni à aucune mention sur les registres de la chambre. 

Il résulte de ce texte, dans la pratique parlementaire, 
un grand inconvénient , en ce qui concerne particulière- 
ment les relations des chambres. Lorsque la chambre des 
Députés envoie à la chambre des Pairs une Résolution 
qu'elle a adoptée , celle-ci en accuse réception par un simple 
message qui ne spécifie pas même le sujet ou le titre de la 
Résolution. Si, après lavoir examinée , elle la rejette, elle 
ne donne à la chambre des Députés aucun avis de sa dé- 
cision ; elle ne lui envoie à ce sujet aucun message ; elle n'en 
fait aucune mention sur ses registres. Il en résulte que la 
chambre des Députés , une fois dessaisie de sa Résolution , 
ne sait plus ce qu'elle est devenue , quel en a été le sort. 
Officiellement, elle l'ignore. La même observation s'ap- 
plique au cas où la chambre des Pairs envoie une propo- 
sition qu'elle a adoptée à la chambre des Députés , qui agit 
alors de la même manière, 

Ne serait-il pas plus convenable que chaque chambre in- 
formât celle qui lui aurait adressé une Résolution du sort 
de cet acte , quel que fût le résultat du vote et du scrutin ? 

5. La chambre qui adopte une proposition de loi en fait dres- 
ser la minute, signée de son président et de ses secrétaires, pour 
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être déposée dans set archives, et ea adresse an Roi uae expédi- 
tion signée de raêm \ et qui lui est portée par le président et les 
secrétaires de la chambre. 

6. Lorsqu'une chambre supplie le Roi de proposer une loi , 
elle en donne connaissance à l'autre chambre; et si la demande 
y est également adoptée , elle adresse un message au Roi par la 
voie de son président et de ses secrétaires. 

Cet article est abrogé par l'article 15 de la Charte. 



TITRE IV 
De la sanction et de la publication des lois. 

Art. 4 t. Le Roi refuse sa sanction par cette formule : Le Roi 
s'avisera ; et , s'il n'adopte point les propositions et suppliques 
qui lui sont faites, il dit : Le Roi veut eu délibérer. 

Cet article et les suivants qui composent le titre iv 
nous paraissent renfermer des dispositions d'une telle im- 
portance qu'ils mériteraient de constituer à eux seuls une loi 
spéciale et conçue dans un ordre plus régulier et plus com- 
plet que celui qui se remarque dans ce titre. — Cet article 
ne détermine pas le délai dans lequel le Roi doit faire con- 
naître sa volonté. La constitution de 4794 donnait au Roi 
un délai de deux mois pour délibérer sa sanction ou son 
refus. 

2. Cette déclaration des volontés du Roi est notifiée à la cham- 
bre des Pairs par le chancelier, et à celle des Députés par une 
lettre des ministres adressée au président. 

5. Le Roi sanctionne la loi qu'il a proposée en faisant inscrire 
sur la minute que ladite foi , discutée, délibérée et adoptée par 
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les deux chambres, sera publiée et enregistrée, pour être exécu 
tée comme loi de l'État. 

4. — Au lieu des mots : la loi discutée, délibérée et adop- 
tée, le projet du gouvernement portait : la lot vérifiée et 
acceptée par les deux chambres , rédaction qui avait pour 
but d'enlacer les chambres et de restreindre autant que 
possible leur droit de contrôle et d'examen. 

2. — Cet article est une preuve de la confusion que nous 
avons signalée dans le chapitre vin de la première partie. Les 
termes suivant lesquels il est conçu conduiraient à croire 
que la sanction royale résulte de l'inscription apposée sur 
la minute de la loi , pour ordonner sa publication. 11 n'en 
saurait être ainsi : sanction , promulgation , publication 
apparaissent ici confondues dans un même acte, alors qu'elles 
constituent trois opérations distinctes , ayant chacune une 
valeur nécessaire. De telles confusions sont toujours fâ- 
cheuses à remarquer dans les lois , et malheureusement 
elles abondent dans la législation française. 

4. Les lois proposées par le Roi sur la demande des deux 
chambres sont publiées et sanctionnées dans la même forme 
que celles proposées de son propre mouvement. 

TITRE V. 

Communication des chambres avec le Roi, et des ihambrei 
entre elles. 

Art. 1 er . Le Roi communique avec la chambre des Pairs» et 
cette chambre communique avec le Roi par le chancelier, et, en 
«on absence, par le vice-président. 

28 
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2. Les communications du Roi avec la chambre des Députés 
se fout par la foie des ministres, et celles de la chambre avec le 
Roi , par l'intermédiaire du président de la chambre ou des 
vice-présidents. 

Le règlement de 4844 a été , depuis 4850, scrupuleuse- 
ment observé dans toutes celles de ses dispositions qui 
consacrent un cérémonial d'étiquette en présence ou à 
Tégard de la puissance royale ; d'où vient qu'un usage a 
tenté de s'introduire , qui substituait l'intervention illégale 
d'un aide-de-camp du Roi à l'intervention constitution- 
nelle du ministre de l'intérieur, dans diverses occasions 
qui appelaient à la cour des députations de la chambre des 
Députés? La règle posée dans cet article est nécessaire; 
elle est une conséquence des principes du gouvernement 
représentatif; on a peine à comprendre que son applica- 
tion ait pu seulement faire le .sujet d'une question ou d'un 
doute de la part surtout d'un ministre du Roi. Le fait ce- 
pendant s'est présenté à la séance de la chambre des Dé- 
putés du 28 avril 4858. 

5. Les chambres communiquent entre elles par l'intermédiaire 
de leurs présidents , di.nt les lettres sont portées par des messa- 
gers d'État précédés par deux huissiers. 

4. Ces messagers sont reçus au bas de l'escalier et introduits 
dans la chambre par des huissiers ; ils remettent leurs lettres 
aux secrétaires, qui les transmettent au président; et ils se re- 
tirent avec les mêmes honneurs , après avoir reçu acte de leur 
message. 

5. Les chambres ne peuvent jamais se réunir. Toute délibéra- 
tion à laquelle un membre d'une autre chambre aurait con- 
couru est nulle de plein droit. 
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TITRE Vr. 

Des adresses. 

Art. 1 er . Les adresses que les chambres font au Roi doivent 
être délibérées et discutées dans les formes prescrites pour les 
propositions de lois. 

2. Ces adresses sont portées au Roi par une grande ou par 
une simple députation, selon qu'il plait au Roi. 

5. Là simple députation est composée du président et de deux 
secrétaires; vingt-cinq membres de la chambre, y compris le 
président et les secrétaires, forment la grande députation. 

4. Aucune chambre ne peut, dans aucun cas, faire des adresses 
au peuple. 

TITRE VII. 
Dispositions générales. 

Art. l« r . La chambre des Pairs ni celle des Députés ne se 
montrent jamais, en corps, hors du lieu de leurs séances. 

— Plusieurs fois, en 4 830, et après le serment du 8 août, 
la chambre des Députés s'est montrée en corps hors du lieu 
de ses séances. C'est qu'alors la démonstration était utile 
à la sécurité du pays, et pouvait plus facilement se justifier 
que la disposition prohibitive portée par cet article. 

2. Elles n'envoient de députations qu'au Roi , et avec sa per- 
mission expresse. Elles peuvent députer vers les princes et prin- 
cesses de la famille royale, lorsqu'elles y sont autorisées par le 
Roi. 

5. L'habit de eérémonie des Pairs et celui des Députés seront 
réglés par une disposition particulière. 
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Cet article ne dit pas que l'habit de cérémonie soit obli- 
gatoire . Il en présuppose l'usage, et annonce que l'habit sera 
réglé ; il annonce seulement une (disposition à intervenir. 
De quelle nature, pensait-on en 1814 , que dût être cette 
disposition? Était-ce une loi, une ordonnance, ou bien 
chaque chambre écrirait-elle cette disposition dans son rè- 
glement? 

En ce qui concerne la chambre des Pairs } on peut voir la 
note sur l'article 79 du règlement de cette chambre. 

En ce qui concerne la chambre des Députés , nous rap- 
pellerons que le règlement de cette chambre, arrêté à la 
date du 25 juin 4 84 4 , portait un article 49 ainsi conçu : 
« Les Députés ne peuvent siéger en séance publique sans 
être revêtus de leur costume ; le costumé actuel est provi- 
soirement conservé. » — Plus tard, et le 4 2 septembre 4 8 ' 5, 
une ordonnance royale fut rendue , qui réalisait la disposi- 
tion annoncée dans l'article 5 ci-dessus , et déterminait , en 
exécution de cet article , la couleur et la forme de l'habit 
attribué aux Députés. — En 4850, la chambre supprima 
l'article 49 de son règlement, et décida ainsi implicitement 
qu'elle ne ferait plus usage du costume spécial. — Cepen- 
dant, la prétention de le remettre en vigueur a été élevée 
durant la session de 4858. Une proposition a été faite d'exé- 
cuter l'art. 5 de )aloi de 4844 ; présentée à la séance du 25 
janvier 4858, elle a été développée en comité secret , prise 
en considération et renvoyée à l'examen d'une commission. 
M. Lamartine, rapporteur, a conclu au rejet de cette pro 
position , dans la séance du 5 février suivant. La discussion 
en a eu lieu à la séance du 6 février, et, après des débats ani- 
més , elle a été rejetée au scrutin secret. 
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RÈGLES ET ORDRES 



COMMUNS AUX DEUX CHAMBRES DU CONGRES 
DES ÉTATS-UNIS. 



Art. I er . Toutes les fois qu'il y aura dans une chambre 
amendement d'un btll passé dans Vautre , si l'une des deux 
chambres demande une conférence et nomme des commis- 
saires à cet effet, et que l'autre chambre en fasse autant, les 
deux commissions s'assembleront, à l'heure qu'elles auront 
prédéterminée, dans la chambre des conférences, et se 
feront connaître , verbalement ou par écrit , suivant que 
l'une des deux le désirera , les motifs qu'ont les chambres 
respectives pour ou contre l'amendement , et en confére- 
ront librement entre elles. 

Art. 2. Lorsque le Sénatenverra un message à la chambre 
des Représentants , il sera annoncé de la porte de la cham- 
bre par Thuissier , et le messager adressera d'une manière 
respectueuse son message à l'Orateur. 

Art. 5. Les mêmes formalités seront observées en cas de 
message de la chambre au Sénat. 

Art. 4. Les chambres emploieront à la transmission de 
leurs messages réciproques des personnes que le sentiment 
des convenances leur indiquera comme dignes de recevoir 
ces commissions. 

Art. 5. Tant que lesbilts seront en délibération entre les 
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deux chambres , ils seront écrits et transcrits seulement 
sur papier , et certifiés par la signature des secrétaires res- 
pectifs. 

Art. 6. Quand un bill aura passé aux deux chambres , 
avant d'être présenté au président des États-Unis pour sa 
signature , il sera dûment transcrit sur un rôle de parche- 
min , sous la direction du secrétaire de la chambre des Re- 
présentants ou du secrétaire du Sénat, selon la chambre qui 
en auraeurinitiative. 

Art. 7. Après que les bills auront été enrôlés , ils seront 
examinés par une commission mixte des deux chambres, 
composée d'un membre pour le Sénat et de deux pour la 
chambre des Représentants : ces membres formeront, 
durant toute la session , un comité permanent , à l'effet de 
collationner soigneusement les bills enrôlés avec les 
grosses qui en ont été expédiées, lorsqu'ils ont été passés 
dans les deux chambres ; ils corrigeront les erreurs qui pour- 
raient s'être glissées dans la transcription sur les rôles, et en 
feront sans délai rapport aux chambres respectives. 

Art. 8. Après cet examen et le rapport qui en sera fait, 
chaque bill sera signé d'abord par l'Orateur de la chambre 
des Représentants, ensuite par le président du Sénat. 

Art. 9. Après ces signatures apposées, le bill sera pré- 
senté par le même comité au président des États-Unis , 
pour être par lui approuvé. Le rôle sur lequel le bill sera 
transcrit portera au dos renonciation de la chambre dans 
laquelle il a pris naissance , ladite énonciation certifiée par 
le secrétaire de la chambre; cette inscription sera notée 
au journal de chaque chambre. Ledit comité fera rapport 
du jour où les bills auront été présentés à l'approbation du 
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président des États-Unis , et il en sera également fait men- 
tion au journal des deux chambres. 

Art. 40. Tous ordres, résolutions et votes qui seront 
dans le cas d'être présentés au président des Etats-Unis , 
pour recevoir son approbation , seront de même préalable- 
ment transcrits sur des rôles de parchemin ; ils seront exa- 
minés , signés , présentés à l'approbation par le même co- 
mité , de la même manière qu'il vient d'être dit pour les 
bills. 

Art. 44 . Lorsque le Sénat et la chambre des Représen- 
tants jugeront à propos de faire en commun une adresse 
au président des États-Unis , l'adresse lui sera présentée , 
dans la chambre d'audience, par le président du Sénat , et 
en présence de l'Orateur de la chambre des Représentants. 
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REGLEMENT 



CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 

du 2S janvier 1839, 

AVEC ANSOTATI05S ET COMMENTAMES. 






EXPLICATION 

DES SIGNES ET RENVOIS. 



La conférence des articles do règlement est indiquée par un 
renvoi entre parenthèses, placé à la suite de chacun des articles. 

Les dates de séances qui n'indiquent ni le mois ni Tannée se 
rapportent au mois de janvier 1839, durant lequel la chambre a 
discuté son règlement. 

T. G. L. ç. 225, renvoie au Traité de la Confection des Lois, 
page 225. 

Le signe = est placé devant les résumés delà discussion. 

Le signe — est placé devant les précédents cités. 



AVERTISSEMENT. 



Dans la première session de 4839, et peu de temps après 
la publication du Traité de la Confection des Lois, la cham- 
bre des Députés a procédé à une révision complète de son 
règlement. Cette révision n'a introduit, il est vrai, qu'un 
petit nombre de modifications , mais elles étaient assez im- 
portantes pour nous imposer le devoir de mettre notre 
travail primitif en harmonie avec les règles nouvelles que 
la chambre venait d'adopter dans ses travaux. 

Nous avons cherché une forme qui nous permît d'établir 
une corrélation entre le règlement nouveau et le Traité 
dans lequel nous avions essayé d'expliquer les princip es 
du droit parlementaire, et de reproduire quelques précé- 
dents utiles ; nous n'avons pu en trouver une plus conve- 
nable que celle que nous avons suivie. 

Cette forme, se conciliant avec notre premier travail, 
nous a permis de renfermer dans un cadre restreint tout 
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ce qui pouvait être utile comme explication on commen- 
taire, et d'éviter toute répétition superflue. 

Ainsi, à la suite de chaque article du nouveau règlement, 
nous établissons une conférence de tous tes textes dont il 
se compose; nous reproduisons, de la discussion à laquelle 
s'est livrée la chambre, tout ce qui nous a paru être une 
explication des dispositions adoptées ; nous rattachons en- 
suite à chacun de ces articles tous les précédents établis 
depuis 4830, qui pourraient être encore invoqués comme 
règles des débats parlementaires; enfin, suivant la néces- 
sité, nous renvoyons aux diverses parties du Trotté de la 
Confection des Lois dans lesquelles nous avons discuté ou 
examiné les dispositions du nouveau règlement. Ces ren- 
vois établissent ainsi, entre le règlement et le Traité, un 
rapport qui peut être considéré comme le complément de 
ce dernier ouvrage. 

Nous n'avons cherché, dans ce nouveau travail, qu'un 
mérite d'ordre et de clarté qui put le rendre utile ; nous 
nous sommes abstenus de tous développements qui nous 
eussent fait sortir du cadre qui nous était imposé. Puis- 
sent nos efforts atteindre au but que nous nous sommes 
proposé : d'aider à la pratique du droit parlementaire, de ce 
droit qui, comme l'a dit M. O. Rarrot, dans ^discussion, 
tend à réaliser l'œuvre la plus élevée et la plus importante 
(Je l'intelligence humaine. 
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ORDRE DE LA DISCUSSION OUVERTE SUR LA RÉVISION 
DU RÈGLEMENT. 

Dorant la session de 4858, M. Larabit fit une proposi- 
tion tendant à ce qu'il fût nommé une commission chargée 
de proposer à la chambre les modifications à introduire dans 
son règlement. Celte proposition, lue à la séance du 29 jan- 
vier 4838, fut développée par son auteur le 50, et prise en 
considération le 54 suivant. Elle fut renvoyée à l'examen 
d'une commission composée de MM. Gaillard de Kerber- 
£in, d'Hérambault, Mottet, Vivien, de Magnoneour, Du- 
pin, Larabit, Etienne, Fulchiron. — M. Vivien, nommé 
rapporteur, présenta son rapport à la séance du 2 avril 
4 858 , mais les travaux de la session ne permirent pas d'en 
ouvrir alors la discussion. 

A la session de 4859, cette proposition. , ainsi restée 4 
l'état de rapport, fut reprise le 40 janvier 4859 , sur la de- 
mande de M. Vivien. La discussion fut ouverte à la séance 
du 24 janvier suivant, et continua sans interruption jus- 
qu'à la séance du 28 janvier. — Après un vote de détail 
sur chacun des articles proposés ou reproduits de l'ancien 
règlement, la chambre a adopté les modifications par un 
yote d'ensemble exprimé par assis et levé . 
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Membres qui ont pris part à la discussion . 



MM. 

Barilkn. 

Barrot, 

Bignon, 

Chasseloup-Laubat (de) . 

Corae. 

Demarçay. 

Deslongrais. 

Desmoasseaux de Givré. 

Dessaigae. 

Dubois (dekLoire-Infér.). 

Ducos. 

Dufaure. 

Dugabé. 

Durand (de Romorantin) . 

Duvergier de Hauranne. 

Etienne. 

Fulchiron. 

Gaillard de Kerbertin. 

Gauthier de Rumilly . 

Glaiz-fiizoin. 

Golbery (de). 

Goupil de Préfeln. 

Janvier. 

Jollivet. 



MM. 

Laborde (de). 

Lacave-Laplagne. 

Lacrosse. 

Lagrange (de). 

Larabit. 

Legentil. 

LepéUetter d'Aunay. 

Leyraud. 
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MermilUod. 

Montépin (de). 

Mottet. 

Nogaret (de). 
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Salvandy(de). 
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Subervic» 

Taillandier. 

Tracy (de). 

Vatout. 

Vivien. 
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Le règlement a été adopté par un vote d'ensemble dans 
la séance du lundi 28 janvier 4839, et c'est par une erreur 
d'impression qu'il est annexé aux procès-verbaux de la 
chambre comme ayant été délibéré le mercredi 30 janvier. 
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RÈGLEMENT 

DB LA 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS, 

DU 28 JANVIER 4839. 



CHAPITRE PREMIER. 

DU BUREAU PROVISOIRE DE LA CHAMBRE ET DE LA 
VÉRIFICATION DES POUVOIRS. 

Article 4". A l'ouverture de la session, le doyen d'âge 
occupe le fauteuil. — (Voir articles 6, 7, 8, 40, 44. ) 

—Cet article, maintenu de l'ancien règlement de i 81 4, et adopté 
de nouveau en 1859, sans nulle discussion , donne lieu cependant 
à quelques observations qui méritent d'être signalées. L'on ne 
nous supposera pas la pensée de vouloir manquer aui égards 
qui sont dus à l'âge, mais nous ne pouvons nous dispenser de 
faire remarquer l'inconvénient de faire présider l'assemblée par 
le plus âgé des membres qui la composent. 

Dans une chambre composée de 459 personnes , celle que l'âge 
appelle ainsi aux fonctions de président» a atteint cette période 
de la vie où les facultés physiques ont perdu la force nécessaire 

30 
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pour diriger des débats souvent animés et dès lors fatigants pour 
celui qui doit les conduire. L'exempte de te qui est arrivé dorant 
la vérification des pouvoirs de la deuxième session de 1859, dé- 
montre qu'à une chambre élective , que le moindre choc des 
passions politiques peut mettre en mouvement, il faut un prési- 
dent vigilant et ferme , qui puise dans la puissance de ses facul- 
tés la force d'empêcher le désordre et de maintenir la régula- 
rité des délibérations. 

La loi électorale, du 19 avril 1851 a évité cet inconvénient , et 
cependant la présidence provisoire des collèges électoraux n'em- 
brasse que des fonctions simples et rapidement remplies. La pré- 
sidence provisoire de la chambre des Députés est exposée à des 
fonctions plus longues et plus laborieuses; la même raison 
qui a fait écarter la présidence d'âge des collèges électoraux 
doit déterminer aussi à l'écarter de cette chambre. 

Mais alors, suivant quel mode nommer le président provisoire 
qui doit conduire la chambre à sa constitution définitive? Ne 
pourrait-on pas attribuer cette présidence soit à l'ancien prési- 
dent, soit à l'un des vice-présidents on des secrétaires de la 
précédente session, qui se retrouvent dans la nouvelle? Ne pour- 
rait-on pas encore tirer su sort entre les membres du précédent 
bureau? 

Voir T. C. L., page 225. 

Art. 2. Les quatre plus jeunes députés font les fonc- 
tions de secrétaires. — ( Veîr articles 8, W, 46, 4S, 37. ) 

T. G. L., page 226. 

Art. 5. La chambre se partage , par la voie du sort, en 
neuf bureaux, pour vérifier les pouvoirs. — (Voir arti- 
cle 64.) 

T. C. L., page 226. 

Art. 4. Les procès- verbaux d'élections sont, avec les 
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pièces justificatives, répartis entre les neuf bureaux et exa- 
minés par des commissions de trois membres au moins, 
formées dans chacun d'eux par la voie du sort. 

Les élections non contestées sont soumises les premières 
à la chambre par un rapporteur nommé à cet effet par 
chaque bureau. 

Les rapports sur les élections contestées, sont présentés 
par des rapporteurs particuliers élus spécialement par le 
bureau. — (Voir articles 5, 64 . ) 

T. G. L., page 228. 

Art. 5. La chambre prononce sur la validité des élec- 
tions , et le président proclame députés ceux dont les pou- 
voirs ont été déclarés valides. — (Voir article 6. ) 

— En matière de vérification de pouvoirs , la chambre ne pro- 
nonce qu'en formule générale. H n'y a jamais pour elle que la 
question de savoir si une élection est on n'est pas régulière. En 
déclarant que tel bulletin doit être attribué ou refusé à tel candi- 
dat, elle abdiquerait ses propres fonctions pour prendre cet es 
d'un bureau de collège. (Séance du 8 janvier 1836.) 

— Une décision rendue par la chambre sur une vérification 
de pouvoirs , ne constitue pas une règle générale qui puisse être 
appliquée aux autres pouvoirs à vérifier, s'ils n'ont pas été exa- 
minés selon les formes ordinaires. (Séance du 14 août 1854.) 

— La chambre peut se saisir elle-même directement des ques- 
tions relatives à la réélection de ses membres, comme touchant à la 
vérification des pouvoirs. Ce précédent a été ainsi décidé durant 
la session de 1 835, sur la réclamation de MM. Désabcs et Jaubert. 
Le premier a provoqué la discussion sur la nomination de M. le 
général Sébastiani aux fonctions d'ambassadeur à Londres , le 
second sur celle de M. Laurence à des fonctions auxquelles étaient 
attachées des indemnités de différentes natures, et tous deux 
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demandaient l'application de la loi do 12 septembre 1850. ( Séan- 
ces des 50 mars, 5 avril, 9 mai 1855.) 
T. CL., p. 229. 

Art. 6. Lorsqu'il y a lieu de procéder au tirage au sort 
prescrit par Tait. 65 de la loi du 49 avril 4851 , le nom de 
chacun des arrondissements électoraux ayant élu des dé- 
putés non domiciliés 4ans le département est inscrit sur 
un bulletin séparé. Ces divers bulletins sont plies et dé- 
posés dans une urne. Le président procède au tirage , et le 
bulletin qui sort le premier désigne l'arrondissement dont 
l'élection est annulée. 

« La moitié au moins des députés sera choisie parmi les éligi- 
bies qui ont leur domicile politique dans le département. » 
(Art.56, Ghartecomtit.) 

« Lorsque des arrondissements électoranx ont élu des députés 
qui n'ont pas leur domicile politique dans le département, en 
nombre plus grand qne ne l'autorise l'art. 56 de la Charte , la 
chambre des députés tire an sort, entre ces arrondissements, 
celui ou ceux qui doivent procéder à une réélection. » (Art. 65; 
loidu 19aTriH851.) 

— Il ne doit être procédé à cette opération qu'après la vérifi- 
cation des pouvoirs de tous les députés du département. (Séance 
du 14 août 1854.) 

CHAPITRE II. 

DU BUREAU DÉFINITIF DE LA CHAMBRE. 

Art. 7. La chambre, après la vérification des pou- 
voirs, procède à l'élection d'un président.-— (Voir articles 
*p, 39. ) 
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Art. 8. La chambre pomme, pour tout le cours de la 
session , quatre vice-présidents et quatre secrétaires. — 
(Voir articles 40, 46, 84, 86. ) 

— Le bureau définitif de la chambre peut être installé ayant 
la nomination du quatrième secrétaire. (Séance du 51 décem- 
bre 1855.) 

— Lorsque, durant le cours de la session , des secrétaires élus 
sont momentanément absents, ils peuvent être remplacés par 
des secrétaires provisoires. (Séance du 30 juillet 1855.) 

T. C. L. f p. 255. 

Art. 9. Elle nomme deux questeurs pour tout le cours 
de la législature. — ( Voir articles 40, 59, 86, 95, 95, 96, 
98,99,400,405.) 

— La chambre ne procède à la nomination des questeurs 
qu'après l'installation du bureau définitif. (Séances des 27 décem- 
bre 1857 et 19 avril 1839.) 

— En cas de dissolution, les questeurs continuent leurs fonc- 
tions, jusqu'à leur remplacement , alors même qu'ils n'ont pas 
été réélus députés. 

T. CL., p. 254. 

Art. 40. Toutes ces nominations sont faites à la majorité 
absolue, et celles des vice-présidents, des secrétaires et des 
questeurs se font au scrutin de liste. Cependant , au troi- 
sième tour de scrutin , qui est celui du ballottage , la ma- 
jorité relative suffit. Dans le cas d'égalité de suffrages , le 
plus âgé est nommé. Tout billet de ballottage qui contient 
moins de noms qu'il n'y a de nominations à faire estnul. Les 
secrétaires vérifient le nombre des votants ; des scruta- 
teurs, tirés au sort , dépouillent le scrutin , et le président 
en proclame le résultat. — (Voir articles 58, 59. ) 

50. 
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—Pour que le scrutin de ballottage soit valable, il fuitqne la ma- 
jorité desdéputés y prenne part. (Séance du 51 décembre 1835.) 
T. CL., p. 254. 

Art. 44. Lorsque la chambre est constituée, elle en 
donne connaissance an roi et à la chambre des pairs. — 
(Voir articles 84, 95, 94. ) 

T. CL., p. 254. 

Art. 42. Elle procède immédiatement à la nomination 
de la commission chargée de préparer l'adresse de la cham- 
bre en réponse au discours du roi. — ( Voir articles 66 , 

68,85.) 

=Dansle projet de la commission, cette disposition ne formait 
que le premier paragraphe de l'article, qui était complété par les 
trois paragraphes suivants : 

« Néanmoins si un ou plusieurs projets d'adresse ont été dépo- 
« ses par des membres, les bureaux examinent préalablement si 
« la discussion d'aucun d'eux doit être autorisée. 

« Si l'autorisation est donnée par cinq bureaux au moins, il 
« n'est point nommé de commission. Le projet autorisé est Un- 
« primé, distribué et discuté, après un délai de vingt-quatre 
« heures , en assemblée générale. 

« Si la majorité des bureaux n'autorise la discussion d'aucun 
« projet, il est procédé à la formation de la commission chargée 
« de rédiger l'adresse. » 

De son côté; M. Duvergier de Hauranne proposait de substi- 
tuer à ces deux derniers paragraphes les deux dispositions sui- 
vantes: 

« Celui de ces projets dont la lecture est autorisée par la ma- 
c jorité relative des bureaux , est imprimé , distribué et discoté 
« en assemblée générale après un délai de vingt-quatre heures. 

« Dans le cas où la lecture de deux ou plusieurs projets serait 
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« autorisée par un nombre égal de bureaux , la chambre décide 
« entre eux, sans discussion , par on Tote de priorité. » 

M. Duvergier de Hawanne se bornait aiosi à amender le sys- 
tème proposé par la commission. M. Jollivet an contraire propo- 
sait de le remplacer par un système tout différent, qu'il formu- 
lait dans ce s termes : 

« Elle procède immédiatement et en séance publique à la dis- 
« cussion de l'adresse. SU est proposé plusieurs projets , la ques- 
« tion de priorité est mise aux voix sans discussion. » 

M. Jollivet motiva cette proposition sur la nécessité d'abréger 
les délais qu'entraînent les discussions de la commission de l'a- 
dresse, et sur la grande utilité qu'il pourrait y avoir à imiter en 
ce point les usages du parlement anglais. « Nous économisons un 
temps précieux , disait-il , si nous supprimons la commission et 
si la discussion de l'adresse a lieu immédiatement dans le sein de 
la chambre. C'est là ce qui se pratique dans le parlement an- 
glais. » 

Plusieurs orateurs combattirent ce système ; Af . Odilon Barrot 
surtout le renversa par des considérations élevées qui méritent 
d'être signalées ici : 

« L'amendement qui vous est présenté en ce moment , dit- 
il , et qui ne propose rien moins que de supprimer les commis- 
sions d'adresse , je le crois dangereux ; je le crois dangereux sur- 
tout dans notre situation actuelle. Je vais produire; ma pensée 
en peu de mots : il est même possible que les motifs que je vais 
donner à l'appui de mon opinion soient, auprès de certains 
membres , des raisons pour adopter la proposition de la com- 
mission. 

» On nous cite beaucoup l'exemple de l'Angleterre et assuré- 
ment, si nous étions dans une situation identique, je n'hésiterais 
pas à proposer à là chambre d'adopter les procédés de l'Angle- 
terre pour répondre au discours de la couronne ; mais l'Angle- 
terre est en possession du gouvernement représentatif depuis des 
siècles; mais le pouvoir parlementaire y est constitué de telle 
manière que non-seulement il surveille et contrôle le gouverne- 
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ment , mtis qu'il gouv «rue le pays , qu'il le gouverne par tes co- 
mités , qu'il le gouverne par les nommes politiques , qu'il le gou- 
verne de tontes les manières ; et l'on conçoit très-bien qu'au 
début d'une session le pouvoir parlementaire , qui constitue à 
vrai dire le gouvernement du pays , n'ait pas d'instruction à faire 
dans son seio sur les actes qui se sont passés dans l'intervalle des 
deux sessions , qu'il n'ait pas d'enquêtes et une adresse propre- 
ment dite à faire à la coironne et au gouvernement, et un juge- 
ment à porter sur les affaires du pays; il fait tout simplement 
une réponse au discours de la couronne , laquelle , dans les usages 
parlementaires , est encore une solennité parlementaire plutôt 
qu'un acte politique. 

» Mais nous sommes dans une position toute différente , et par 
notre constitution et psr la constitution même propre à cette 
chambre , que vous n'oseriez pas changer : vous n'oseriez pas la 
constituer d'une manière gouvernementale, vous résisteriez à la 
proposition de diviser cette chambre en comités , à la proposition 
de lui attribuer le droit d'enquête avec toutes ses conséquences , 
avec le droit de contrainte , d'appel , avec le droit de fouiller 
dans toutes les archives du gouvernement. Vous êtes, par la 
constitution même de cette chambre , dans l'état actuel de nos 
mœurs politiques, voos êtes un pouvoir de contrôle et de sur- 
veillance. C'est donc ce droit de contrôle et de surveillance que 
vous devez exercer dans toute sa plénitude , et auquel vous ne 
devez pas permettre qu'il soit porté la moindre atteinte. 

» Eh bien l au début d'une session que faites-vous? Vous vous 
enquérez des actes qui se sont consommes dans l'intervalle des 
sessions; vous faites une sorte d'enquête , d'enquête parlemen- 
taire sur ces actes; vous examinez, vous portez votre jugement 
sur les actes consommés , et vous portez les y eux sur les actes de 
l'avenir. Eh bien ! c'est ce travail important pour le pays , pour 
vous-mêmes , qui se fait dans le sein de la commission nommée 
par cette chambre; c'est ce travail qu'il ne faut pas supprimer, 
et il serait dangereux de lui substituer je ne sais quelle proposi- 
tion de réponse improvisée par un membre de la chambre, et 
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qui Tiendrait immédiatement» sans aucune instruction préalable» 
saisir la chambre et profoqoer un débat. 

» Ce serait dépouiller la chambre d'un de ses droits les plus 
puissants II y a perte de temps» direz- vous? Je nie cette perte de 
temps. H y a utilité pour la chambre à porter , par une commis- 
sion nommée par elle , un contrôle exact , sévère , sur tous les 
actes du gouvernement, et à produire ensuite à celte tribune 
l'examen de cette instruction parlementaire , et à la soutenir dans 
une discussion solennelle. Gela avance l'éducation politique du 
pays. C'est un pouvoir qu'il ne faut pas abandonner , qu'il ne 
faut pas permettre de modifier. Je ne sais pas si dans l'avenir ce 
pouvoir sera nécessaire au même degré. Je ne sais pas si» à me- 
sure que les moeurs politiques se formeront , à mesure que la re- 
présentation nationale sera mise avec plus de plénitude en pos- 
session de ses droits et de ses prérogatives , nos procédés ne 
pourront pas être simplifiés comme en Angleterre; mais quant à 
présent» cette commission de l'adresse est nécessaire » et je crois 
qu'il faut la maintenir dans toute la plénitude de ses pouvoirs. 

» L'inconvénient est grave ; mais je crois qu'il n'est pas né- 
cessaire pour y remédier» de voter la suppression de la commis- 
sion de l'adresse. Il est possible» par la composition accidentelle 
des boréaux » que la commission de l'adresse soit composée par 
la minorité de la chambre » et qu'alors il se produise ce spectacle 
d'une adresse présentée par la minorité » combattue et détruite 
par la majorité de la chambre. Ces circonstances ne se reprodui- 
ront pas souvent» et nous ne faisons pas des lois pour des acci- 
dens qui ne sont pas communs» et qui ne se reproduiront peut- 
être jamais dans la vue normale du gouvernemeot représentatif. 
Cependant il est possible d'y obvier : il y a dans l'amendement 
qui vous est présenté » la proposition utile de saisir la chambre du 
droit de nommer » dans certains cas» ces commissions en assem- 
blée générale. Eh bien ! je crois que , pour la nomination de la 
commission de l'adresse » il conviendrait que cette commission 
fût noiomée en assemblée générale. Mais reste toujours la néces- 
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site politique et parlementaire de ht commission de l'adresse et 
du travail important qui lui est confié. » 

Après ce discours, M. Jollivet a déclaré retirer son amende- 
ment. 

D'autre part, M. Vivien a déclaré , au nom de la commission, 
renoncer à soutenir les trois derniers paragraphes ; il a proposé 
à la chambre de voter uniquement le paragraphe premier, mais 
en en supprimant les mots : dans Us bureaux, parce qu'ils pré- 
jugent la question de savoir dans quelle forme la commission sera 
nommée. Ainsi le premier paragraphe seul a été voté. (Séances 
des 22 et 23.) 

T. CL., page 55 à 61. 

Art. 45. Dans le cas où des projets de loi seraient pré- 
sentés par le gouvernement ayant le yole de l'adresse , la 
chambre pourra décider qu'il sera immédiatement procédé 
à leur examen et à leur discussion, s'il y a lieu, selon les 
formes ordinaires. — ( Voir article 42. ) 

T. C. L., page 78. 

Art. 44. Les fonctions du président sont de maintenir 
Tordre dans la chambre , d'y faire observer le règlement , 
d'accorder la parole , de poser les questions , d'annoncer le 
résultat des suffrages, de prononcer les décisions de la 
chambre et de porter la parole en son nom et conformé- 
ment à son vœu.— ( Voir, articles 6, 7,40, 45, 47, 48, 21, 
22, 23, 25, 26, 27, 36, 37, 38, 41, 42, 43, 44, 45, 49, 31, 
57,68, 78,79, 83, 84 , 83, 87, 88, 94 , 95, 95, 98, 99, 
402,14)7.) 

— Le président peut , sans porter atteinte à la prérogative 
royale et aux droits des ministres d'obtenir la parole en tout 
état de la discussion, inviter ces derniers à choisir, pour parler, 
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un moment qui soit à la convenance des opérations de la cham- 
bre. (Séance du 19 février 1834.) 
T. C. L., page 255. 

Art. 45. Le président donne, à chaque séance, connais- 
sance à la chambre des messages, lettres et paquets qui ia 
concernent. 

— Des dons en faveur des victimes de juillet 1850, ont -été dé- 
posés sur le bureau de la chambre des députés. (Séances des 18 et 
28 septembre; 5 et 9 octobre; 16 octobre ; le» et 9 décembre 
1850.) 

Art. 46. Les fonctions des secrétaires sont de surveil- 
ler la rédaction da procès-verbal, d'en faire lecture, d'in- 
scrire pour la parole les députés suivant Tordre de leur de- 
mande ; de compter ostensiblement les votes ; de tenir note 
des arrêtés et des ajournements prononcés ; en im mot , 
de faire tout ce qui est du ressort du bureau de la chambre. 

— (Voir article 8, 49, 57, 58, 84, 86, 88, 95, 94. ) 

Art. 47. Les pièces communiquées à la chambre sont 
déposées sur le bureau , ou adressées au président. Néan- 
moins, les documents relatifs au budget, à la loi des 
comptes et autres lois de finances /sont adressés directe- 
ment aux commissions chargées de leur examen. 

Le président envoie aux bureaux et commissions toutes 
les pièces relatives aux objets qui doivent y être discutés. 

— (Voir articles 44, 49, 60, 76, 90. ) 

=M.te rapporteur a fait sur cet article l'observation suivante : 
« On a craint qu'il ne résultât de cette proposition qne les com- 
munications qui doivent être faites directement par les ministres 
à la chambre, qne celles qui sont exigées par les lois, qne les pu- 
blications mêmes qui sont prescrites par divers actes de la légis- 
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talion, parassent comprises dans cette disposition, et qu'on ne 
pût penser que le gouvernement était , en vertu de cet article , 
dispensé de Caire les productions ou publications nécessaires , et 
autorisé à remettre directement ces documents à la commission. 
Ce n'est pas notre pensée; nous entendons seulement consacrer 
l'usage suivi jusqu'ici et n'appliquer la disposition exceptionnelle 
qui termine l'art. 1 7 qu'aux éclaircissements , aux documents 
particuliers et n'ayant pas, pour ainsi dire, un caractère offi- 
ciel, qui peuvent être produits par les ministres. » (Séance dn 25.) 
T. C, L.page79* 

CHAPITRE m. 

TENUE DES SÉANCES. 

àet. 48. Le président fait l'ouverture et annonce la 
clôture des séances ; il indique à la fin de chacune , après 
avoir consulté la chambre, l'heure d'ouverture de la 
séance suivante et Tordre du jour , lequel sera affiché dans 
la salle. Le président ne pourra, néanmoins, mettre aucun 
intervalle entre les séances , sans avoir pris l'avis de la 
chambre. — (Voir articles 44, 69. ) 

t=Pour assurer l'exactitude et l'assiduité aux séances, M. Des- 
longrais proposait, après cet article, un article additionnel ainsi 
conçu : « A l'ouverture de chaque séance, après la lecture du 
procès-verbal, le président tire au sort la liste d'un des neuf bu- 
reaux de la chambre. Un des secrétaires procède à ('appel nomi- 
nal des membres qui en font partie. Le nom des absents est in- 
séré au Moniteur et dans les antres journaux. — Si la chambre 
n'est pas a\on en nombre pour délibérer, les membres présents 
peuvent demander l'appel nominal de la liste d'un ou de plu- 
sieurs autres bureaux tirés au sort. » — Après une assez longue 
discussion, cette proposition n'est pas adoptée. (Séance du 25.) 
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— On ne peut pat, «or la demande d'ua membre, surseoir à 
l'adoption du procès-verbal. (Séance du 24 mars 1858.) 

— Lorsque l'ordre du jour a été Qxé par la chambre, les 
membres absents lors de cette fixation ne peuvent en exiger le 
Changement. (Séance du 23 avril 1834.) 

T. CL., page 236. 

Art. 49. Il ne sera fait à la tribune aucune analyse des 
ouvrages offerts à la chambre ; on secrétaire en lit seule- 
ment le titre, et ils sont déposés à la bibliothèque. — (Voir 
article 46. ) 

Art. 20. Il y a , dans la salle , des places exclusivement 
réservées aux ministres. 

Art. 24 . Aucun membre de la chambre ne peut parler 
qu'après avoir demandé , de sa place , la parole an président 
et Tavoir obtenue. Il ne parle qu'à la tribune, à moins que 
le président ne l'autorise à parler de sa place. — (Voir ar- 
ticles 44, 22,24, 25, 27,28,29,52,56.) 

T. G. L., pages 153, 240. 

Art. 22. Le président rappelle seul à Tordre l'orateur 
qui s'en écarte, ta parole est accordée à celui qui, rappelé 
à Tordre, s'y est soumis et demande à se justifier : il ob- 
tient seul la parole. 

Lorsqu'un orateur a été rappelé deux fois à l'ordre , dans 
le même discours, le président , après lui avoir accordé la 
parole pour se justifier , s'il le demande , doit consulter la 
chambre pour savoir si la parole ne sera pas interdite à 
l'orateur pour le reste de la séance sur la même question. 

La chambre prononce par assis et levé, sans débats. — 
(Voir articles 44, 21, 24, 25, 26, 27.) 

T. C. L., pages 155, 242. 

31 
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Art. 25. Le président ne peut prendre la parole dans 
un débat q ne pour présenter Tétat de la question et y ra- 
mener : s'il veut discuter, il quitte le fauteuil , et ne peut 
le reprendre qu'après que la discussion sur la question est, 
terminée. — ! Voir article 44.) 

M. Jolitott a proposé , par voie d'amendemes* , de supprimer 
la seconde partie de cet article commençant aux mots : « S'il 
veut discuter. » Cette suppression conduisait à interdire au pré- 
sident le droit de prendre part à aucune discussion. M. Jollivet a 
motivé son amendement sur des considérations générales em- 
pruntées aux théories de Ben t ha m. M. Desmousseaux de Givré l'a 
appuyé en se fondant sur ce que tous les députés sont égaux, 
sauf oae e xœpiion. « Il y a dans cette chambre, dit-il, un homme 
dont personne n'est l'égal : cet homme, c'est le président. 
Quand un simple député monte à la tribune, il ne doit pas être 
exposé à avoir pour adversaire l'homme qui n'est ici l'égal de 
personne. » Et de ce principe , M. de Givré induisait la consé- 
quence qu'il fallait lui retirer momentanément la faculté d'expri- 
mer son opinion à la tribune, parce que le député élu président 
est libre d'accepter ou de refuser cette haute fonction; que si, en 
acceptant, il ne lui est plut permis de prendre la parole . il lai 
reste la voie de la presse pour faire connaître «ou opinion. — 
MM. Dubois (de la Loire-Inférieure) et Dufaure ont facilement 
démontré les inconvénients de ce système, et l'amendement de 
M. Jollivet a été écarté. (Séance du 25.) 

T. C. L., pages 145 à 152, 245. 

Art. 24. Toute personnalité, tout signe d'approbation 
ou dimprobation sont interdits. — (Voir articles 25, 26,) 

Art. 25. — Si un membre de la chambre trouble Tor- 
dre, il y est rappelé nominativement par le président ; s'il 
insiste, le président ordonne d'inscrire au procès- verbal le 
rappel à Tordre. En cas de résistance, rassemblée pro- 
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nonce l'inscription an procès-verbal avec censure. — (Voir 
article 24 .) 

T. CL., pages 153, 244. 

Art. 26. — Si la chambre devient tumultueuse, et si le 
président ne peut la calmer, il se couvre. Si le trouble con- 
tinue, il annonce qu'il va suspendre la séance. Si le calme 
ne se rétablit pas, il suspend la séance pendant une heure, 
durant laquelle les membres de la chambre se réunissent 
dans leurs bureaux respectifs. L'heure expirée, la séance 
est reprise de droit. — (Voir article 24.) 

Art. 27. Nul ne doit être interrompu lorsqu'il parle. Si 
on membre de la chambre s'écarte de la question, le prési- 
dent l'y rappelle. 

Le président ne peut accorder la parole sur le rappel à 
la question. 

Si un oratenr, aptes avoir été deux fois, dans le même 
discours, rappelé à la question, continue à s'en écarter, le 
président doit consulter la chambre pour savoir si la parole 
ne sera pas interdite à l'orateur pour le reste de la séance 
sur la même question. 

La chambre prononce par assise! levé, sans débats. — 
(Voir article 24.) 

— Il n'est pas parlementaire de parler à la tribune d'une cham- 
bre de ce qui s'est dit ou passé dans l'autre chambre. (Séance 
des20et27avriH835.) 

T. G. L., page 155. 

Art. 28. Nul ne parle plus de deux fois sur la même 
question, à moins que la chambre n'en décide autrement, 
— (Voir articles 21, 32.) 
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Art. 39. Dans les discussions, les orateurs parlent al- 
ternativement pour et contre. — (Voir article 21 .) 

T. CL. pages 154, 945. 

Art. 30. Les réclamations d'ordre da jour, de priorité 
et de rappel au règlement ont la préférence sur la question 
principale , et en suspendent la discussion. La question 
préalable, c'est-à-dire celle qu'il n'y a lieu à délibérer, et 
les amendements sont mis aux voix avant la question pria- 
lipale. — (Voir articles 54, 37, 41 .) 

— Il n'y a pas lieu de mettre aux voix la question préalable 
lorsqu'il s'agit d'une disposition non contraire à la charte. 
(Séance du 15 mai 1835) 

— Une demande en autorisation de poursuite contre un dé- 
puté, fondée sur un discours prononcé à la tribune, doit être 
écartée par la question préalable. Le sieur Prédaval, contre 
M. Mauguin ; Charte constitutionnelle , art. 44. (Séance du 25 
jaoTier 1859.) 

— La question préalable peut être mise aux voix d'après le 
simple énoncé de l'objet d'une pétition , sans qu'il soit nécessaire 
d'entendre le développement du rapport. (Séance du 24 mars 
1858.) Trois pétitionnaires demandaient que tout député qui, 
sans excuse légitime, aurait manqué à trois séances coniécutives 
de la chambre fût considéré comme démissionnaire. 

— L'amendement qui s'éloigne le plus du projet du gouverne- 
ment doit être mis aux voix le premier. (Séance du 6 janvier 
4855.) 

— La question préalable peut être mise aux voix sur un amen* 
dément avant qu'il soit développé. (Séance du H octobre 1851.) 

—Lorsqu'un membre présente un amendement au projet de la 
/commission , cet amendement doit avoir la priorité , alors même 
qu'il ne serait que la reproduction (lu projet du gouvernemeo| 
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ou d'an amendement de la chambre des pairs. (Séance du 17 
juin 1855.) 

— Lorsqu'un amendement proposé présente un nonyeau sys- 
tème, il faut d'abord décider lequel du système nouveau ou du 
système du gouvernement doit avoir la priorité. (Séance du 2 
mai 1855.) 

— La priorité accordée au projet du gouvernement, ne dé- 
truit pas le droit d'amendement. — Les amendements des mem- 
bres de la chambre doivent être mis aux voix avaot le projet de 
la commission. (Séance du 8 mai 1855.) — Donner la priorité 
au projet de la commission, ce serait détruire le droit d'amen- 
dement» qui appartient individuellement à chaque membre. 
(Séance du 5 janvier 1855.) 

T. C. L, pages 174, 245. 

Art. 54 . Dans les questions complexes, la division a 
lien de droit lorsqu'elle est demandée. 

Art. 52. Il est toujours permis de demander la paro!e 
pour poser la question. — (Voir article 24 .) 

Art. 55. Les membres de la chambre qui, en vertu de 
l'article 58 de la charte constitutionnelle, demandent un 
comité secret, en font expressément la demande à la tri- 
bune; leurs noms sont inscrits au procès-verbal de la 
séance. 

T. CL, pages 152, 24«. 

Art. 54. Toute proposition ayant une loi pour objet 
est votée par la voie du scrutin secret. A l'égard des au- 
tres propositions, la chambre vote par assis et levé, à moins 
que vingt membres n'aient demandé le scrutin secret , ou 
ne le demandent après une première épreuve. — (Voir ar- 
ticles 50, 55, 57, 58, 40, 57, 75.) 

51. 
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e=Ot article est nn de ceux «rai, dans les débats de la chambre, 
ont donné lieu à la discussion la plus étendue. M. le marquis de 
l.agrange l'a on verte en proposant un amendement ainsi godçu : 
* Tonte proposition ayant une loi pour objet est votée par appel 
» nominal et à hante voix , à moins que vingt membres ne de- 
« mandent le scrutin secret. — A l'égard des autres propositions 
« la chambre vote par assis et levé. » M. de Lagrange a fait valoir 
« l'appui de cet amendemeot quelques-unes des considérations 
que nous avons développées dans la deuxième section du chapi- 
tre VI du Traité âe la Confection des Loi*. ^ 

Sur ce même article, M. JoLlitet a proposé une disposition 
nouvelle ainsi conçue : « Toute proposition , même celle qui au- 
« rait une loi pour objet, est votée par assis et levé , à moins que 
«• vingt membres n'aient demandé Le scrutin secret, on ne le de 
« mandent après une première épreuve. Quand nne seconde 
« épreuve est déclarée douteuse par le bureau, le scrutin secret 
« a nécessairement lieu. » 

M. Dubois (de la Loire-Inférieure) a combattu ces deux amen- 
dements. H a repoussé la publicité du vote 1° comme prévoyance 
pour les mauvais jours ; 2° comme une atteinte portée à la sou- 
veraineté du député pendant la durée de son mandat. — Il re- 
garde le scrutin secret comme la protection des minorités lors- 
que le pouvoir est poissant , et comme protection de la majorité , 
quand nne minorité factieuse fait appel à des passions violentes , 
et que, pour exercer son droit, la majorité a besoin de toute sa 
liberté. « L'abolition du vote an scrutin secret, dit-il , n'est rien 
moins que le principe du mandat impératif dissimulé. En effet , 
l'argument qu'on présente à la chambre est celui-ci : Il faut que 
le député, au moment de l'expiration de son mandat, puisse être 
jugé par ses actes, et que Von puisse savoir comment il a voté 
dans telle ou telle circonstance. Pour moi, je crois que du jour où 
l'électeur a accompli sa mission , le député est substitué à la sou- 
veraineté de l'électeur, et qu'il ne doit compte de son vote qu'à 
Dieu et à sa conscience. » 

Tout en reconnaissant que le député, une fois nomme, ne relève 
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que de sa conscience, M. Janvier eoatffte qu'il ait le droit de 
dissimuler son voie à ses commettants ; c'est an contraire ponr 
lui tin devoir de le faire connaître ; il faut que ceux-ci puissent 
décider en connaissance de cause s'ils loi continueront son man- 
dat. — M. Janvier se prononce en faveur dn vote public , parce 
qu'il lui paraît devoir en résulter plus de dignité politique pour 
ia chambre , et plus de considération personnelle pour chacun 
de ses membres. 

M. Vivien , rapporteur, repousse , au nom de la commission, 
le vote public et la suppression du vote secret, tout à la fois dans 
leur principe et dans leur application* Après avoir développé de 
nouveau quelques-uns des arguments présentés par M. Dubois, 
l'honorable rapporteur ne pense pas que les formes nouvelles 
qu'on propose puissent abréger le temps qui est employé à re- 
cueillir les voix, c L'économie du temps, dit-il, ne serait pas ob- 
tenue , et la commission pense que la forme nouvelle proposée 
serait peu compatible avec nos usages et nos habitudes;... elle 
ajoute qu'il lui paraîtrait que le vote public ne pourrait pas avoir 
lieu justement , équitablement , sans être accompagné de la fa- 
culté de motiver son opinion. » 

Âpres M. le rapporteur, MM. Glatz-Bîzoin, Larabit et Goupil 
de Préfeln ont soutenu les avantages du vote public; M. Saint- 
Marc-Girardin seul a pris la parole pour défendre le scrutin se- 
cret. 

La chambre n'a pas adopté l'amendement proposé par M. de 
Lagrange, elle a également rejeté celui que présentait M. Jolli- 
vet. ( Séances du 25 et du 24.) 

— Il doit être voté sur l'ensemble des propositions réglemen- 
taires. Ce voie a lieu par assis et levé , à moins que vingt mem- 
bres ne demandent le scrutin secret, aiosi qu'il est arrivé à la 
séance du 7 février 1858, sur la proposition relative au costume. 
( Séance du 28 janvier 1839.)— (Voir en outre, pour des précé- 
dents conformes, séances des 25 février 1859, 24 août, 8 sep- 
tembre, 1er décembre 1850, et 26 août 1851.) — On trouve ce- 
pendant un précédent contraire à la séance du 20 janvier 1856; 
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il n'a pM été voté sur l'ensemble de la proposition de M. Peiet de 
la Losère, relative à la composition des commissions de finan- 
ces. 

— Un article de règlement n'étant pas une disposition légis- 
lative, il n'y a pas lien de procéder an scrutin secret. (Séance 
dn 51 décembre 1852.) 

—Une proposition d'enquête , n'étant pas une proposition de 
loi , ne doit être votée au scrutin secret qu'autant que ce scrutin 
serait demandé par vingt membres. (Séances des 14 et 16 fé- 
vrier 1855.) 

T. C. L., pages 175, 247. 

Art. 55. Les propositions de lois relatives à des intérêts 
communaux ou départementaux , qui ne donneront lien à 
aucune réclamation, seront votées par assis et levé. 

Il ne sera procédé au scrutin secret qu'autant qu'il serait 
réclamé par vingt membres. — (Voir articles 54, 57, 
57, 72.) 

«s « Dans ce cas, dit M. le rapporteur, il est évident que le 
vote n'a pas pour objet de vider de véritables dissentiments , 
puisqu'il n'y a pas de réclamations. Le scrutin est donc an temps 
perdu sans aucune utilité. » ( Séance du 24.) 

T. G. L., page 248. 

Art. 56. Avantde fermer la discussion , le président con • 
suite la chambre pour savoir si elle est suffisamment in- 
struite ; dans le doute , après une seconde épreuve, la dis- 
cussion continue. — ( Voir article 14.) 

T. C. I<., page 249. 

Art. 57. Lorsque la chambre exprime son opinion par 
assis et levé, le président et les secrétaires décident du 



DE LA CONFECTION DES LOIS. 361 

résultat de l'épreuve, qui peut se répéter ; s'il y a doute 
après la seconde épreuve , il est procédé à l'appel nominal. 
— ( Voir articles 50, 54, 55, 58 ) 

T. C. L., pages 175, 249. 

Art. 58. Pour procéder au scrutin , un secrétaire fait 
l'appel nominal. Le député appelé reçoit une boule blanche 
et une boule noire ; il dépose , dans Furne placée sur la tri- 
bune , la boule qui exprime son vœu; il met dans une autre 
urne, placée sur le bureau des secrétaires, la boule dont 
il n'a pas fait usage. La boule blanche exprime l'adoption , 
la noire , la non-adoption. 

L'appel terminé , le réappel se fait de suite pour les 
députés qui n'ont pas encore voté. 

Le réappel fini , les secrétaires versent les boules dans une 
corbeille ; ils en font ostensiblement le compte, et séparent 
les boules blanches des noires. 

Le résultat de ce compte est arrêté par deux secrétaires 
et proclamé par le président. 

Après avoir voté, chaque membre de la chambre se re- 
met à sa place.— ( Voir articles 44,46,54,57,57.) 

— Lorsqu'il est procédé an scrutin secret , le votant qui aurait 
laissé voir sa boule en la dép osant dans l'urne peut être obligé 
à voter de nouveau. (Séance du 8 avril is.'S.i 

— Lorsque le nombre des houles blanches est égal au nombre 
des boules noires , la proposition soumise au scrutin est rejetée. 
( Séance du 28 juin 1857.) 

T. C. L., page 250. 

Art. 59. Les nominations se font au scrutin secret, et 
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le contrôle des votes se fait par le compte des boules qne 
chaque votant dépose dans l'urne placée sur le bureau des 
secrétaires. — (Voir articles 7, 8, 9, 40, 68, 86, 05. ) 

Art, 40. La présence de la majorité des députés est né- 
cessaire pour la validité des votes de la chambre. 

Les votes sur les pétitions ont lieu à la majorité des mem- 
bres présents. — (Voir articles 54, 58, 57, 78.) 

=La commission avait proposé sur cet article une rédaction 

ainsi conçue : 
« La présence de la majorité des députés admis est nécessaire 

« pour la vatidité des votes de la chambre qui portent sur i'eo- 

« semble d'une proposition. 
« La présence de cent cinquante députés suffît pour ta validité 

« des votes par assis et levé , qui ont seulement pour objet les 

« articles d'une proposition , à moins que vingt membres se dé- 

« clarent s'opposer à ce qu'il soit procédé au vote hors la présence 

« de la majorité. 
« Les votes sur les pétitions ont lieu à la majorité des membres 

« présents. » 

Dans son rapport , M. Vivien évitant de se prononcer sur la 
question de savoir si l'article 16 de la charte laisse aux ehambres 
la faculté de déterminer elles-mêmes te nombre de membres né- 
cessaires à la validité de leurs délibérations , motivait cette propo- 
sition sur les considérations suivantes : « Sans se préoccuper de 
l'interprétation à donner aux termes de la charte , il est désirable 
que l'assemblée se compose habituellement du plus grand nom- 
bre possible de membres. Les délibérations y gagnent en gravité, 
en intérêt; les précédents ont plus d'autorité , la jurisprudence 
parlementaire se forme et se maintient. Il ne doit point y avoir 
d'obstacle réel à ce que les députés se trouvent nombreux aux 
séances; la plupart ne sont appelés à Paris que par les fonctions 
de la chambre ; tons ont contracté le devoir de s'y livrer entière- 
ment. Il convient donc de maintenir, comme règle, la nécessité 
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de la présence de la majorité des députés admis. Mais nous ayons 
cru que cette nécessité n'existe point pour la discussion des arti- 
cles. Cette discussion , dans les matières techniques ou spéciales, 
est étrangère aux connaitsances d'un grand nombre de mem- 
bres; elle est mieux suivie , plus approfondie, plus écoutée , eti 
présence de ceux , surtout, qui y apportent les lumières requises. 
De longs débats sur des sujets qui exigent des études et une in- 
struction particulières, fatiguent et éloignent ceux qui ne peuvent 
les saisir, et souvent ils sont prolongés outre mesure par l'impos- 
sibilité de rendre assidue la majorité nécessaire. Pour obvier à 
cet inconvénient, votre commission vous propose de décider que 
la discussion des articles d'une proposition de loi , pourra vala- 
blement avoir lieu en présence de cent cinquante membres seule- 
ment; et, pour éviter toute surprise, elle attribue à vingt mem- 
bres le droit de s'opposer à ce que la délibération continue hors 
la présence de la majorité. 

« Les votes sur les pétitions seront valables avec le concours 
de la majorité des membres présents. L'usage a déjà consacré 
cette règle ; nous vous proposons seulement de la consigner dans 
votre règlement. » 

M. Gaultier de Rumilhj, en se prononçant en faveur de l'amen- 
dement proposé par la commission , pense que si on examine 
attentivement l'article 16 de la charte et la proposition delà 
commission , on n'y trouvera aucune inconstitutionnalité, 

M. Liadïeres soutient au contraire que le deuxième paragraphe 
proposé par la commission n'est autre chose qu'une prime à 
l'inexactitude; de plus, la commission lui parait faire elle-même 
le procès de son paragraphe, car elle dit que vingt membres ~ 
pourront empêcher la chambre de voter. Eh bien 1 ce qu'elle dit 
de vingt membres, on peut le dire d'un seul, Un seul membre 
protestant contre le vote fait par cent cinquante députés, frap- 
pera l'article , sinon de nullité , du moins d'une complète décon- 
sidération aux yeux du pays. 

Af. Jollivet propose un amendement sur l'article en débat. Il 
demande que la présence de cent cinquante députés soit seule 
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nëoetsaire pour la validité des Yotes de la chambre. — La seul* 
différence qui existe entre cet amendement et celui de la com- 
mission consiste en ce que le chiffre de cent cinquante, de* 
nundé par M. Jollivet, doit pouvoir également voter et les arti- 
cles et l'ensemble de la loi, tandis que la commission n'admet le 
vote de cent cinquante membres que pour les articles seulement, 
et exige la majorité des députés pour l'ensemble des propositions. 
— M. Jollivet a développé son amendement en faisant valoir 
deux considérations principales : la première qu'il était constitu- 
tionnel, en ce sens qu'il n'était point contraire aux termes de 
l'article 16 de la charte; la seconde qu'il serait favorable aux 
discussions, en n'y appelant que ceux qui» par leurs connais- 
sances spéciales , peuvent y prendre une part utile. ♦ Un des plus 
grands inconvénients, dit-il, du règlement qui exige la moitié 
plus un des membres de la chambre, pour le vote de chaque loi, 
i st d'obliger chaque membre a étudier tons les projets de loi, s'il 
vent donner un vote consciencieux. Or cette obligation ne peut 
jamais être qu'imparfaitement remplie : quelle que soit la capa- 
cité du membre de la chambre le plus éclairé, il ne peut avoir 
qu'une idée superficielle de toutes les lois proposées, quand même 
il les aurait scrupuleusement examinées toutes. ISe vaudrait-il 
pas mieux qu'il eût restreint le cercle de ses études ; que finan- 
cier, magistrat, ou avocat, négociant, militaire, marin, admi- 
nistrateur, il eût étudié d'une manière approfondie les projets de 
loi relatifs anx finances, a la législation civile ou criminelle, au 
commerce, à l'armée de terre ou de mer, à l'administratiou T Si 
la division du travail est nécessaire en économie politique, elle 
ne Test pas moins en législation. » 

Af. de Golbéry, distinguant la proposition de la commission de 
l'amendement de M. Jollivet, pense que la première, en deman- 
deur sur l'ensemble des projets, le vote de la majorité des dépu- 
tés satisfait suffisamment aux prescriptions de la charte; il re- 
pousse l'amendement du second comme étant contraire à celle-ci. 
Un membre ayant demandé la question préalable sur cet 
amendement, M/ Vivien* rapporteur, l'a repoussée comme tran- 



DE LA CONFECTION DES LOIS. 565 

chant la question de constitationnalité , ce qui serait décider 
contre la chambre des pairs, qui a entendu la charte autrement; 
ce serait émettre un vote qui déclarerait l'inconstitutionnalité de 
presque toutes les lois qui ont été votées depuis 1850. —Arrivant 
à la proposition de la commission 4 M. Vivien expose la situation 
dans laquelle elle a voulu se tenir : « La question de constitution- 
nalité qui vient d'être soulevée, dit-il, nous a gravement préoc- 
cupés. Nous n'avons pas été convaincus que la charte s'opposât à 
la fixation d'une majorité inférieure à la moitié plus un des mem- 
bres de la chambre. Il nous a paru que les habitudes sanction- 
nées par le règlement de la chambre des pairs , que l'interpréta- 
tion même donnée à l'article 16 de la charte, étaient de graves 
sujets de doute. On peut très-bien soutenir, et c'est l'opinion 
qui a prévalu dans la chambre des pairs, que quand l'article 16 
de la charte dit que les lois seront votées par la majorité, il ne 
décide pas que cette majorité devra être composée déRa majorité 
du nombre total des membres de la chambre, et il a pu entrer 
dans l'esprit du législateur de laisser à chacune des chambres le 
soin de fixer par son règlement le nombre qui constituerait sa 
majorité. — Je dis que c'est une question, une question grave, 
difficile ; nous n'avons pas voulu la résoudre , et comme elle s'a- 
dressait à un article de la charte , nous avons pensé que le doute 
devait être résolu dans le sens qui donne le plus de garantie. » 
M. Vivien explique ensuite comment la commission n'a pas cru 
devoir, même en présence de l'interprétation donnée à la charte, 
exiger que la majorité des députés fût présente pour le vote qui 
intervient sur les articles ; il lui a paru suffire, pour que toutes 
les garanties existent, qu'il n'y ait pas de doute sur la présence 
de la majorité qui prend part au vote de l'ensemble. , 

M, de Salvandy^ ministre de l'instruction publique, pense que 
la question constitutionnelle qu'on a soulevée n'existe pas. Sui- 
vant lui, il n'y a que deux systèmes: ou celui d'une majorité 
fondée sur ce grand principe que la majorité seule peut être con- 
sidérée comme investie des pouvoirs des corps , ou bien la spécia- 
lité des discussions. Quand on est entré dans la spécialité des 
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discussions , il est évident que le chiffre arbitraire de cent cin- 
quante est lui-même faux dans son principe; il n'y a pas de 
matière sur laquelle ce chiffre puisse représenter exactement le 
système de spécialité. L'unique question qui doit influer sur la 
délibération, c est celle de la dignité du corps , de l'importance 
des décisions, de la gravité des débats , de l'utilité morale dont 
ils sont, de l'influence qu'ils doivent exercer, de l'autorité que le 
pays tout entier doit leur reconnaître , et M. de Salvandy soutient 
que tous ces intérêts seraient compromis si la chambre sort du 
système de la majorité légale. 

M. Mermilliod combat aussi la distinction faite par M. le rap- 
porteur entre la discussion, le vote des articles et le vote sur 
l'ensemble de la loi. U soutient que la charte est formelle, qu'elle 
exige la majorité pour les deux actes indistinctement, et qu'il est 
bien plus nécessaire encore d'avoir la majorité pour faire la loi 
en détail q«e pour la voter quand elle est achevée. 

Après cette discussion , M. Jollivet déclare retirer son amen- 
dement , et M. le rapporteur consent aux suppressions proposées 
dans le premier paragraphe de l'amendement de la commission. 
Ces suppressions ont pour effet de rétablir l'ancien texte du rè- 
glement, et ce texte est voté par la chambre. —Le second para- 
graphe de l'amendement mis aux voix est rejeté. 

M. le général Subervic demande la suppression du troisième 
paragraphe relatif aux pétitions. 

M. Vivien répond que quand un usage s'est introduit dans la 
chambre , il faut avoir la sincérité de l'avouer. De temps immé- 
morial , il a été reconnu et consacré que le vote sur les pétitions 
pouvait avoir lieu sans qu'il y eût un nombre de députés compo- 
sant la chambre ; si on supprime la proposition de la commission, 
on supprimera l'usage. — Ce paragraphe a été. adopté. ( Séance 
du 24.) 

— La discussion à laquelle la chambre s'est livrée sur cet 
article , démontre avec évidence 1° qu'elle a craint d'exprimer 
une opinion sur l'application de l'article 16 de la charte; la dif- 
ficulté a été éludée; 2° qu'elle a craint encore de trop s'écarter 
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des habitudes prises dans son mode d'examiner et de discuter les 
lois. Sur ce dernier point, Af. de Salvandy est de tons les ora- 
teurs celui qui a le plus clairement précisé fêtât et l'importance 
de la question , en distinguant deux systèmes : l'un fondé sur le 
principe de la majorité, l'autre sur le principe de la spécialité des 
discussions. C'est la conciliation de ces deux systèmes , dont l'ap- 
plication est également nécessaire , que nous avons proposé de 
réaliser à l'aide des moyens que nous avons indiqués dans le 
Traité de la Confection des Lois , chap. IV, sect. 5 e S 2 e . 

— La chambre a-t-elle besoin d'être en nombre pour déli- 
bérer sur la prise en considération d'une proposition? La néga- 
tive a été décidée à la séance du 1 4 janvier 1832. 

— La disposition de cet article doit s'appliquer au cas où la 
chambre procède à une nomination, aussi bien qu'à celui où elle 
délibère sur une proposition ou un projet de loi. Bien que la dis- 
cussion n'ait apporté aucun éclaircissement spécial sur ce point , 
il ne nous parait pouvoir faire l'objet d'aucun doute. 

T. G. L., pages 161 à 172, 176 à 179, 256. 

Art. 41 . Lorsque l'autorisation exigée par Fart. 44 de la 
charte sera demandée , le président indiquera seulement 
l'objet de la demande. 

Il la renverra immédiatement dans les bureaux, qui 
nommeront une commission pour examiner s'il y a lieu 
d'accorder l'autorisation. (Voir art. 30.) 

— En cas de poursuites contre un député devant la chambre 
des pairs , la résolution prise par cette chambre et communiquée 
par un message à la chambre des députés , ne suffit pas pour 
saisir la chambre. Il faut une autorisation de poursuite demandée 
par le garde-des-sceaux. (Séance du 13 mai 1835.) 

— Une demande en autorisation de poursuites contre un dé- 
puté ne peut pas se fonder sur un discours prononcé à la tri- 
bune. (Séance$ des 31 mars 1832 et 25 janvier 1839.) 
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CHAPITRE IV. 

DES PROPOSITIONS DB LOI FAITES PAR LE GOUVERNE- 

MENT, OU TRANSMISES PAR LA CHAMBRE DES 

PAIRS. 

art. 4*2. Les propositions de loi adressées à la Chambre 
par le Roi , et les résolutions envoyées par la Chambre des 
Pairs , après que lecture en a été faite dans la Chambre , 
sont imprimées, distribuées et transmises dans les bureaux 
par le président , pour y être discutées suivant la forme 
établie au chapitre VII. — (Voir articles 43, 05.) 

= La commission proposait de supprimer dans cet article les 
mots : après que la lecture en a été faite dans la chambre. Ce 
changement qui se liait à un nouveau système d'examen et de 
discussion développé sur l'art. 45 , a été rejeté par la chambre 
qui a maintenu l'ancien texte de son règlement. (Séance du 25.) 

— A la séance du 15 janvier 1833, la chambre met en discus- 
sion , séance tenante, et immédiatement après l'avoir reçue, une 
proposition envoyée par la chambre des pairs, sur la loi du 19 
janvier 1816, et repousse l'amendement que cette dernière y 
avait introduit. 

— La chambre peut renvoyer à une seule et même commission 
deux projets de loi distincts, présentés par le même ministre. 
(Séances des 12 et 19 mai 1858.)— Il peut être voté , sur les deux 
projets renvoyés à la même commission , par un seul scrutin. 
(Séance du 18 juin 1838.) 

— Lorsqu'un projet de loi adopté par la chambre des pairs est 
présenté à la chambre des députés, avec le projet primitif dn 
gouvernement que l'autre chambre a écarté , il ne doit être donné 
acte que du projet adopté par la chambre des pairs, et ce projet 
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seul doit être soumis à l'examen des bureaux. (Séance du 1 2 juin 
1858.) 
T. CL. pages 62à 78, 79, 91. 

Art. 43. Le rapport de la commission nommée par les 
bureaux est lu à la chambre qui tixe le jour de la dis- 
cussion, 

Au jour fixé , la discussion est ouverte ; elle porte ex- 
clusivement sur le principe et l'ensemble du projet : le 
président consulte la chambre pour savoir si elle entend 
passer à la discussion des articles. 

Si la chambre décide , par assis et levé, qu'elle n'entend 
point passer à la discussion des articles , il est voté au 
scrutin secret, et, si la décision est maintenue, le prési- 
dent déclare que la proposition de loi n'est pas adoptée. 

Dans le cas contraire , la discussion continue et porte ex- 
clusivement sur chaque article de la proposition et sur les 
amendements qui s'y rapportent. — ( Voir articles 28, 56, 
57, 58, 44, 45, 46, 47, 48, 65, 66, 67, 68, 70. ) 

=Dan8 le système de la commission, la lecture dés propositions 
et projets de loi devait avoir lieu d'abord dans les boréaux. Après 
l'examen des bureaux , la chambre devait fixer le jour où la pro- 
position serait discutée en assemblée générale ; après cette dis- 
cussion , elle devait voter sur le principe de la loi , et si son vote 
l'adoptait , elle nommait alors une commission dont le rapport 
préparait la discussion des articles. M. Vivien a expliqué dans 
son rapport les motifs qui avaient déterminé la commission à 
adopter ce système. 

« Toute proposition de loi , dit-il dans ce rapport , doit donner 
lieu à un examen préjudiciel sur son principe et son ensemble. 
C'est une vérité incontestable et le règlement la reconnaît en au- 
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tortatot ane discussion générale qui doit comprendre ce double 
objet. Mais il faut nécessairement que cette discussion soit suivie 
d'un vote. Autrement elle n'a pas de résultat; la question préju- 
dicielle n'étant point résolue définitivement , la discussion des ar- 
ticles se ressent du doute quisubsiste encore sur le principe même, 
et d'ailleurs à quoi bon discuter ces articles si le principe ne doit 
pas être admis. Le règlement exige pour les propositions des 
députés qu'un vote d'ensemble précède la discussion (les articles, 
pourquoi n'en serait-il pas de même des autres propositions et 
que signifie cette discussion générale qui n'amène après elle au- 
cune décision? 

» Il faut donc un vote après la dicussion générale. 

» Mais cette discussion précédera-t-elle la nomination de la 
commission» ou ne viendra-t-elle qu'après, comme le prescrit le 
règlement actuel ? 

» Nous pensons que la discussion générale doit précéder. Le 
travail de la commission n'est pas indispensable à cette partie du 
débat. Le principe et l'ensemble sont à la portée de tous les es- 
prits. Tous ceux qui veulent étudier la proposition, peuvent se 
faire, à cet égard , uoe opioion sans avoir besoin d'un rapport 
préalable. Les commissions sont surtout utiles pour l'examen des 
détails , pour les soins de la rédaction , pour la vérification des 
faits; elles s'occupent, eu général , beaucoup plus des questions 
secondaires et d'applications que du principe même , et de l'ordre 
ou de la forme des dispositions que de leur ensemble. 

» Au contraire, la discussion générale est nécessaire au travail 
de la commission. Elle révèle les sentiments de l'assemblée , ses 
tendances , ses désirs ; elle indique les points de vue généraux qui 
agissent sur les esprits. Pour ce qui touche l^eosemble , elle fait 
connaître les dispositions omises , celles qui paraissent hors de 
leur place , et l'ordre général qui doit être adopté pour la meil- 
leure distribution des articles. 

» En ne nommant la commission qu'après la discussion géné- 
rale , on obtient encore d'autres avantages. Tous les membres 
qui conçoivent le désir de faire partie de la commission s'em- 
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pressent de prendre part à la discussion pour attirer l'attention 
et mériter la confiance des collègues qui devront les élire. Le dé- 
bat reçoit de ces candidatures nn intérêt nouveau et qu'il n'au- 
rait point en leur absence; il est public, d'ailleurs, etchacuu 
peut y recueillir, sur-le-champ, l'honneur des propositions utiles 
qu'il fait, des idées justes qu'il exprime; une louable émulation 
eicite les esprits et entretient la co traverse. — Nous pensons 
donc que la discussion générale doit précéder la formation de la 
commission , et nous vous proposons de le décider ainsi. » 

Ce système a été combattu par plusieurs orateurs et notam- 
ment par M. Legentil, qui, admettant l'utilité de deux votes, le 
premier sur le principe de la loi, le second sur les articles , a de- 
mandé néanmoins que l'examen spécial de la commission et la 
lecture du rapport que celle-ci devait rédiger, précédassent la 
discussion générale ouverte sur le principe du projet. 

Ainsi deux systèmes se sont trouvés en présence : l'un con- 
sistant à savoir si, après la discussion générale, il interviendrait 
un vote, lequel précéderait la discussion des articles ; l'autre 
consistant à savoir s'il serait nommé une commission , avant de 
procéder à la discussion générale, ou bien si la nomination de 
la commission suivrait la discussion. 

Le débat s'est étendu sur ce terrain, et après avoir entendu 
les développements présentés par un assez grand nombre d'o- 
rateurs , la chambre a adopté le système proposé par M. Le- 
gentil. 

Ainsi, la commission proposait comme premier paragraphe de 
l'article ci-dessus , la disposition suivante : « Après la discussion 
des bureaux , la chambre fixe le jour où la proposition sera dis- 
cutée en assemblée générale. » 

M. Legentil a proposé de le remplacer par le paragraphe qui 
commence l'art. 45, et il résulte de cette substitution que la 
discussion générale sera suivie d'un vote, mais que cette discus- 
sion et ce vote n'auront lieu qu'après la nomination de la com- 
mission et qu'après la lecture de son rapport. (Séance des 24 et 25. ) 

- La chambre peut autoriser qu'un rapport ne sera pas lu , 
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et dans ce cas il est lentement déposé sur le baréta pour être K- 
?ré à TimpresiioD; roaii ce dépôt, sans lecture, ne peut avoir 
lieu de droit : il faut que la chambre soit consultée. (Séance do 
27 mars 1858.) 

— La chambre peut ordonner l'ajournement de la discussion 
d'un projet de loi , lorsque le gouvernement ne s'y oppose paa 
au moment même où cette discussion va commencer. (Séance 
du 25 avril 1854.) 

— La chambre peut prononcer l'ajournement motivé d'une 
proposition qu'elle avait précédemment prise en considération. 
En faisant connaître ses motifs, la chambre ne prend pas d'enga- 
gement , elle ne lie pas non plus les autres pouvoirs, elle ne fait 
pas un article de loi : elle déclare sa propre pensée dans les ter- 
mes qui lui conviennent. (Séance du 22 mars 1856.) 

— La présence d'un commissaire du roi ne peut suppléer à 
celle d'un ministre; ainsi, la chambre a ajourné la discussion 
d'un projet de loi à cause de l'absence du ministre des finances 
et malgré la présence du commissaire du roi. ( Séance du 4 avril 
1854.) -(Voir T. C. L., pages 520et 521.) 

— On pent proposer des dispositions additionnelles à une loi 
en discussion , mais non à un article déjà voté: autrement on 
pourrait tout remettre en question. (Séance du 10 mars 1854.) 
— Lorsqu'un paragraphe additionnel est proposé , il faut mettre 
aux voix l'article après lequel il doit venir, avant que la disposi- 
tion additionnelle soit développée. (Séance du 22 mars 1834.) 

T. C. L, pages 152, 155, 260. 

Art. 44. Les amendements sont rédigés par écrit et remis 
au président. 

Lorsqu'un amendement n'a pas été communiqué à la 
commission vingt-quatre heures à l'avance , il lui est ren- 
voyé de droit , si elle le demande. 

~ Cet article contenait un paragraphe qui interdisait les dis- 
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cours écrits dans la discussion des articles.— Après avoir entendu 
AI. Ducos, qui en a demandé la suppression , la chambre en a voté 
le rejet. (Séance du 25.) 
T. CL., pages 152 à 159.) 

Art. 45. Le président fait imprimer les amendements 
avec les noms des proposants , et les fait distribuer aux 
membres de la chambre , si la discussion est renvoyée au 
lendemain. 

T. CL., pages 260, 261. 

art. 46. La chambre ne délibère sur aucun amende- 
' ment si , après avoir été développé , il n'est appuyé. 

= Ce texte est celui de l'ancien règlement.— La commission 
proposait au contraire de dire : « Aucun amendement n'est déve- 
loppé par son auteur, ni mis en délibération, s'il n'est appuyé. » 
En soutenant cette rédaction nouvelle, M. le rapporteur s'est 
basé sur un inconvénient qui s'est sou veut produit. Des amende- 
ments, dit-il, étaient développés qui n'étaient appuyés par per- 
sonne après leur développement, et l'orateur usant du droit qu'il 
avait de développer son amendement, occupait longtemps la 
tribune dans un intérêt qui n'était pas celui de la discussion. 

Après avoir entendu contre cette proposition, MM, Liadieres 
et Saint-Marc-Girafdin , la chambre l'a rejetée. On a considéré 
que l'auteur d'un amendement ne pouvait être privé du droit de 
le développer, c'est-à-dire de l'expliquer et de le justiûer. (Séance 
du 25.) 

— Un amendement dont l'auteur est absent ne peut être sou- 
mis à la chambre à moins qu'il ne soit repris par un autre mem- 
bre qui, se charge de le développer et de le soutenir. (Séance des 
10 mai 1835 et 25 janvier 1839.) 
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— Lorsqu'un amendement est divisé en paragraphes corres- 
pondants aux paragraphes du projet de loi en discussion, chaque 
paragraphe doit être voté isolément. (Séance du 22 janvier f 855.) 

— A la séance du 6 juin 1835 , la chambre , après avoir voté 
l'adoption d'un article additionnel , revient sor ce vote qui, sui- 
vant le ministre du commerce , aurait eu lieu par surprise. 
L'article est de nouveau mis en débat, et mis aux voix, il est 
modifié dans sa teneur définitive. . 



Art. 47. Après le vote des articles , il est procédé au 
scrutin secret sur l'ensemble de la proposition. 

Lorsque des amendements ont été adoptés , la chambre 
peut ordonner , après le vote des articles, le renvoi du projet 
à la commission pour qu'elle le revise et coordonne , avant 
qu'il soit soumis à la lecture qui, dans ce cas , doit précéder 
le vote de l'ensemble. 

Le travail de la commission est imprimé et distribué 
vingt-quatre heures au moins avant la lecture , à moins de 
décision contraire de la chambre. 

Lors de cette lecture, aucune question nouvelle, ou 
déjà résolue par la chambre , ne peut être agitée, et aucun 
amendement n'est mis en délibération , s'il ne porte exclu- 
sivement sur la rédaction. 

=Le troisième paragraphe de cet article a été introduit sur la 
demande de MM. Chasseloup-Laubat et Lacave-Laplagne, mi- 
nistre des finances. 

Af. ChasseUmpLaubat a fait valoir qu'il ne fallait pas donner 
à la commission le droit, sous prétexte de changer la rédaction, 
de modifier le moins du monde le principe. « Eh bien ! dit-il , il 
terait impossible, à la simple lecture, que la chambre pût com- 
prendre si la commission s'est renfermée dans ces limites. » — 
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M. Lacave-Laplagne a demandé la réserve spéciale qui termine 
le paragraphe, parce qu'il peut arriver telle circonstance où le 
vote d'une loi serait argent et on il y aurait inconvénient réel à 
différer de vingt-quatre heures. (Séance du 25.) 

— La chambre doit voter au scrutin secret, même sur les 
lois dont chacun des articles, ou dont l'ensemble a été rejeté 
au vote par assis et levé. (Séances des 5 mai 1854, 24 janvier 
1855, 15 juin 18570 

— Le quatrième paragraphe de l'article rend aujourd'hui sans 
valeur une décision du 5 mars 1854 , statuant qu'on ne peut pré- 
tenter des rédactions nouvelles sur des articles adoptés. 

— La chambre peut ordonner la rectification d'une erreur 
existant dans un projet de loi adopté dans une précédente séance. 
(Séances des 24 mars 1855, 12 juillet 1836, 20 janvier et 12 juin 
1 837.)— Cette rectification peut avoir lieu par une mention, faite 
danssôn procès-verbal, des erreurs qui se seraient introduites soit 
dans la rédaction de la loi , soit dans le vote qu'elle aurait émis à 
une précédente séance.— Un extrait de ce procès-verbal doit être 
alors transmis à la chambre des pairs. (Séances du 18 janvier, do 
8 février 1835, du 24 mars et du 28 août 1835.) 

T. G. L., pages 157, 179 à 192. 

Art. 48. La proposition de la loi de finances et celle de 
la loi des comptes, renvoyées à la commission nommée 
conformément à l'article 73, ne donneront lien qu'an vote 
qui suivra la discussion des articles. 

— Il convient que le budget général de l'État soit présenté dans 
son ensemble et non par parties détachées. Toutefois, à la séance 
du 25 janvier 1858 , la chambre décide qu'il sera envoyée l'exa- 
men des boréaux, avant la complète production des développe- 
ments; mais à la séance du 30 janvier 1859, elle décide au con- 
traire qu'on ne peut pas renvoyer le budget à l'examen àea 
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boréaux tint qu'il n'a pas été complètement distribué à la cham- 
bre. 

— La chambre ne rote pas par un scrutin séparé sur le bud- 
get de chaque ministère; elle statue par un scrutin d'ensemble; 
I ° sur la loi des dépenses ; 2* sur la loi des recettes. (Séance au 
19 février 1*55.) 



CHAPITRE V. 

DES PROPOSITIONS FAITES PAR UN MEMBRE DE LA 
CHAMBRE. 



Art. 49. Chaque membre qui voudra faire une propo 
sition la signera et la déposera sur le bureau pour être? 
communiquée, parles soins du président, dans les bureaux 
de la chambre. Si trois bureaux au moins sont d'avis qu*» 
la proposition doit être développée, elle sera lue à la séance 
qui suivra la communication dans les bureaux. 

Le président de chaque bureau transmettra Pavis de son 
bureau au président de la chambre. (Voir articles 44, 65 ) 

— L'auteur d'une proposition peut se borner à demander la 
nomination d'une commission pour la révision du règlement , 
sans être obligé de formuler les modifications qu il juge néces- 
saire d'y apporter. (Séances des 18 et 26 mars 1856.) —Une telle 
proposition doit suivre d'ailleurs toutes les formes prescrites 
pour les autres propositions fai!es par des membres de la cham- 
bre. (Séance du 26 janvier \ 835.) 

— L'article i 7 de la Charte ne s'oppose pas à ce que la cham- 
bre s'occupe d'une proposition ayant le même objet qu'on pro;el 
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de loi présenté et retiré par le gouvernement pendant la session 
courante. (Séance do 9 février 1835.) 

— Le droit d'initiative des membres de la chambre reste dans 
son entier, quoique le gouvernement annonce la présentation 
d'un projet de loi sur les mêmes matières. (Séance du 23 mars 
1835.) 

T. C. L., pages 80 à 90, 257. 

Art. 50. Après la lecture de la proposition , suivant 
l'ordre dans lequel elle a été déposée, le membre propo- 
sant annoncera le jour où il désire être entendu. 

Au jour que la chambre aura fixé, il exposera les motifs 
de sa proposition. 

Art. 51 . Si la proposition est appuyée, la discussion est 
ouverte sur le principe et l'ensemble de la proposition, et 
le président consulte la chambre pour savoir si elle prend 
en considération la proposition qui lui est soumise, si elle 
l'ajourne ou si elle déclare qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

T. CL., page 258. 

Art. 52. Si la chambre déclare qu'il n'y a pas lieu à dé- 
libérer, la proposition ne pourra être représentée dans la 
même session. 

Art. 53. Si la chambre l'ajourne, la proposition ne 
pourra être reproduite dans la session qu'en se soumettant 
aux formes établies pour les propositions nouveUes^ 

Art. 54. Si la chambre décide qu'elle prend la proposi- 
tion en considération, cette proposition est imprimée, dis- 
tribuée et renvoyée à chacun des bureaux, qui la discti- 

33 
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lent et nomment un membre de la commission chargée 
de faire un rapport à la chambre , le tout suivant les for- 
mes établies au chapitre VIL — (Voir articles 65, 68.) 

— L'auteur d'une proposition qui a été prise en considération 
peut exiger qu'elle soit soumise à l'examen d'une commission 
spéciale : son droit n'est pas infirmé par l'annonce de la pro- 
chaine présentation d'un projet du gouvernement sur la même 
matière. (Séance du 25 mars ! 855.) 

T. CL., page 259. 

Arî. 55. Après le rapport de cette commission, la dis* 
cussion s'engage, et il est procédé dans les formes établies 
parles articles 45, 44, 45, 46 et 47. 

T. CL., page 25». 

Art. 56. Quoique la discussion soit ouverte sur une pro- 
position, relui qui Ta faite peut la retirer ; mais, si un au- 
tre membre la reprend, la discussion continue. 

T. G. L., pages 90, 91 à 95, 264 . 



CHAPITRE VI. 

DISPOSITIONS COMMUNES A TOUTES LES PROPOSITIONS 
DE LOI. 

Art. 57. Le résultat des délibérations de la chambre 
sur les projets de loi, les résolutions de la chambre des 
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pairs et les propositions des députés, est proclamé par le 
président en ces termes : La chambre a adopté, ou la cham- 
bre n'a pas adopté. — (Voir articles 42, 49.) 

— T. CL., page 262, 

Art. 58. Toute proposition qui aura été adoptée sera 
appelée Résolution de la Chambre. 

Art. 59. Hors le cas de dissolution de la chambre oi* 
d'expiration du pouvoir de ses membres, les travaux lé- 
gislatifs commencés et interrompus par la clôture de la 
session pourront, à la session suivante, être repris dans 
l'état où ils sont restés. 

Cette faculté, applicable seulement aux projets sur les- 
quels un rapport aura été fait, sera exercée en vertu d'une 
décision de la chambre, prise sur la demande d'un de ses 
membres. 

— En cas de reprise d'un projet de loi, la commission qui, 
dans la session précédente, avait été chargée de l'examiner, peut 
être autorisée à reprendre ses fonctions. Mais pourrait-elle les 
continuer de droit ? Cette question a été agitée, mais non réso- 
lue, à la séance du 18 janvier 1836. — Denx précédents existent 
qui sembleraient cependant l'avoir décidée : ainsi la chambre a 
statué, les 10 et 12 janvier 1854, qu'en cas de reprise d'un 
projet de loi rapporté dans une précédente session, la commis- 
sion qui l'avait examiné devait continuer ses fonctions et 
qu'il y avait lieu seulement à remplir les vacances. Le 27 mars 
1837, elle décida encore qne, dans le cas de reprise d'un projet , 
la commission pouvait se réunir de nouveau et présenter un 
supplément à son premier rapport. 

— La reprise d'une enquête ordonnée à une précédente ses- 
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sk>n implique la continuation des pouvoirs des membres de la 
commission d'enquête. (Séance du 18 janvier 1856.) 

— Un projet de loi présenté parle gouvernement et repris sur 
la proposition d'un membre de la cbambre peut être retiré par 
ordonnance royale. (Séance du 9 mars 1856.) 

T. G. L., page 262. 

Art. 60. Les rapports des commissions et les dévelop- 
pements des propositions prises en considération sont im- 
primés aux frais de la chambre. 

Elle peut aussi ordonner, si elle le juge utile, l'impression 
des documents qui lui sont communiqués. — (Voir articles 
47,76,90.) 

— La chambre est en droit d'exiger que les discours pronon- 
cés à la tribune par les ministres soient imprimés sans retard et 
publiés dans le Moniteur du lendemain du jour où ils ont été 
prononcés. (Séance du 20 mai 1855.) 

— La chambre ne fait pas imprimer séparément les rapports 
sur les pétitions. 



CHAPITRE VU. 

DES BUREAUX ET COMMISSIONS. 

Art. 61. Au commencement de chaque session, la 
chambre se partage en neuf bureaux , composés chacun , 
autant qu'il sera possible , d'un nombre égal de députés. — 
( Voir articles 5, 62 et suiv.,72, 75, 77, 80, 84, 85, 405. ) 

— T. G. L. , pages 97 à «01 , 124 à 130, 265. 
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Art. 62. Ces bureaux sont formés par la voie du sort, 
et désignés par les numéros \ , 2, 5, etc. 

T. CL., pages «01 à 405. 

Art. 65. Chaque bureau nomme , à la majorité absolue, 
son président et son secrétaire. 

=Aulieu de cet article, M. Dessaigne a proposé la disposition 
suivante : « Le doyen d'âge préside le bureau , le député moins 
« âgé remplit les fonctions de secrétaire.» M. Dessaigne a fait va- 
loir à l'appui de cet amendement qu'à chaque tirage, les opinions 
politiques divisent les bureaux sur ces choix ; on ne nomme pas 
le meilleur président, on cherche à faire prévaloir le choix qui 
assure le triomphe de son opinion. Cette division se perpétue , 
elle se porte même sur les lois qui n'ont aucun caractère poli- 
tique. Les fonctions de président et de secrétaire se réduiseot à si 
peu de chose , que l'on peut , sans danger , s'eu rapporter à l'âge 
pour les conférer. 

Plusieurs membres et M. le rapporteur de la commission se 
sont accordés à combattre cet amendement. «Nous croyons, a dit 
M. Vivien , que la pensée de l'amendement est contraire à l'insti- 
tution de la chambré , contraire à notre caractère politique , con- 
traire au désir que vous devez avoir d'entretenir parmi vous la 

vie politique Si vous considérez les bureaux comme quelque 

chose de sérieux , si \ous voulez qu'on y fasse un travail vérita- 
blement profitable aux intérêts du pays , ils faut qu'ils soient pré- 
sidés par une main assez ferme pour diriger la discussion et pour 
l'empêcher de s'égarer... » —L'amendement n'a pas été adopté. 
(Séance du 26.) 

T. CL., pages 106, 265. 

Art. 64. Le renouvellement des bureaux a lieu chaque 
mois , par la voie du sort. 

T. C. L. , page 266. 

55. 
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Art. 65. Chaque bureau discute séparément les propo- 
sitions qui lui sont transmises par la chambre, ainsi qu'il 
est dit ci-dessus. 

La discussion ne pourra s'ouvrir au plus tôt que 24 heures 
après la distribution.— (Voir articles 42, 49, 70. ) 

T. CL., pages 106,266. 

Art. 66. Lorsque la discussion est terminée , chaque 
bureau , à la majorité absolue , nomme , s'il y a lien , un 
membre de la commission qui sera chargée de faire un rap- 
port à la chambre, conformément aux articles 45 et 54. 
— (Voir articles7l, 73, 77. ) 

= Jtf. Legentil a demandé la suppression des mots : S'il y a 
lieu. — M. le rapporteur a répondu : « L'art. 65 dit que chaque 
bureau discute les propositions qui lai sont transmises. Quand il 
s'agit d'une proposition de dépoté , le bureau décide s'il y a lieu 
d'en autoriser la lecture. Dans ce cas-là , il n'y a pas lieu de 
nommer une commission. Les mots s' il y a lieu doivent donc être 
conservés. » (Séance du 2ti.) 

— On ne peut augmenter le nombre habituel des membres des 
commissions que par suite d'une proposition spéciale , modifiant 
le règlement et faite selon les formes voulues pour toutes les pro- 
positions parlementaires. (Séance du i décembre 1854.) 

= La chambre a quelquefois discuté séance tenante des projets 
de loi sur lesquels il venait d'être fait rapport. ( Séances des 26 
septembre 1851, 8 et 11 avril! 852.) 

— Décidé au contraire, lorsqu'une loi est très .importante, que 
la chambre peut augmenter le nombre des membres qui com- 
posent ordinairement les commissions. (Séances des 9 octobre 
1850; 15 février et 21 mars 1858.) 

T. C. L., pages 108.. 140 à 145, 266 à 268. 
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Art. 67. Lorsque les deux tiers des bureaux ont fait celle 
nomination , les commissaires nommés se réunissent et 
discutent ensemble. 

T. G. L. , pages f f f , H2, H5 à 1 20, 267. 

Art. 68. Avant que la commission soit nommée , la 
chambre peut , sur la proposition d'un membre , décider 
que cette nomination sera faite par scrutin de liste et à la 
majorité relative , soit en assemblée générale soit dans les 
bureaux. 

Cette décision est prise par assis et levé , sans débat. 

Dans le cas où l'opération est renvoyée aux bureaux , les 
scrutins sont ouverts ; chaque bureau fait le dépouillement 
du sien ; le recensement général est opéré par le premier 
bureau et transmis au président qui proclame le résultat. 

La chambre peut aussi /si elle le juge convenable , ren- 
voyer à une commission déjà formée l'examen des propo- 
sitions qui lui sont soumises. — ( Voir articles 54, 85. ) 

— La décision doit être prise pan assis et levé et sans débat. 
Dans le cas où le scrutin secret serait demandé, cette disposition 
s'opposerait-elle à ce qu'il fût accueilli ? Les termes formels de 
l'art. 54 nous paraissent résoudre cette question et devoir faire 
admettre le serutio secret. 

— Dans le cas du dernier paragraphe de cet article . la com- 
mission , saisie de l'examen de deux on plusieurs projets , peut- 
elle ne faire qu'un seul rapport sur tous ces projets , ou bien 
ceux-ci doivent-ils faire l'objet d'un rapport spécial? Des précé- 
dents ont décidé qu'une commission ne pouvait réunir deux pro- 
jets distincts en un seul, pour en faire l'objet d'un rapport 
unique. Voir T. C. L. , pages H 9 et 268. — Il y a cependant un 
précédent contraire qui s'est établi durant la session de 1830. La 
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loi du 22 mars 1831 , sur la garde nationale , a été présentée 
en trois projets séparés. La commission a réuni ces projets en an 
seul acte , et M. Ch. Dnpin , rapporteur , en a fait l'objet d'un 
rapport unique , à ta séance du 3 décembre 1850. La chambre 
les a discutés et délibérés comme une seule loi. (Séances do 1 1 
décembre 1830 au 6 janvier 1831). 

— La chambre peut décider qu'une commission sera composée 
de dix-huit membres , lorsqu'il s'agira d'examiner un projet de 
loi important , tel qu'un projet sur les chemins de fer , sur les 
crédits extraordinaires pour l'Algérie ; mais dans ce cas sont 
inéligibles à cette commission ceux qui déjà font partie de deux 
commissions. (Séances des 15 février et 21 mars 1858.) 

T. CL., pages H1 1 136 à 140. 

Art. 69. Les bureaux sont tenus, pour Tordre de leurs 
travaux , de se conformer aux ordres du jour arrêtés par la 
chambre. — ( Voir article i&.) ' 

Art. 70. La commission nomme à la majorité absolue 
un rapporteur qui fait à la chambre un rapport , lequel sera 
imprimé et distribué au moins vingt-quatre heures avant 
la discussion qui aura lieu en assemblée générale. — (Voir 
articles 43, 54, 05. ) 

=Af. S tour m proposait sur cet article un paragraphe addition- 
nel ainsi conçu : « Le rapport doit être présenté dans lès quinze 
« jours qui suivront la nomination de la commission. A l'expira- 
« tioo de ce délai , si le rapport n'est pas fait» elle en demande 
« à la chambre un nouveau » M. le rapporteur s'est opposé à 
l'admission de cet amendement. Il a fait valoir que c'était à la 
sollicitude du président et au zèle du rapporteur à faire en sorte 
que les travaux de la chambre n'éprouvassent pas les retards fâ- 
cheux signalés par M. Stourm. (Séance du 26.) 

— Il peut être dérogé à la disposition réglementaire qui exige 
un intervalle de vingt-quatre heures entre la distribution dn rap- 
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port et l'ouverture de la discussion. (Séance du 22 lévrier f 837.) 

— La chambre a quelquefois voté sur des projets de loi sans 
que les rapports eussent été imprimés à l'avance; elle a même 
fixé l'ouverture de certaines discussions avant la distribution des 
rapports. (Séance du 25 avril 1834.) 

— Le consentement de la chambre est nécessaire pour qu'une 
commission qui a déposé son rapport puisse s'en saisir de nou- 
veau pour y faire des changements. (Séance du 21 mars 1838.) 

T. G. L., pages 120 à 125, 124 à 140, 268. 

Art. 74 . L'auteur d'une proposition ne pourra être mem- 
bre de la commission chargée de l'examiner. Il aura le 
droit d'assister aux séances de cette commission , sans voix 
délibérative. — ( Voir article 66. ) 

= L'ancien règlement n'interdisait pas à l'auteur d'une pro 
position de faire partie de la commission chargée de l'examiner. 
Lorsqu'il n'avait pas été nommé à cette commission, il avait le 
droit d'assister à ses séances , mais comme ci-dessus sans voix dé- 
libérative. Af. Vivien, dans son rapport, a motivé ce changement 
sur les considérations suivantes : « Avec l'usage qui s'est intro- 
duit de déposer des propositions signées par plusieurs membres, 
avec la forme de la nomination des commissaires par bureaux, 
il pourrait arriver que les signataires fussent en majorité dans la 
commission et qu'ainsi la proposition eût pour juges ses propres 
auteurs ; sans contredit un pareil résultat ne peut être autorisé.» 

Art. 72. Une commission spéciale de neuf membres , 
nommée au commencement de la session et pour toute sa 
durée , sera chargée de l'examen des lois relatives à des 
intérêts communaux ou départementaux. — ( Voir ar^ 
licle 35. ) 

Art. 75. Une commission spéciale de dix-huit membres 
sera chargée de l'examen de la loi des comptes. 
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Une autre commission sera chargée de l'examen de ta 
loi des dépenses et de celle des receltes de Fétat ; cette 
commission portera le nom de commission du budget. 

Elle sera composée de deux membres nommés par cha- 
cun des bureaux de la chambre ; en tout, dix-huit membres. 

Elle pourra se diviser en autant de sections qu'elle le 
jugera convenable. — ( Voir articles 66, 74. ) 

=M. Demarçay a proposé de remplacer cet article et le suivant 
par un amendement dont la combioaison consistait à scinder le 
budget en autant de parties qu'il y a de ministères et à en ren- 
voyer l'examen à des commissions spéciales et distinctes. Cet 
amendement a été combattu par MM. Lepelletier d'Aunay , Du- 
bois et Lacave-Laplagne. M. Demacçay a déclaré ensuite le reti- 
rer. (Séance du 28.) 

T. CL., page 270. 

Art. 74. La commission du budget présentera un rap- 
port sur l'ensemble de la loi des dépenses et un rapport sur 
la loi des recettes. 

Art. 75. Il sera voté par un scrutin séparé , sur chacune 
des lois des comptes , des dépenses et dts receltes. — { Voir 
article 5 h.) 

— Le budget se vote par chapitres et non par articles , à moins 
qne ceux-ci ne soient l'objet d'un amendement. Les lois sur les 
crédits supplémentaires doivent au contraire être votées par 
articles. (Séances des 21 avril et 5 mai 1854.) 

— La chambre ne vote pas sur les spécialités dont se compose 
l'état général annexée l'article 1 er du budget des recettes, (béance 
du 19 mai 4854.) 

Art. 76. Les pièces et documents qui serviront à l'exa- 
men des lois de finances, seront toujours déposés aux ar- 
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chives de la chambre, afin que les membres puissent, au 
besoin, en prendre communication. — (Voir articles 47, 
60, 90.) 

— La chambre a droit d'obtenir communication des traités et 
pièces diplomatiques qui se rapportent à un projet de loi dont 
elle est saisie. (Séances des 7, 12 et 15 février 1853.) — Voir en 
outre la séance du 12 janvier 1859, discours de MM. Thiers et 
Guizot.) 

— Les plans qui sont produits à l'appui d'un projet de loi , 
sont acquis à la chambre et doivent être déposés à ses archives. 
(Séance du 3 mai 1854.) 

T. C. L.j page 76, 

Art. 77. Aucun membre de la chambre faisant partie 
de deux commissions nommées en exécution de l'article 
66, ne pourra être nommé par les bureaux pour faire par- 
tie d'une troisième, jusqu'à ce que Tune des deux ait fait 
son rapport et l'ait déposé sur le bureau de la chambre. — 
(Voir articles 66, 68) 

— Cette règle ne doit pas s'appliquer au cas où il s'agit de 
nommer les membres d'une commission permanente, non plus 
que des commissions chargées de l'examen des lois de finances, 
des comptes, ou qui sont nommées au scrutin par la chambre. 
(Rapport de M. Vivien.) 

•=» Mais elle doit s'appliquer au cas où la chambre déciderait 
qu'en raison de l'importance d'un projet, le nombre des com- 
missaires sera augmenté. ( Séances du 15 février et 21 mars 
1858.) 

T. CL., pages 109, 274. 
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CHAPITRE VIH. 

DBS PÉTITIONS. 



Ce chapitre, dans le projet de la commission, commençait 
par l'article suivant : « Aucune pétition ne pourra être reçue et 
« ne pourra être l'objet d'un rapport, si elle n'est déposée par an 
« membre, ou si la signature du pétitionnaire n'est dûment légali- 
« sée par le maire de son domicile. — Le nom du membre qui 
« aura fait le dépôt sera inscrit en marge de la pétition. » 

M. Odilon Barrot a le premier attaqué cette disposition. Tout 
en reconnaissant que la commission a voulu apporter un remède 
à l'abus des pétitions dont l'origine n'est pas certaine et qui 
peut eut être injurieuses, il pense que ce serait porter une at- 
teinte grave au droit de pétition que d'interdire d'une manière 
absolue l'accès de la tribune à une pétition, parce qu'elle ne se- 
rait pas recommandée par un député. Quant à la formalité de la 
légalisation , le mauvais vouloir d'un maire peut paralyser l'exer- 
cice d'un droit sacré; et d'ailleurs pour une pétition couverte de 
cent mille signatures faudra-t-il cent mille légalisations? 

À ces objections renouvelées et développées par plusieurs au- 
tres membres, M. le rapporteur a répondu qu'il n'y avait point 
là d'atteinte au droit de pétition ; pour toutes les pétitions dln- 
térêt général, et ce sont celles qui réunissent beaucoup de si- 
gnatures, il se trouvera toujours un membre disposée s'en 
charger. Pour les autres , la légalisation du maire ne sera jamais 
refusée, et d'ailleurs il y a des moyens légaux d'obtenir cette lé- 
galisation. Ce que la commission a voulu , c'est écarter les pé- 
titions pseudonymes , c'est être certaine que quand une pétition 
est adressée à la chambre, elle Test par nn pétitionnaire sérieux 
et réel. 

Malgré ces raisons, et après un débat dans lequel la question, 
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examinée sous ses diverses faces, a été judicieusement approfon- 
die par plusieurs membres , la chambre a rejeté l'article proposé* 
Il lui a paru que les dispositions qui terminent l'article 81 ei après, 
étaient une garantie suffisante, et, qu'aller plus loin, ce serait 
excéder les conditions posées par l'article 45 de la charte. 
(Séance du 26) 

Art. 78. Toutes les pétitions, dans Tordre de leur arri- 
vée, seront inscrites sur un rôle général contenant le nu- 
méro cPordre de la pétition, le nom du pétitionnaire et lin 
dication sommaire de l'objet de la demande. 

Ce rôle sera imprimé et distribué à la chambre par les 
soins du président. — (Voir article 44.) 

— Le règlement ne permet pas de renvoyer les pétitions d'une 
session à la session suivante. (Séance du 13 juin 1835.) 
T. C. L., pages 259, 240. 

Art. 79. Les pétitions inscrites sur le rôle seront ren- 
voyées à la commission des pétitions , où tous les députés 
pourront en prendre communication. Néanmoins, celles 
qui auront pour objet un projet de loi présenté à la cham- 
bre et soumis à l'examen d'une commission, seront direc- 
tement renvoyées à cette commission par le président de la 
chambre. 

T. C. L., pages 239, 240. 

Art. 80. Chaque bureau nomme, à la majorité absolue, 
un de ses membres pour former la commission chargée de 
l'examen et du rapport des pétitions. 

54 
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Art. 81 . Cette commission, composée de neuf membres, 
est renouvelée tons les mois ; elle rend compte des pétitions 
selon Tordre de leur inscription an rôle générai. Néan- 
moins, les pétitions appuyées par on membre auront tou- 
jours la priorité sur les autres. 

Quand il y aura plusieurs recommandations, a demandé 
M.Barada, comment fera-t-on? Il a été répondu qu'on Tolé- 
rait par division. (Séance du 28.) 

T. CL., page 275. 

Art. 82. La commission sera tenue de faire, chaque se- 
maine, un rapport au moins sur les diverses pétitions qui 
lui seront parvenues. 

Un feuilleton, distribué trois jours au moins avant celui 
où le rapport doit être fait, indiquera le nom et le domicile 
du pétitionnaire, l'objet sommaire de la pétition et son nu- 
méro d'inscription au rôle général . 

CHAPITRE IX. 

DÉPUTATIONS ET ADRESSES. 

Art. 85. Les députations sont nommées par la voie du 
sort. Le nombre des membres qui les composent est déter- 
miné par la chambre. 

T. C. L., page 274. 

Art. 84. Le président, deux vice-présidents et deux 
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secrétaires en font toujours partie. Le président porte la 
parole. 

Art. 85. Les projets d'adresse au roi sont rédigés par 
une commission composée du président et de neuf mem- 
bres de la chambre nommés par les bureaux. 

Ces projets, ayant d'être soumis à l'approbation de la 
chambre , sont communiqués dans les bureaux et trans- 
crits aux procès-verbaux dès qu'ils sont approuvés par la 
chambre. La réponse du roi est lue en séance publique, et 
transcrite comme il vient d'être dit. — (Voir articles 42, 
61,65.) 

«Sur le premier paragraphe de cet article, M. Votent a proposé 
l'amendement suivant : « Les projets d'adresse au roi sont rédi- 
« gés par une commission composée du président et de huit 
« membres de la chambre nommés an scrutin en assemblée gé- 
« nérale. » M. Vatout expose que , par cet amendement , il veut 
faire cesser l'inconvénient qui résulte d'une nomination de com- 
missaires faite par les bureaux , mode qui , suivant lui, ne donne 
jamais qu'une majorité factice. Pour que l'adresse soit l'expres- 
sion réelle de la majorité , il faut, dit M. Vatout , qne la commis- 
sion de l'adresse soit nommée comme le président lui-même, qui 
est aussi l'expression de la majorité. Le but avoué de son amen- 
dement est d'empêcher tout membre de l'opposition d'entrer dans 
la commission de l'adresse. 

Af . Vivien combat et l'amendement et la doctrine sur laquelle 
l'auteur le fait reposer. Suivant M. le rapporteur, dans le sys- 
tème de la commission, la chambre pourrait, aux termes de 
l'art. 68 du nouveau règlement, se réserver la faculté de nom- 
mer elle-même en assemblée générale la commission de l'adresse 
au lieu d'en renvoyer la nomination aux bureaux; mais alors 
cette nomination aurait Heu au scrutin de liste et à la majorité 
relative, ce qui assurerait à la minorité une représentation pro- 
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portionnee à set forces réelles. Dans le système de l'amendement 
au contraire, l'opposition serait frappée d'exclusion absolue; 
et M. le rapporteur pense qu'un tel système n'est conforme ni a 
l'intérêt de la justice ni à celui du gouvernement. 

L'amendement de M. Vatont, combattu encore par MM. Jan- 
vier et Piscatory , et soutenu seulement par son auteur» n'a pas 
été adopté par la chambre. . 

M. le président fait observer que l'article 75 de l'ancien règle- 
ment (article 85 ci-dessus), subsiste et conserve toute sa force, 
et que , par conséquent , le choix des commissaires de l'adresse 
ne sera point assujetti à l'alternative posée dans l'article 68 du 
nouveau règlement; qu'ils continueront k être- élus par les bu- 
reaux , suivant le mode actuel. (Voir le procès-verbal de la séance 
du 28 janvier.) 

T. CL., page 55 à 61, 275. 

CHAPITRE X. 

PROCÈS-VERBAUX. 

Art. 86. Deux rédacteurs, pris hors de la chambre, 
sont chargés de rédiger tes procès-verbaux et le feuilleton , 
sous la surveillance du bureau. Ils sont nommes par la 
chambre sur une liste triple de candidats présentée parle 
président, les vice-présidents, les secrétaires et les ques- 
teurs. — (Voir articles 59, 89, 91 , 95. ) 

T. C. L., page 276. 

Art. 87. Le trayait des procès-verbaux est placé sous la 
direction du président de la chambre : les employés du 
bureau chargé de ce travail doivent être agréés par lui. — 
(Voir article 14.) 
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Art. 88. Les procès-verbaux, tant des séances publiques 
que des comités secrets , immédiatement après que la ré- 
daction en est adoptée, sont misai* net et signés du prési. 
dent qui a tenu la séance et de deux secrétaires au moins. 
Ils sont ensuite transcrits sur deux registres , signés par le 
président et deux secrétaires. — (Voir articles 44,47.) 

— À la séance du 8 a v ri H 853, il a été donné lecture , en 
séance publique , du procès-verbal d'an comité secret tenu la 
veille. 

Art. 89. Les rédacteurs surveillent les copies des pro- 
cès-verbaux des séances publiques , les' envoient à Pimpri- 
meur de la chambre , dans les vingt-quatre heures , et en 
corrigent les épreuves. Ils exercent la même surveillance 
et prennent les mêmes soins pour les procès-verbaux des 
séances secrètes, quand la chambre en ordonne l'impres- 
sion. — (Voir articles 86, 99. ) 

Art. 90. Les procès-verbaux sont distribués à chaque 
membre de la chambre , ainsi que toutes les pièces dont 
elle a ordonné l'impression. — ( Voir articles 47, 60, 76.) 

Art. 9\ • Les rédacteurs surveillent les commis attachés 
au bureau des procès- ver baux. L'un des deux en est nom- 
mé chef par le président , si la place de chef de ce bureau 
vient à vaquer. 

Art. 92. La charte constitutionnelle, les lois surles élec- 
tions et le règlement sont imprimés et distribués à tous les 
membres de la chambre à l'ouverture de chaque session. 
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CHAPITRE XL 

MESSAGERS D'ÉTAT. 

Art. 95. Deux messagers sont nommés de la même 
manière que les rédacteurs des procès-verbaux. Ils sont 
tenus de se trouver à chaque séance. Lorsque l'envoi d'an 
messager estjugé nécessaire , l'un d'eux , appelé par Tordre 
du président, reçoit, au bas de la balustrade, des mains 
d'un secrétaire , la dépêche scellée du sceau de la chambre. 
— (Voir articles 44, 46, 59, 86, 95. ) 

Art. 94. Deux huissiers précèdent le messager d'état et 
l'accompagnent au lieu de sa destination. Il remet à l'un 
des secrétaires le récépissé qui constate la remise de la 
dépêche. — (Voir article 96.) 

Art. 95. Les rédacteurs et les messagers d'état ne sont 
révocables que par la chambre, sur la proposition du pré- 
sident et des questeurs. — (Voir articles 86,95.) 

CHAPITRE XII. 

HUISSIERS. 

Art. 06 , Douze huissiers sont attachés à la chambre 
pour son service. Ils sont nommés par le président et les 
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questeurs, et révocables par eu*. — (Voir articles 9, 
44, 94.) 

Art. 97. Deux au moins de ces huissiers se tiennent, 
pendant les séances, dans les tribunes qui leur sont assi- 
gnées, et y maintiennent Tordre. 



CHAPITRE XIII. 

SECRÉTARIAT DE lk QUESTURE, BIBLIOTHÈQUE, 
COMPTABILITÉ ET ARCHIVES. 

Art. 98. Il y a un secrétaire général de la questure, 
nommé par le président, les vice-présidents et les ques- 
teurs ; il n'est révocable que par eux, conjointement avec 
la commission de comptabilité. — (Voir articles 7, 8, 9, 
44, 99, 405.) 

Art. 99. Les attributions du secrétaire général sont : 
la garde du sceau, les renseignements qui intéressent la 
chambre ou ses membres ; le dépôt de la correspondance 
relative à la chambre , la formation des listes, l'expédi- 
tion des impressions ordQnnées, les passeports et certifi- 
cats de vie, l'envoi des bulletins aux membres, le relevé 
des décès et démissions, et autres objets relatifs à tous les 
détails de l'administration de la questure. 

Le trésorier de la chambre nommé, comme le secré- 
taire général de la questure, par le président, les vice-pré- 
sidents et les questeurs , n'est aussi révocable que par eux, 
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conjointement avec la commission de comptabilité. Il est 
en même temps chef dn bureau des archives. — (Voir ar- 
ticle 98.) 

Akt. 400. La bibliothèque de la chambre reste sous la 
surveillance des questeurs. Le bibliothécaire, en cas de \a- 
cance, est nommé de la même manière que les rédacteurs 
et les messagers d'état, sur une présentation de trois can- 
didats. — (Voir articles 59, 86, 93.) 

=La commission proposait ici déplacer la bibliothèque sons la 
surveillance des questeurs et sous la direction d'une commission 
composée du président et de quatre membres nommés au scrutin 
par la chambre, au commencement de chèque session. 

Cette disposition , combattue par M. Delaborde, l'un des ques- 
teurs, n'a pas été adoptée. (SéaDce du 28 ) 



CHAPITRE XIV. 

CONGÉS ET PASSEPORTS. 

Art. 404. Nul député ne peut s'absenter sans un congé 
de la chambre. 

— Un député ayant été accusé de corruption , la chambre n'a 
pas jugé cette circonstance suffisante pour que le membre accusé 
pût s'abstenir de siéger ; elle a même refusé de lui accorder un 
congé à cet effet. ( Séance du 6 février 1857.) 

— Elle a également refusé un congé demandé par l'un de ses 
membres, afin que celui-ci pût se livrera ses fonctions d'inspec- 
teur général des études. (Séance du 17 mai 1833.) 

T. CL., page 278. 
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Art. 402. Les passeports ne peuvent être accordés, pen 
dant la session, qu'à un membre qui a obtenu un congé. 
Le président peut néanmoins, en cas de nécessité absolue, 
faire expédier un passeport , et il en rend compte à U 
chambre. 



CHAPITRE XV. 

T)E LA COMPTABILITÉ. 

Art. 405. U y a une commission de neuf membres char- 
gée de l'examen de la comptabilité des fonds administra- 
tifs. — (Voir articles 64 , 98.) 

T. G. L., page 280. 

Art. 404. — Au commencement de la session, chaque 
bureau nomme, à la majorité absolue, un de ses membres 
pour former cette commission. 

Art. 405. Elle vérifie et apure tous les comptes, même 
les comptes antérieurs non réglés ; elle fait un récolement 
général du mobilier appartenant à la chambre, quelle qu'en 
soit ou quelle qu'eu ait été la destination. La commission, 
sur la proposition des questeurs, déterminera le budget de 
la chambre , et le soumettra à son approbation. — (Voir 
article 9.) 

Art. 406. Avant la clôture de la session; la commis- 
sion fera connaître à la chambre le résultat de son travail. 
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CHAPITRE XVI. 

DE LA POLICE DE LA CHAMBRE. 

Art. 407. La police de la chambre lui appartient. Elle 
est exercée en son nom par le président qui donne à la 
garde de service les ordres nécessaires. — ( Voir article 4 4. ) 

Art. 406. Nul étranger ne peut , sous aucun prétexte, 
s'introduire dans l'enceinte où siègent les membres de la 
chambre. 

T. CL., page 281. 

Art. 409. Pendant tout le cours de la séance , les per- 
sonnes placées dans les tribunes se tiennent assises , dé* 
couvertes et en silence. 

Art. 440. Tonte personne qui donne des marques d'ap- 
probation ou d'improbation est sur-le-champ exclue des 
tribunes par les huissiers chargés d'y maintenir Tordre. 

Art. 444. Tout individu qui trouble les délibérations 
est traduit sans délai , s'il y a lieu , devant l'autorité com- 
pétente. 

Art. 4 42. Les trois articles précédents sont imprimés et 
affichés à chaque porte des tribunes. 
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